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CIRCULAIRES, 

INSTRUCTIONS  ET  AUTRES  ACTES 

ÉMANÉS 

DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

ou 
RELATIFS    À    CE    DÉPARTEMENT. 

( Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.) 
Paris,  le  14  Janvier  1830. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

Les  bulletins  publies,  chaque  mois,  par  la  société'  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  ont  du  vous  faire  apprécier,  depuis  long- 
temps, l'importance  et  l'utilité'  des  travaux  d'une  institution  qui  s'occupe, 
avec  tant  de  persévérance  et  de  zèle ,  du  soin  d'améliorer  tous  les 
procèdes  relatifs  aux  diverses  branches  des  arts  et  des  manufactures. 

Cette  société'  a  détermine'  la  nature  et  la  quotité'  des  nouveaux  prix 
qu'elle  a  dessein  de  distribuer.  Sans  doute  il  n'existe,  dans  le  royaume 
aucune  association  particulière  qui  consacre  à  un  pareil  but  des  sommes 
aussi  considérables;  cependant,  chaque  année,  je  remarque  avec  peine 
combien  est  petit  le  nombre  des  personnes  qui  travaillent  à  résoudra 
les  problèmes  qu'elle  a  proposes.  Je  ne  puis  attribuer  ce  peu  d'empres- 
sement qu'à  l'ignorance  où  l'on  est,  assez  généralement,  des  questions 
qu'elle  agite,  comme  des  récompenses  attachées  à  leur  solution.  Aussi, 
en  vous  adressant  aujourd'hui  un  certain  nombre  des  nouveaux  pro- 
grammes, crois-je  devoir  insister  sur  les  recommandations  que  je  vous 
lis  l'année  dernière,  à  pareille  époque ,  aîin  que  l'annonce  de  ces  prix 
reçoive,  par  vos  soins,  la  plus  grande  publicité.  Je  me  flatte  que  le 
zèle  des  autorites  locales  vous  secondera  dan.;  l'exécution  des  mesures 
que  vous  prendrez  pour  en  répandre  la  connaissance.  Il  importe  que 
cet  objet  ne  soit  ignore'  ni  des  chambres  de  commerce,  ni  des  chambres 
consultatives  d'arts  et  manufactures  ,  ni  d'aucune  société'  savante ,  ni 
même  des  individus  isoles  que  de  telles  questions  auraient  droit  d'inté- 
resser. A  cet  effet,  il  sera  bien  que  vous  employiez  la  voie  des  ailiehes 
et  celle  des  journaux  qui  appartiennent  spécialement  aux  villes  de 
4.  1 
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votre    ressart.    En    un   mot,    vous   ne  pouvez    mieux    répondre    ?.v\ 
vues  du  Gouvernement ,  o,u'en  propageant   parmi   tous   vos   adminis- 
tres des   instructions  si  utiles. 

— — — 

( Agriculture.  - —  Travaux  utiles. J 
Paris  ,  le  10  Février  1820. 

Le  Ministre  de  i  intérieur  (Comte  Dccazes), 
Aux  Préfets. 

Tandis  que  le  Roi  s'occupe  ,  avec  une  active  sollicitude,  de  déve- 
lopper les  institutions  cm*  nous  devons  à  sa  haute  sagesse  ,  et  d'assurer 
ainsi  la  sécurité'  de  l'avenir  de  la  France  ,  Sa  Majesté'  porte  ses 
regards  sur  tout  le  bien  qui  reste  à  faire  dans  l'administration  inté- 
rieure de  son  rojaume  :  elle  veut  que  son  règne  soit  marque'  par  un 
accroissement  de  prospérité'  nationale,  qui  soit  le  fruit  du  plus  grand 
développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  que  ces  heureuses 
conauéies  de  la  paix  fassent  oublier  à  ses  peuples  des  conquêtes  puis 
fragiles,  et  fassent  ainsi  tourner  à  leur  î  oniieur,  le  génie  et  l'-activiié 
qui  les  distinguent.  Des  capitaux  nombreux  sont  demeures  oisifs;  ils 
appellent  la  population  à  accroître  la  masse  du  travail  :  mais  il  fauj 
une  direction  à  d'honorables  et  lucratives  spéculations.  De  vastes  terrains 
sont  encore  incultes,  maigre'  les  progrès  si  marquans  de  notre  agricul- 
ture ;  mais  des  questions  délimites,  souvent  même  de  propriété,  des 
obstacles  de  localités  qui  ne  sont  pas  insurmontables,  des  exemples, 
des  notions  qui  manquent,  arrêtent  quelquefois  les  hommes  les  plus 
portes  à  faire  concourir  leur  fortune  particulière  à  l'accroissement  de 
la  fortune  publique. 

il  en  est  de  même  des  desséchemens,  des  canaux  de  navigation  ou 
d'irrigation  ,  des  ponts,  des  bacs,  des  mines,  ikc.  Si  l'administration  ne 
s'occupe  pas  des  opérations  préliminaires,  des  premières  diilicultés  qui 
se  présentent  à  toute  amélioration  projetée,  rarement  le  spéculateur 
le  plus  zélé  osera-t-il  entreprendre  de  s'y  livrer  avec  le  seul  appui  de 
son  zèle  et  de  ses  capitaux. 

Sa  Majesté'  m'ordonne,  en  conséquence,  d'appeler  toute  votre  atten- 
tion sur  les  objets  dont  je  vais  m'entretenir  avec  vous. 

AGRICULTURE. 

Défrichcmens. 

Si  votre  département  renferme  des  terrains  considérables,  suscep- 
tibles d'être  défriches,  vous  en  avez,  à  diverses  époques,  fourni  des 
états  plus  ou  moins  détaillés.  Demandés,  le  plus  souvent,  dans  des 
vues  de  statistique  générale,  ces  états  sont  non-seulement  insuflisans 
pour  éclairer  aujourd'hui  l'aduvnisfration  supérieure,  mais  plus  encore 
pour  guider  l'administrateur,  par  les  soins  duquel  il  faut  arriver  à 
mettre  en  valeur  tout  ce  qui  peut  être  susceptible,  de  culture.  Vn  préfet 
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<îoit aujourd'hui  savoir  qu'il  va  dans  le  de'pnrtemr  nt  confie'  à  Ses  soin* 
tels  terrains  appartenant,  à  l'Etat  ,  aux  communes  ou  nux  particuliers  , 
dont  il  connaît  l'étendue;-,  la  nature,  le  bornage,  les  droits  d'usage, 
les  discussions  de  limites  ou  même  de  propriété;  il  doit  avoir  le  plan 
figure'  des  trois  ou  quatre  portions  de  la  plus  grande  étendue  ,  avec 
l'indication  de  la  valeur  vénale  ,  celle  des  eaux  du  rivières  qui  les  tra- 
versent ou  qui  les  avoisincnt,  celle  de  ïa  nature  du  ••ol  et  de  ses  couches 
inférieures,  celle  des  cultures  existant  dans  les  environs,  et  enfin  Une 
opinion  raisonnc'e  sur  le  meilleur  parti  à  tirer  de  ces  terrains. 

Avec  de  tels  renseignemens ,  il  devient  facile  d'atteindre  ce  but,  et 
de  provoquer  des  encouragemens  aux  particuliers,  des  ventes  au  profit 
des  communes  qui  y  trouveraient  leur  avantage,  et  des  concessions 
de  la  part  du  Gouvernement  pour  les  terrains  appartenant  à  FËtat. 

Les  sociétés  d'agriculture,  les  agens  du  domaine  et  du  cadastre,  le 
grand  nombre  de  propriétaires  éclaires  qui  habitent  les  campagnes  , 
vous  fourniront  bientôt  tous  les  matériaux  du  truvail  que  je  vous  de- 
mande sur  les  défrichemens.  Mais  vous  ne  perdre;',  jamais  de  vue,  dans 
1rs  projets  que  vous  seriez  dans  le  cas  de  prépares-,  qu'il  ne  peut  être 
question  de  défricher  les  lieux  e'Ieve's  ou  montagneux,  encore  moins 
les  terrains  offrant  des  portions  de  bois  à  restaurer;  que  ceux-là  ne 
doivent  vous  occuper ,  (pie  pour  les  reboiser  par  des  semis  ,  et  que  ceux- 
ci    doivent  être  religieusement  conserves,  dans  toute  modification  de 

propriété,  dans  toute  concession  à  proposer. 

■ 

Desséchemens. 

Los  desséchemens  ont  été ,  de  même  que  les  terrains  incultes  ,  l'objet 
d'états  souvent  fournis  par  les  dëpartemens.  L'administration  supérieure 
possède,  à  cet  égard,  des  renseignemens  beaucoup  plus  complets,  et  ia 
législation  intervenue  en  1817  (  1  )  sur  cette  matière  semblait  avoir 
pour  but  de  donner  une  grande  impulsion  à  cette  branche  d'améliora- 
tion agricole.  Je  sais  qu'on  s'est  quelquefois  plaint  de  la  lenteur  des 
formalités  qui  sont  prescrites  par  cette  législation  :  mais ,  d'un  autre 
côte,  lee  concessionnaires  n'ont-ils  pas  été  aussi  souvent  rebutes  par 
ïe  défaut  de  concours  des  autorites  locales?  C'est  à  produire  cet  utile 
concours  que  vous  devez  sur -tout  vous  attacher,  s'il  y  a  dans  votre 
département  des  desséchemens  à  entreprendre;  c'est  à  aplanir  les 
ficultes ,  à  hâter  les  décisions  ,  que  vous  ferez  consister  votre  interven- 
tion efficace,  si  vous  voulez  déterminer  les  concessionnaires  qui  se 
présenteraient.  Mais  cela  ne  suffirait  pas  encore  :  il  faut  que  vous  les 
provoquiez  ,  en  recueillant  vous-même  les  premiers  e'ie'iriens  d'un  tra- 
vail propre  à  faire  connaître  les  avantages  locaux  d'un  dessèchement. 

En  principe  ,  tout  ce  qui  est  couvert  d'eau  ne  doit  pas  être  des- 
sèche. Il  faut,  avant  tout,  considérer  la  salubrité'  publique;  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  mais  si  une  contrée  est  généralement  privée 
d'eau  ,  si  cette  privation  est  due  à  son  déboisement ,    les  étangs  ou 

(1)  Brdlrtin  §é*  "ois,  n.°  194  ;  V.' série,  n.°  24^0. 
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marais  qui  n<»  seraient  pas  nuisibles  aux  hommes  ou  aux  animaux  , 
sont  une  véritable  ressource  pour  l'agriculture ,  par  le  moyen  de  l'e- 
vaporation.  Le  plus  utile  dessèchement  de  cette  nature  serait  celui 
qui  ferait  un  sage  emploi  des  eaux,  en  les  destinant  à  alimenter  des 
canaux  d'irrigation. 

Ca n a ux  a'Jrriga tion . 

L'irrigation,  en  France,  n'a  l'ait,  pour  ainsi  dire,  aucun  pas,  au 
mnieu  tles  nombreuses  conquêtes  de  notre  agriculture  ;  et  cependant 
nos  contrées  méridionales  sur-tout  en  réclament  le  bienfait  avec  ins- 
tance. Par-tout  elle  offrirait  d'immenses  avantages.  Occupez-vous  donc 
d'en  encourager  l'emploi  dans  votre  département;  recherchez  les  eaux 
qui  pourraient  y  servir,  en  conciliant  tous  les  intérêts  prives;  faites 
taire  un  premier  projet,  avec  les  plans  ,  devis  et  détails  de  la  dépense, 
m  avec  l'aperçu  des  moyens  de  la  couvrir  par  une  concession  à  long 
terme;  recherchez  ensuite  un  capitaliste  ou  des  associations  de  proprié- 
taires interesses.  Je  ne  doute  pas  que  de  tels  efforts  ne  fussent  cou- 
ronnes d'un  succès  qui  ferait  chérir  votre  administration  et  bénir  le 
gouvernement  du  Roi. 


INDUSTRIE    ET    COMMERCE. 


Canaux  de  navigation. 

L'agriculture  et  le  commerce  sont  ici  d'accord  sur  l'insuffisance  de 
nos  moyens  de  transport  par  eau.  C  est  sur-tout  dans  les  années  où 
les  besoins  d'une  province  réclament  le  superflu  des  récoltes  d'une 
autre ,  que  nous  éprouvons  en  France  combien  il  serait  important  dy 
multiplier  les  canaux;  le  prix  du  transport  par  terre  est  un  des  princi- 
paux démens  de  la  cherté,  qui,  pour  le  peuple,  ressemble  si  fort  à  ia 
disette.  C'est  particulièrement  ici  que  le  résultat  de  vos  soins  serait 
apprécie'  par  le  cœur  même  de  Sa  Majesté,  tout  occupée  du  bien-être 
de  ses  sujets  pauvres,  Recherchez,  dans  votre  département,  quels  se- 
raient les  petits  canaux  que  l'on  pourrait  faire  communiquer  avec  nos 
grands  fleuves  ou  leurs  aiîlucus  ;  adressez-moi,  sur  ce  sujet,  de  pre- 
miers mémoires  raisonnes.  Je  donnerai  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  les  instructions  nécessaires  pour  faire  étudier  les  projets 
sur  le  terrain.  Lorsque  la  possibilité  d'exécution  sera  démontrée,  la  dé- 
pense appréciée,  le  projet  de  péage  dressé  pour  la  couvrir  ,  nous  appel- 
ai   o;is  dea  entrepreneurs,  et  nous  devons  csuérer  en  trouver. 

Routes  et  Ponts  d'intérêt,  local, 

L'Etat  ne  peut  faire  les  Irais  que  des  grands  ouvrages  qui  intéres- 
sent la  société  tout  entière.  Si  ce  principe  n  était  pas  depuis  long- 
temps reconnu,  le  régime  constitutionnel  l'aurait  fait  éclore.  Le  Gou- 
vernement doit  donc  rechercher  avec  soin  tous  les  intérêts  de  localité, 
et  les  faire  concourir  à  la  richesse  générale.  De  grandes  contrées  man- 
quent de  communications  pour  entrer  en  partage  des  bénéfices  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  telle  foret  n'a  que  des  bois  dune  valeur 
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presque  nulle  ,  parce  qu'on  ne  saurait  arriver  à  la  ville  voisine  ou 
au  ileuve  qui  conduit  sur  les  points  de  grande  communication  ;  un 
bac  j)eut  être  le  seul  obstacle  au  perfectionnement  d'une  communica- 
tion déjà  existants, 

Dans  de  telles  circonstances,  vous  devez  vous  rendre  compte  des 
moyens  à  employer  pour  enrichir  cette  contrée,  en  provoquant  des 
aggrégations  d'intérêts  de  communes  ou  de  propriétaires;  mais,  pour 
réussir,  il  vous  faut  recueillir  les  données  propres  à  évaluer  la  dépense 
et  les  profits  de  l'opération.  Un  mémoire,  un  plan,  un  devis,  sont 
encore  des  matériaux  indispensables.  L'administration  doit  aux  admi- 
nistrés la  faible  dépense  qui  peut  en  résulter,  et  qui  seule  les  déter- 
minera à  des  sacrifices ,  à  des  spéculations. 

Pour  mieux  vous  faire  comprendre  ma  pensée,  je  choisis  un  exemple 
que  m'offre  une  entreprise  qui  eut,  en  ce  moment,  soumise  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement.  II  existe  sur  une  rivière  un  bac  affermé 
3,000  fr.  par  an.  Le  service  de  ce  bac  emploie  trois  bateaux  et  deux 
hommes,  dont  le  salaire  annuel  ne  coule  pas  moins  de  1,000  francs 
à  l'entrepreneur.  Si  à  ce  salaire  nous  ajoutons  l'entretien  des  trois 
bateaux  à  l'usage  du  bac  ,  plus  le  bénéfice  du  fermier  et  le  prix  du 
bail,  on  peut  dire  qu'une  somme  de  6,000  francs  au  moins  est  an- 
nuellement supportée  par  les  voyageurs  qui  traversent  la  rivière.  Ce- 
pendant un  pont  solide  peut  être  construit  sur  cette  rivière  moyennant 
60,000  francs.  N'est-il  pas  évident  que  des  capitaux  trouveraient  ici 
un  emploi  avantageux  par  la  concession  d'un  péage,  et  qu'un  pont, 
utile  à  la  localité,  lui  ouvrirait  des  moyens  de  tram-port  qu'elle  n'a 
pas  ? 

Mines  et  Carrières. 

Tout  ce  qui  précède  peut  s'appliquer  à  l'exploitation  des  mines  et 
carrières  que  votre  département  peut  renfermer  ,  et  dont  les  trésors 
restent  souvent  enfouis  ,  faute  de  quelques  recherches  ,  de  quelques  ex- 
périences rendues  publiques  pour  appeler  l'attention  des  spéculateurs  et 
des  capitalistes. 

Il  n'est  pas  question  de  ressusciter  un  système  de  centralisation  de 
tous  les  intérêts  de  localité,  avec  la  prétention  de  les  gouverner  à 
Paris.  La  part  que  le  Roi  m'ordonne  d'y  prendre,  se  réduit  à  provoquer 
toute  votre  sollicitude,  à  appeler  vos  soins  de  tous  les  jours  sur  le  bien 
qui  reste  à  faire  à  votre  département,  à  concourir  avec  vous  à  une 
publicité  qui  réunisse  les  intérêts  semblables  et  les  capitaux  recherchant 
un  emploi;  enfin  ,  à  vous  seconder  dans  les  moyens  d'exécution,  qui 
doivent  varier  comme  les  localités  ,  et  dans  les  mesures  à  prendre  pour 
aplanir  tous  les  obstacles.  Dans  les  recherches  auxquelles  vous  allez  vous 
livrer,  vous  ne  vous  Iaissei'ez  point  arrêter  par  les  premières  diilicultes 
qui  se  présenteraient  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  pas  séduire  par  de  pre- 
mières données,  par  des  avantages  incertains  ou  impossibles  à  réaliser. 
Tous  les  projets  qui  vous  seront  présentés,  devront  être  jugés  par  vous 
avec  une  critique  sévère  ;  tous  les  intérêts  seront  pesés  avec  une  égale 
impartialité.   Si  une  entreprise  favorable  à  un   nouveau  genre  d'in- 
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dusfrie  devait  nuire  à  un  autre  préexistant ,  vous  devez  faire  informer 
régulièrement  de  commodo  et  incommoda ,  suivant  les  formes  voulues 
par  les  lois. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  projets  formes  par  vos  soins 
ou  accueillis  par  vous  doivent  toujours  se  fonder  sur  trois  points 
principaux  : 

1.°  L'utilité  réelle  de  l'entreprise  ; 

2.°  Les  de'penses  qu'elle  nécessitera; 

3.°  Les  moyens  de  subvenir  à  ces  dépenses. 

A  mesure  qu:un  projet  sera  complète,  vous  m'enverrez  une  corne 
de  toutes  les  pièces  qui  le  composeront;  mon  intention  est  d'en  former 
un  recueil,  qui  puisse,  en  même  temps,  servir  à  la  participation  de 
l'administration  supérieure,  et  être  consulte,  en  toute  liberté,  par 
peculateuns  qui  voudraient  venir  au  secours  des  capitaux  manquant 
dans  un  département.  Lorsque  cette  ressource  serait  le  seul  obstacle 
ii  l'exécution  d'un  projet  utiie  et  dont  les  avantages  seraient  bien  dé- 
montrés, il  est  à  croire  que  des  capitalistes,  avertis  par  la  publicité 
(Cte  je  compte  donner  au  travail  des  préfets  ,  ne  nous  manqueront  pas  : 
de  toutes  parts  l'industrie  annonce  le  besoin  de  prendre  un  grand 
essor;  l'activité  des  Français,  dirigée  pendant  vingt-cinq  ans  vers  la 
guerre,  va  s'ouvrir  des  routes  plus  heureuses ,  sous  l'influence  du 
monarque  qui  veut  léguer  à  ses  successeurs  la  stabilité  et  la  liberté  pu- 
blique, sources  de  toutes  les  prospérités. 


("Haras.  —  Abus  dans  la  distribution  des  fourrages.) 
Paris  ,  le  20  Février  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ), 

Aux  Directeurs  de  haras  et  aux  Chefs  de  dépôts  d'étalons. 

D'après  les  comptes  qui  m'ont  été  rendus  sur  le  régime  intérieur 
des  haras  et  dépôts  d'étalons,  il  existerait  dans  plusieurs  de  ces  établis- 
sement certains  abus  dont  il  importe  de  prévenir  au  plus  tôt  le  retour; 
et  c'est  l'objet  de  cette  lettre. 

Les  abus  dont  j'entends  parler  ici,  sont  principalement  relatifs, 

1.°  Aux  rations  allouées  à  ceux  des  officiers  de  haras  que   les  ré""!e- 
,  î  o 

mens  assujettissent  a  avoir  des  chevaux; 

2.°  Aux  distributions  journalières  de  fourrages. 

Sur  le  premier  objet,  on  voit,  en  se  reportant  au  l.Pr règlement  du 
1  novembre  1808  sur  les  haras  (1),  articles  15  et  18  ,  que  ces  rations  sont 
destinées  à  l'entretien  des  chevaux  que  les  chefs  de  dépôt,  la  inspec- 
teurs, hc,  sont  tenus  d'acheter  à  leur  compte  :  il  en  résulte  que  si  ces 


(",      Voir  ce  règlement,  tome  l.'r.  p;;*5  ■«"  à  482. 
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chevaux  n'existent  pas,  les  rations  ne  sont  pas  dues.  El  cependant, 
suivant  ce  que  j'ai  eu  occasion  d'apprendre,  plusieurs  se  les  l'ont  payer, 
quoiqu'ils  n'aient  réellement  pas  de  chevaux.  Il  m'en  coûterait  de 
présumer  que  les  ofliciers  qui  sont  dans  ce  cas,  joignent  au  tort  de 
recevoir  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  celui  de  ne  pas  faire  les  tour- 
nées auxquelles  ils  sont  obliges  :  mais  si ,  comme  j'aime  mieux  me  le 
persuader,  ds  remplissent  cette  partie  de  leurs  devoirs,  il  ne  faut  pas 
qu'ils  croient,  pour  cela,  que  l'excédant  des  frais  de  voyage  qu'ifs  sup- 
portent, faute  d'avoir  un  cheval,  suffise  pour  rassurer  leur  délicatesse  ; 
il  y  a  toujours  ici  une  fiction  condamnable,  et  que  je  reprouve  for- 
mellement. 

Quant  aux  officiers  de  haras  qui  se  sont  oublies  jusqu'à  faire  nourrir, 
en  iout  ou  en  partie  ,  leurs  chevaux  aux  frais  des  ctablissemens ,  tandis 
qu'ils  recevaient  leurs  rations  en  argent,  j'ai  du  faire  une  justice  sévère 
d'un  tel  abus,  dès  qu'il  m'a  été  connu  ;  et  une  revocation  récente,  dont 
je  vous  donne  avis  ici,  sans  nommer  personne,  vous  apprendra 
suffisamment  que  je  considère  cet  abus  comme  des  plus  graves  et  des 
plus  dignes  d'une  repression  exemplaire. 

Relativement  aux  distributions  de  fourrages,  il  paraît  que  plusieurs 
chefs  d'établissement,  rele'guant  les  régisseurs  et  les  officiers  comptables 
dans  le  bureau ,  prétendent  les  borner  aux  soins  de  la  caisse  ,  de  la 
comptabilité'  et  des  e'eritures  :  ils  les  écartent  ainsi  de  la  réception,  de 
l'emmagasinement  et  des  distributions  journalières. 

Cette  conduite  est  e'videmment  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du 
règlement  précité'  du  7  novembre  1806,  qui  s'exprime  en  ces  termes, 
art.  12,tit.  II: 

«  Le  régisseur  (  et  l'agent  ou  officier  comptable  qui  lui  est  assimile' 
v  par  l'article  19,  même  titre,  section  xi  )  tiendra,  jour  par  jour, 
9  l'état  des  recettes  et  dépenses;  il  prendra  note  de  l'entrée  des  four~ 

»  rages  et  de  la  consommation; il  aura  la  conservation  et 

»  la  délivrance  de  tous  les  objets  de  consommation  du  haras  ;  il  tiendra 
»  note  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  objets  confies  à  sa  garde,  et  ne 
»  pourra  faire  aucune  délivrance  que  sur  un  bon  du  directeur.  » 

L'intention  qui  a  dicte'  cet  article  n'a  pas  e'te ,  sans  doute,  que  l'of- 
ficier du  grade  dont  il  s'agit  ici  fut  regarde  comme  simplement  tenu 
d'enregistrer  les  notes  des  entrées  et  des  sorties  qui  lui  seraient  four- 
nies par  le  chef  de  l'établissement  :  ce  rôle ,  entièrement  passif,  n'est 
pas  celui  qui  lui  a  été'  assigne;  autrement,  le  règlement  aurait  dit  il 
recevra  et  gardera  note  de  l'entrée  et  de  îa  sortie ,  et  non  il  prendra 
ou  il  tiendra  note  ;  ce  qui  est  fort  différent. 

Le  régisseur  ou  l'officier  comptable  a,  en  effet,  un  contrôle  à 
exercer  sur  les  quantités  des  fourrages  et  autres  objets  réellement  reçus 
et  consommes  ou  sortis  ,  et  dont  ii  constate  le  mouvement.  Ce  con- 
trôle ne  se  borne  pas  à  la  reconnaissance  du  poids,  de  îa  mesure  ou 
du  nombre  des  objets  ;  il  doit  porter  aussi  sur  la  qualité' ,  et  ces  officiers 
sont  autorises  et  invites  à  faire ,  au  besoin ,  des  observations  au  chef, 
lorsque  ces  qualités  ne  sont  pas  telles  que  les  re'glernens  l'exigent  et 
que  les  marches  ou  traites  le  déterminent.  L'administration  a  voulu 
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trouver  une  garantie  complète  dans  le  concours  et  la  critique  exerce'e 
par  les  deux  principaux  officiers  de  l'établissement ,  sur  les  objets  de 
fourniture  et  d'achat  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'inspecteur  ,  dans  les 
haï  as,  ne  doive  aussi  s'assurer  de  la  boute'  des  fourrages  et  des  avoines, 
comme  charge'  des  détails  de  l'écurie. 

La  santé  ,  le  bon  état  des  chevaux,  la  conservation  des  qualités  qu'ils 
doivent  avoir  pour  le  but  auquel  ils  sont  destines  ,  exigent  ces  garan- 
ties; et  je  vous  déclare  ici  formellement  que,  par-tout  où  les  chefs 
auront  écarte'  les  régisseurs  et  les  officiers  comptables  de  ce  contrôle 
essentiel,  je  considérerai,  par  cela  seul,  les  premiers  comme  suspects 
de  prévarication. 

Mais  j'espère  que,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  acte  de 
sévérité,  iï  suffira  de  ce  simple  avis  ,  par-tout  où  quelque  relâchement 
se  serait  introduit  dans  cette  partie  de  la  surveillance  confiée  aux  ré- 
gisseurs et  aux  officiers  comptables. 

En  rappelant,  à  cet  égard  et  au  sujet  des  rations  allouées  à  certains 
grades,  îes  dispositions  puisées  dans  les  re'glemens,  je  n'ai  point  en- 
tendu vous  adresser  de  reproches  en  particulier ,  mais  retracer  leurs 
devoirs  à  ceux  qui  s'en  seraient  écartes. 

Le  bien  du  service  et  l'honneur  des  officiers  des  haras  tiennent  à 
l'accomplissement  scrupuleux  de  ces  devoirs.  Les  comptes  qui  me  sont 
présentes,  et  qui  sont  certifies  sincères  et  véritables ,  ne  doivent  con- 
tenir aucun  déguisement ,  aucune  fiction.  Toute  consommation  de 
fourrages  qui  ne  serait  pas  exactement  accusée  ,  toute  recette  qui  serait 
dissimulée,  toute  de'pense  qui  serait  présentée  sous  une  autre  désigna- 
tion que  sous  la  véritable,  blessent  la  délicatesse  et  portent  atteinte 
à  la  sincérité  qui  vous  est  strictement  prescrite.  Si,  dans  des  intentions 
qui  ne  seraient  pas  coupables  au  fond,  quelques  économies  faites  sur 
les  rations  des  étalons  avaient  été  converties  en  argent  pour  être 
employées  ensuite,  dans  l'intérieur  des  haras  ou  dépôts,  à  des  dépenses 
d'embellissement  ou  d'agrément  dont  l'approbation  aurait  été  douteuse, 
par-tout  où  un  semblable  écart  aurait  eu  lieu ,  les  recettes  dues  à  un 
pareil  motif  devraient,  dans  vos  prochains  comptes,  être  comprises  à 
l'article  de  vos  recettes  diverses. 

Les  inspecteurs  généraux,  dans  îa  prochaine  tournée,  auront  ordre 
de  s'assurer  de  l'exactitude  des  directeurs  et  chefs  de  dépots  à  se  con- 
former à  la  présente  invitation. 


f  Recrutement.  ) 
Paris,  Février  1820. 

Le  Minisire  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 
Aux  Préfets. 

J'AI  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  donner  des  instructions  spé- 
ciales pour  l'entière  exécution    des   dispositions  de  l'article    15  de    la 


(  »  ) 

loi  du  10  mars   1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (1).   Cet  article 
porte  : 

«Sont  dispensés ,  considérés  comme  ai/ant  satisfait  à  l'appel,  et 
»  comptés  ?iumériquement  en  déduction  du  contingent  à  fournir  par 
->  chique  département  respectif ,  lorsqu'ils  sont  désignés  par  leur  numéro 
»  pour  faire  partie  du  contingent , 

»  1.°  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorises  à  continuer  leurs 
»  éludes  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
»  lu  dispense  s'ils  n  entrent  point  dans  les  ordres  sacres; 

»  Celte  disposition  est  applicable  aux  divers  cultes  dont  les  ministres 
»  sont  salaries  par  l'Etat  ; 

»  2.°  Les  élèves  de  l'école  normale  et  les  autres  membres  de  l'ins- 
»  trurtion  publique  qui  contractent,  devant  le  conseil  de  l'université, 
»  l'engagement  de  se  vouer,  pendant  dix  années  ,  à  ce  service; 

»    Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
»   3.°    Les  e'fèves  de  langue  ; 

»  4.°  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  de  services 
'}  publics  ; 

»  5.°  Les  élèves  des  écoles  spe'ciaîes  militaires  et  de  la  marine; 
»  Soit  que  iesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études,  soit  qu'ils  aient 
n  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent  ;  sous  condition 
»  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  abandonnent  lesdites 
n  études  ou  ne  sont  point  admis  dans  ledit  service ,  ou  s'ils  le  quittent 
»  avant  le  temps  fixe  pour  la  durée  du  service  des  soldats.  » 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  les  articles  85  et  129  de  l'ins- 
truction générale  du  .12  août  1818,  sur  les  appels  (2),  ont  expliqué 
que  les  jeunes  gens  compris  dans  l'une  ou  l'autre  des  cinq  catégories 
ci-dessus  ,  perdant  leurs  droits  à  la  dispense  ,  seront  repris  pour  le 
service  de  l'armée  ,  et  tenus  d'y  rester  jusqu'au  renvoi  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent,  si,  avant  cette  époque,  ils  quittent  leurs 
études  ,  ou  abandonnent  leur  état  ,  profession  ou  emploi  ,  &c. 

A  cet  effet,  l'article  129  prescrit  aux  préfets,  lorsqu'ils  ont  été  in- 
formés que  des  jeunes  gens  se  trouvent  dans  ce  cas,  de  les  faire  com- 
paraître devant  les  conseils  de  révision ,  pour  être  examinés  et  déclarés 
bous  pour  le  service  de  i'armée  ,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  aucun  droit  à 
l'exemption. 

11  importe  donc  que  les  cbefs  ou  directeurs  des  écoles  ou  des  éta- 
blissemens  désignés  à  l'article  15  de  la  loi  de  recrutement  fassent 
connaître  exactement  aux  préfets  ceux  des  élèves  qui ,  avant  l'expi- 
ration de  la  durée  du  service  des  soldats  de  leur  classe,  abandonnent 
leurs  études  ou  ne  sont  pas  admis  dans  le  service  auquel  ils  se  des- 
tinaient, ou  qui  renoncent  à  ce  service  ;  car  s'ils  négligeaient  de  prendre 
ce  soin,  les  préfets  et  les  conseils  de  révision  pourraient  ignorer  le 
changement  survenu  dans  la  position  de  ces  jeunes  gens,  et  leur  croire 

(1)  Bulletin  des  fois,  n."  200;  7  .«serre  ,  n."  3095. 

(2)  Idem,  n.°  233  ;  7.c  série,  n.°  4822. 
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toujours  les  mêmes  droits  ù  la  dispense  :  ceux-ci  ,  quoique  les  ayant 
perdu»,  ne  seraient  point  recherches  et  continueraient  de  jouir,  au 
préjudice  de  l'armée,  du  bénéfice  de  l'article  15  de  la  loi. 

Or  j'ai  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  les  avertissemens  néces- 
saires ne  sont  pas  exactement  donnes. 

Pour  prévenir  les  abus  qui  résulteraient  de  cette  négligence ,  et 
pour  que  les  intentions  de  la  loi  puissent  être  entièrement  remplies  ,  je 
donne  à  ceux  des  chefs  ou  directeurs  des  dilTérens  établissemens  ou 
écoles  de  services  publics  qui  ressortissent  au  ministère  de  l'intérieur, 
l'ordre  de  faire  connaître  soigneusement  aux  préfets  les  motifs  pour 
lesquels  des  jeunes  gens  désignes  pour  l'armée,  mais  dispenses  à  raison 
de  leurs  études,  profession  ou  emploi,  &.c. ,  les  auraient  quittes  avant 
le  terme  de  la  durée  du  service  des  soldats  de  leur  classe.  Les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  vont  adresser  des  instructions  dans  le 
même  sens  aux  chefs  ou  directeurs  des  écoles  spéciales  dépendant  de 
leurs  ministères. 

De  votre  côté,  il  est  essentiel  que  vous  soyez  exact  à  désigner  à 
tous  les  directeurs  ou  chefs  des  écoles  publiques  ,  aussitôt  après  la 
clôture  de  la  liste  départementale  du  contingent  de  votre  département , 
ceux  des  jeunes  gens  qui  auront  été  dispensés  du  service  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

Les  écoles  vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort  ne  sont  pas  considérées 
comme  écoles  de  services  publics.  Ceux  des  élèves  de  ces  écoles  dési- 
gnés par  le  sort  comme  jeunes  soldats  doivent  être  immatriculés  ;  ce- 
pendant ils  peuvent  obtenir  des  autorisations  particulières  de  continuer 
leurs  études,  et  si,  après  le  délai  accordé  pour  les  terminer,  ils  ne  sont 
pas  employés  au  service  de  l'Etat  dans  leur  profession  de  vétérinaire, 
ils  demeurent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  En  consé- 
quence, il  sera  nécessaire  que  vous  soyez  informé  aussi  par  les  chefs 
dL's  écoles  vétérinaires  de  la  destination  donnée  aux  élèves  qui  auront 
été  désignés  par  le  tirage  clans  votre  département.  Je  viens  de  leur 
écrire  à  ce  sujet,  et  je  vous  invite  à  vous  concerter  avec  eux. 


(Haras.  —  Etalons  approuvés  et  autorisés.  ) 
Paris ,  îe  2G  Février  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon  ), 
Aux  Préfets. 

Des  mon  arrivée  au  ministère  de  l'intérieur,  mon  attention  s'est 
portée,  d'une  manière  toute  particulière,  sur  le  service  des  haras,  partie 
d'administration  à  laquelle  je  pren.is  un  très-grand  intérêt ,  et  dont 
j'ai  à  cœur  d'assurer  les  succès,  au  moins  autant  que  le  permettront 
les  circonstances  et  les  moyens  dont  je  pourrai  disnoser. 

Depuis  deux  ans  ,  tous  les  fonds  que  le  budget  de  chaque  exercice 
a  mis  à  la  disposition  du  département  de  l'intérieur  pour  la  remonts 
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des  haras  et  des  dépôts  d'étalons  ,  ont  tété  entièrement  employés  à  i'aenni- 
sition  ,  soit  de  chevaux  étrangers  et  de  grand  prix,  soit  de  chevaux 
indigènes  propres  à  améliorer  l'espèce  dans  les  diverses  localités  où 
ils  ont  été  places.  D'importantes  opérations  en  ce  genre,  entreprises 
au  loin,  ne  sont  pas  encore  consommées;  mais  les  résultats  en  sont 
attendus  prochainement  :  je  me  propose  d'y  donner  toute  la  suite  pos- 
sible ,  et  de  prendre  d'ailleurs  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
à  nos  etablissemens  de  haras  une  composition  qui  laissera  peu  à 
désirer. 

Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  qu'oppose  la  pé- 
nurie extrême  de  bons  étalons ,  pénurie  qui  est  presque  générale, 
et  qui  est  ta  suite  inévitable  -des  guerres  ruineuses  qui  ont  afflige 
l'Europe. 

Dans  une  semblable  circonstance,  s'il  existe  un  moyen  de  donner 
aux  sacrifices  que  fait  le  Gouvernement  une  direction  plus  immédiate 
vers  les  véritables  élémens  de  l'amélioration ,  et  dé  consacrer  presque 
exclusivement  à  cette  destination  principale  les  ressources  que  la  loi 
met  sous  sa  main,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  moyen  ne  doive  être  saisi 
avec  empressement. 

Ainsi  l'administration,  qui,  dans  des  vues  paternelles,  embrasse  les 
divers  besoins  qu'éprouvent  l'agriculture  et  le  commerce,  en  chevaux  de 
trait,  &c.,  pourrait,  moyennant  de  certaines  combinaisons,  se  dispenser 
d'acheter  et  d'entretenir  dans  ses  etablissemens  des  animaux  de  cette 
classe,  qui,  sans  travailler,  consomment,  dans  le  cours  de  l'année,  pro- 
portionnellement à  leurs  forces  et  à  leur  développement  physique. 

De  telles  combinaisons  dépendent  sur-tout  des  particuliers;  ils  peuvent 
concourir  aux  vues  du  Gouvernement,  et  diminuer  ses  charges,  par  un 
choix  bien  entendu  des  étalons  et  des  jumens  qu'ils  consacrent  à  la  repro- 
duction, par  un  bon  système  d'éducation  des  produits  qui  en  résultent, 
et  par  l'emploi  sage  et  ménagé  des  uns  et  des  autres,  à  quelque  service 
ou  a  quelque  usage  qu'on  les  destine. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  parler  des  étalons.  îl  convient  que  vous 
rappeliez  aux  propriétaires  et  aux  agriculteurs  qu'elles  peuvent  inté- 
resser, les  dispositions  du  décret  du  4  juillet  1806  (1)  et  des  régîe- 
mens  y  annexés  (  2) ,  en  ce  qui  regarde  les  primes  que  le  Gouvernement 
accorde  à  ceux  de  ces  animaux  qui  sont  jugés  dignes  d'être  approuvés. 
Voici  le  texte  de  ces  dispositions. 

Art.  22  du  décret.  Les  propriétaires  qui  auront  des  étalons  qu'ils 
destineront  à  la  monte  des  jumens,  pourront  les  présenter  aux  inspecteurs 
gênêrauw ,  par  qui  ils  seront  approuvés,  quand  ils  en  seront  trouvés 
susceptibles. 

Art.  23.  Les  étalons  seront  inspectés  chaque  année ,  avant  la  monte  : 
l'inspecteur  général  prononcera  la  réforme  de  ceux  qu'il  trouvera 
défectueux ,  et  les  marquera. 

Art.  24.  Les  propriétaires  d'étalons  approuvés  recevront ,  pour 
__„^__ 

(1  )   Bulletin  des  lois  ,  n."  lO.i;  4.e  série  ,  ri.!*  1  TTC. 

'2      l'o/r  ces  re'glemens  ,  (orne  I.°  ,  J»ir£ès   ï'~  a   189. 
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chaque  année  d'entretien  (l'un  étalon,  une  prime  de  100  à  300  francs , 
suivant  la  qualité  des  étalons. 

Art.  18  du  règlement  intervenu.  Le  service  de  l'étalon  devra  être 
attesté  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  du  directeur  du  haras  ou  du  chef  du 
dépôt,  et  d'après  la  visite  d  inspection.  Il  sera  justifié  du  nombre  de 
jumens  saillies  chaque  année ,  ainsi  que  de  leurs  noms  ,  âges  et 
espèces.  Le  nombre  des  jumens  servira  à  régler  le  montant  de  la 
prime. 

Art.  19.  La  prime  sera  portée  de  200  à  300  francs ,  et  payée  égale- 
ment pendant  cinq  années  ,  lorsque  l'étalon  approuve  faisant  le  service 
de  la  monte  aurait  précédemment  obtenu  un  premier  prix  à  l'une  des 
foires  des  départemehs. 

Art.  20.  La  demande  de  ces  primes  sera  faite ,  chaque  année ,  après 
la  monte ,  par  le  préfet  du  département ,  d'après  le  certificat  de  l'ins- 
pecteur général,  ou,  en  son  absence,  du  directeur  du  haras,  ou  du  chef 
du  dépôt  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'étalon  sera  conservé.  Le 
ministre  de  l'intérieur  en  réglera  le  montant  par  un  état  général ,  et 
en  ordonnera  le  paiement  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet. 

Je  désire  Jonc  qu'en  exécution  des  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
vous  nie  fassiez  connaître,  dès  ce  moment,  et  avant  la  tournée  des 
inspecteurs  généraux  des  haras,  s'il  existe  dans  votre  département  des 
étalons  susceptibles  d'être  approuves  ,  particulièrement  dans  l'espèce 
des  chevaux  de  trait,  et  quel  peut  en  être  le  nombre.  Je  dois  vous  faire 
observer  que  le  Gouvernement  ne  doit  admettre  à  l'approbation  que 
des-  chevaux  entiers,  sans  tares,  et  réunissant  les  formes  et  les  autres 
qualités  nécessaires  pour  améliorer  sensiblement  l'espèce  du  pavs.  Vous 
me  donneriez  ,  d'accord  avec  les  chefs  de  dépôts  et  directeurs  de  haras, 
votre  avis  sur  la  quotité'  de  la  prime  qu'il  vous  paraîtrait  convenable 
d'accorder,  en  gênerai,  aux  propriétaires  qui  se  procureraient  et  qui 
emploieraient  à  la  reproduction  ,  de  semblables  étalons  ,  pour  que 
l'encouragement  qui  leur  serait  ménage,  fut  combine  avec  le  prix  du 
saut  et  le  travail  de  l'animal  dans  le  temps  où  il  n'est  pas  emplové  à  la 
monte.  On  aurait  de  plus  égard,  dans  cette  fixation,  à  l'origine  des 
étalons;  car,  si  le  propriétaire,  pour  se  procurer  de  meilleurs  animaux, 
les  avait  achetés  au  loin,  il  conviendrait  de  prendre  en  considération 
le  zèle  dont  il  aurait  fait  preuve  en  cette  occasion ,  et  le  surcroît  de 
dépense  qu'il  aurait  supporte. 

Les  approbations  que,  sur  votre  proposition,  j'aurais  ainsi  prononce'es, 
seraient  provisoires,  et  ne  deviendraient  définitives  qu'après  la  tournée 
des  inspecteurs  généraux,  qui  s'entendraient  avec  vous  pour  visiter 
les  animaux  proposes  à  l'approbation ,  et  me  feraient  ensuite  leur 
rapport. 

II  y  a  encore  une  autre  classe  d'étalons  à  laquelle  il  convient  aussi 
d'accorder  quelque  faveur,  sur-tout  pour  discréditer  et  faire  tomber, 
s'il  est  possible,  la  multitude  de  chevaux  tarés  et  défectueux  qu'on 
emploie  presque  par-tout  à  la  reproduction  :  ce  sont  les  chevaux  entiers 
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qui,  sans  avoir  rien  de  distingue  ni  cjni  puisse  avancer  l'amélioration , 
n'ont  cependant  ni  tares  ni  défauts  qui  puissent  la  faire  reculer,  et 
qui,  par  conséquent,  sont  au  moins  propres  à  conserver  l'espèce.  A 
cetetfet,  on  pourrait  adopter  la  mesure  déjà  en  usage  dans  plusieurs  dépar- 
temens,  où  les  préfets  ont  nomme  un  ou  plusieurs  inspecteurs  exerçant 
gratuitement,  qui  sont  chargés  de  visiter ,  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs,  les  chevaux  consacres  à  la  reproduction  ;  de  dresser  un  état 
de  ceux,  qui  leur  paraissent  propres  à  cet  emploi,  état  qui  est  commu- 
nique par  le  préfet  au  chef  de  l'établissement  de  haras  qui  dessert  le 
département,  et  renvoyé  ensuite  par  celui-ci,  avec  ses  observations. 
C'est  sur  ces  documens  reunis  que  le  préfet  arrête  la  liste,  par  arron- 
dissemens, des  étalons  de  ce  genre,  que  j'appellerais  seulement  auto- 
rises; il  transmet  ces  listes  aux  maires  des  communes,  qui  les  font 
publier  et  afficher.  La  publication  ,  l'affiche ,  doivent  avoir  lieu  assez  à 
temps  pour  que  les  propriétaires  et  cultivateurs  interesses  en  aient 
connaissance  avant  la  monte.  II  en  résulte  nécessairement,  pour  les 
possesseurs  des  chevaux  ainsi  signales  à  la  confiance  du  public,  un 
avantage  qui  est  encore  augmente'  par  la  faveur  qui  sera  accordée  aux 
jumens  saillies  par  ces  étalons  ,  d'être  admises  à  concourir  pour  les 
primes  avec  celles  qui  ont  été  saillies  par  ceux  du  Gouvernement  et 
par  les  étalons  approuves. 


(Congés  des  Sous-Prcfcts.) 
Paris,  le  10  Mars  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Mounicr) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que  des  sous-préfets,  que  j'avais  lieu  de  croire  dans 
leur  sous -préfecture,  en  sont  absens,  soit  qu'ils  aient  quitté  leur  poste 
sans  permission;  soit  que  leur  préfet  les  ait  autorisés  à  s'absenter,  sans 
m'en  avoir  prévenu;  soit  enfin  qu'après  avoir  obtenu  un  congé,  ils  en 
aient  prolongé  la  durée. 

Cet  abus,  s'il  continuait,  nuirait  au  service  du  Roi:  j'ai  donc  cru 
devoir  vous  le  faire  remarquer,  et  vous  rappeler,  à  ce  sujet,  qu'aucun 
congé  ne  doit  être  accordé  à  un  sous -préfet  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Quelques  préfets,  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  7  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  [8  mars  1800 J  (1), 
avaient  cru  pouvoir  se  dispenser  de  la  demander;  mais  cette  pré- 
tention est  contraire  aux  usages  et  à  toutes  les  instructions  ministérielles. 
Cet  article,  en  eftet,  vous  a  conféré  le  droit  de  pourvoir  au  remplace- 
ment provisoire  des  sous-  préfets  en  cas  d'absence,  mais  non  pas  celui 
d'autoriser  cette  absence. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  dans  les  circonstances  rares  où  il  ne 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  10;  3.c  série  ,  n.°  70. 
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serait  pas  possible  d'attendre  i'autorisalion  ;  dans  ce  cas,  en  permettant 
à.  un  sous-préfet  de  s'absenter  immédiaiemr.-nt  ,  vuin  devriez  m'en 
informer  sur-le-champ,  et  nie  faire  cuimu:ire  les  raisons  qui  vous 
auraient  détermina 

Tout  arrête  par  lequel  vous  aurez,  accordé  un  congé,  devra  fixer 
l'époque  du  départ  et  celle  du  retour;  vous  nie  ferez  connaître  si  le 
sous- préfet  a  été  exact  à  reprendre  ses  fonctions,  au  terme  prescrit. 

Lorsque  le  congé'  sera  pour  Paris,  je  désire  que  le  sous-préfet  se 
rende,  à  son  arrivée,  dans  les  bureaux  du  ministère  (division  du  per- 
!  '  ,  ou  y  envoie  au  moins  son  adresse. 

Je  vous  prie  d'avoir  vous-même  cette  attention ,  lorsque  vous  serez 
autorise  à  venir  à  Paris. 


( 'Règlement  sur  les  Voilures  publiques.) 

Paris,  le   11  Mars  1850. 

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police  (  baron  Mounier  )  transmet  aux  préfets  une  ampliation  de 
l'ordonnance  du  4  février  (1),  portant  règlement  pour  les  messageries 
el  les  voitures  publiques;  et  ii  les  invite  a  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  eu  assurer  l'exécution. 

( Recrutement.  ) 
Paris,  le  17  Mars  1820, 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Slmcon  ), 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  du  ministre  de  la  guerre  l'ordonnance  du. Roi,  du 
3  mars  dernier  (2) ,  qui  appelle  quarante  miiie  hommes  s»ir  la  clause 
de  1819. 

Je  vous  engage  à  vous  concerter  avec  l'autorité'  militaire  pour  le 
maintien  de  l'ordre  dans  les  réunions  nombreuses  dont  les  tirages  au 
sort  ne  manqueront  pas  d'être  l'occasion.  Ceux  qui  tenteraient  de 
fomenter  des  troubles  ou  de  porter  les  jeunes  gens  à  l'insoumission, 
devront  être  saisis  sur-le-champ  parla  gendarmerie,  et  punis  d'après 
toute  la  rigueur  des  lois.  Vous  ne  sauriez  poursuivre  aussi  avec  trop 
de  sévérité,  par-devant  les  tribunaux,  les  individus  qui  chercheraient  à 
abuser  de  la  crédulité  des  jeunes  geus  par  une  prétendue  influence  sur 
les  décisions  des  conseils  de  révision.  La  circidaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  28  septembre  1818  (3)  contient  les  instructions  néces- 
saires pour  la  formation  et  la  tenue  de  ces  conseils. 

(i)  Bulletin  des  lois,  n  "  344;  7.c  série,  n.°  8218. 
Idem ,  n."  349  ;  T?  série ,  n."  8302. 
Voir  cette  circulaire  à  sa  cTale. 
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Je  compte  sur  les  nouvelles  preuves  de  zèle  que  vous  donnerez  dan» 
cette  opération,  dont  ics  résultats  sont  si  importuns.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue,  et  vous  rappellerez  aux  membres  du  conseil  de  révision, 
aux  sous-préfets  et  aux  maires,  l'étendue  des  obligations  cpie  la  loi  du 
10  mars  1818  (1)  impose  à  tous  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
son  exécution  ;  mais  vous  leur  direz  également  que  si  ses  dispositions 
doivent  être  suivies  avec  la  plus  stricte  exactitude,  le  législateur,  en 
confiant  presque  uniquement  à  l'administration  départementale  le  soin 
de  choisir  les  défenseurs  de  l'Etat,  a  voulu  que  les  appels  militaires  ne 
redevinssent  point  la  cause  de  vexations,  et  vous  remplirez  les  inten- 
tions de  kSa  Majesté'  en  vous  appliquant  à  convaincre  les  citoyens  de 
l'équité'  du  mode  actuel  de  recrutement. 


( Haras.  —  Distribution  des  Primes.) 
Paris ,  le  20  Mars  1 820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

L'exphbience  qu'a  faite  l'administration,  jusqu'à  ce  jour,  des  divers 
modes  appliqués  à  la  distribution  des  primes  d'encouragement  pour 
l'amélioration  de  nos  races  de  chevaux,  a  du  la  mettre  à  même  de 
donner  à  ce  mobile  la  direction  la  plus  utile.  C'est  vers  ce  but  qu'ont 
tendu  ses  efforts  ,  particulièrement  dans  ces  dernières  années  ;  et  ifs 
paraissent  l'avoir  atteint  assez  généralement,  par-tout  où  ses  vues  ont 
été  convenablement  secondées. 

Cependant,  il  est  des  dépariemens,  en  assez  grand  nombre,  où  l'on 
s'est  formé  sur  ce  point  des  opinions  qui  s'écartent  de  celles  que  l'expé- 
rience semble  avoir  justifiées  ;  il  en  est  aussi  où  les  encouragemens  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  encore  été  établis  ,  et  quelques  autres  où  ils  ont 
souffert  une  assez  longue  interruption. 

J'ai  l'intention,  en  étendant  ces  moyens  d'amélioration  à  toutes  les 
contrées  où  elles  peuvent  être  utilement  introduites,,  d'en  régler  par* 
tout  l'usage,  de  concert  avec  les  préfets,  sur  des  principes  positifs  et 
dont  la  fixité  puisse  provoquer  les  spéculations  des  cultivateurs  et  des 
propriétaires. 

Des  renseignemens  complets  et  appropriés  à  chaque  contrée  peuvent 
seuls  me  mettre  à  même  de  réaliser  ce  projet;  et,  pour  vous  rendre 
plus  facile  ie  travail  que  j'attends  de  vous  à  cet  égard,  je  crois  devoir 
retracer  ici  des  considérations  générales  dont  il  est  nécessaire  que  les 
préfets  soient  tous  également  pénétrés. 


L'amélioration  des  chevaux  s'obtient,  1.°  par  un  bon  choix  et  par 
'emploi  judicieux  des    élémens  de  reproduction  ;  2.°  par  l'éducation 

;  poulains  et  pouliches.   De  là  suit  la  né- 
ragemens   en    deux   classes    principales  , 


soignée  et  bien  entendue  des  poulains  et  pouliches.   De  là  suit  la  né- 
cessité de   diviser  les  encouraeemens   en    deux   cîass 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  200;  7.c série,  n.°  3695. 
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embrassant,  l'une  les  contrées  où  l'on  fait  naître,  l'autre  celles  on  Ton 
élève  les  poulains  jusqu'à  l'âge  de  chevaux  faits. 

11  est  peu  de  departemens  qui  ne  puissent  être  ranges  dans  une 
de  ces  classes.  Dans  la  première,  où  il  s'agit  d'encourager  les  soins 
tendant  à  la  propagation  des  jumens  poulinières  et  au  développement 
de  la  beauté  de  leurs  formes  ,  l'expérience  a  prouve'  que  les  fonds 
consacres  à  l'amélioration  des  chevaux  en  gênerai  devaient  être  prin- 
cipalement affectes  aux  jumens  dont  il  s'agit,  et  repartis  en  petites 
primes,  de  deux  ou  trois  classes  au  plus,  afin  d'y  faire  participer  le 
plus  grand  nombre  de  jumens  possible,  en  ayant  toutefois  égard  aux 
qualités  relatives  qui  doivent  motiver  les  préférences  à  accorder  dans 
les  concours. 

Un  des  moyens  de  parvenir  à  multiplier  les  naissances  paraît  être 
d'accorder  aux  mêmes  jumens  le  droit  de  participer  aux  primes  suc- 
cessivement chaque  année ,  tant  qu'elles  mériteront  d'être  classées  parmi 
les  plus  belles  et  les  meilleures  poulinières  ;  et  comme  les  précautions 
prises  pour  la  saillie  des  jumens  qui  aspirent  aux  primes,  offrent,  dans 
le  choix  du  père  et  de  la  mère ,  la  garantie  de  la  bonté  des  productions  , 
il  semble  superflu  d'affecter  un  encouragement  spécial  aux  jeunes 
animaux  résultant  de  ces  accouplemens.  Dans  tous  les  cas,  cet  encoura- 
gement devrait  se  borner,  pour  chaque  département ,  à  deux  prix  un 
peu  considérables  ,  qui  seraient  accordés  aux  élèves  parvenus  à  Page 
de  quatre  ou  cinq  ans,  et  dont  la  beauté  et  les  qualités  répondraient 
aux  soins  qu'ils  auraient  reçus  pendant  leur  enfance. 

En  général,  les  avantages  accordés  aux  étalons  approuvés,  et  qui 
font  l'objet  de  ma  circulaire  du  26  février  dernier  (  1  ) ,  sont  un  motif 
assez  puissant  pour  engager  à  faire  des  élèves  mâles  et  à  les  conserver 
entièrement.  L'extension  que  je  donnerai  aux  dispositions  déjà  prises 
à  cet  égard  par-tout  où  le  bien  de  la  chose  l'exigera,  me  paraît  devoir 
compléter ,  avec  le  mode  ci  -  dessus  exposé  de  répartition  de  primes 
aiix  jumens ,  le  svstème  d'encouragement  le  plus  convenable  aux 
contrées  où  l'on  fait  naître. 

Quant  à  celui  qui  peut  être  appliqué  aux  contrées  qui  s'adonnent  à 
Yvlcve  des  chevaux,  il  doit  consister  principalement  en  une  répartition 
de  primes  plus  nombreuses  que  considérables  entre  les  plus  beaux 
poulains  de  deux,  trois  et  quatre  ans,  successivement  admissibles  aux 
primes  de  ces  ditférens  âges  ,  tant  qu'ils  conservent  leurs  premiers 
avantages,  et  qu'ils  n'ont  été  ni  employés  à  la  reproduction  ,  ni  soumis 
à  un  travail  pénible. 

A  cette  espèce  d'encouragement  se  joint  celui  qui  résulte  des  achats 
faits  tant  pour  la  remonte  des  haras  royaux  que  pour  celle  des  diffé- 
rentes armes  de  cavalerie. 

Entre  ces  deux  grandes  divisions,  une  troisième  parait  se  présenter, 
qui  participe  presque  également  de  l'une  et  de  l'autre  ;  je  veux  parler 
des  contrées  où  la  propagation  et  l'éducation  entrent  dans  les  habitudes 
communes.  Convient-il  d'adopter  pour  ces  contrées  un   système  d'en- 

(1)  Voir  à  cette  date. 
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couragemcnt  mixte,  base  sur  les  principes  ci-dessus  développes?  Mai» 
il  n'est  qu'un  très-petit  nombre  de  dèpartemens  où  il  puisse  être  avanta- 
geux d'encourager  à-la-fois  les  deux  spéculations  dont  il  s'agit;  et,  d'ail- 
leurs, favoriser  ,  sur  le  même  point,  l'éducation  des  poulains  et  des  pou- 
linières, n'est-ce  pas  oter  aux  uns  ce  qui  pourrait  être  afïecte  aux  autres? 

Tout  considère' ,  l'existence  simultanée  de  ces  deux  éducations  est 
à  mes  yeux  un  état  de  choses  sur  lequel  j'ai  besoin  d'être  fixe'  par 
les  renseignemens  de  ceux  des  préfets   qui    peuvent  l'avoir   observe. 

Après  vous  être  bien  pénètre'  des  principes  et  des  considérations  qui 
précèdent,  je  désire  que  vous  re'unissiez  près  de  vous  une  commission 
dont  les  membres  seraient  pris  parmi  ceux  de  vos  administres  qui  vous 
paraîtraient  le  plus  en  état  de  les  apprécier. 

La  commission ,  que  vous  pre'siderez ,  aura  à  s'occuper  des  questions 
suivantes  : 

1.°  A  laquelle  des  deux  classes  principales  appartient  votre  départe* 
ment,  et,  dans  le  cas  où  il  n'appartiendrait  spe'cialement  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre,  quelle  est  celle  des  deux  spéculations  indique'es  qu'il  convien- 
drait d'y  encourager  plu»  pai  iculièrement  ? 

2.°  Quels  doivent  être  le  nombre  et  la  quotité  des  prix  ou  des  primes 
à  accorder  ? 

3.°  Quelles  classes  de  chevaux  ou  de  jumens  doivent  être  appele'es  à 
y  participer? 

4.°  En  quels  lieux  et  à  quo'îes  e'poques  les  concours  doivent-ils  être 
établis  ? 

5°  Enfin  à  quelles  conditions  les  sujets  pre'sente's  peuvent -ils  être 
admis  au  concours  ? 

Les  réponses  à  ces  diverses  questions  doivent  être  basées  sur  l'état 
actuel  du  nombre  des  chevaux  de  votre  département,  sur  celui  de 
l'amélioration  des  rsces,  sur  la  valeur  intrinsèque  de  ces  animaux  ,  sur 
l'importance  des  sacrifices  que  les  pro^>rie'taires  et  cultivateurs  devraient 
s'imposer  pour  repondre  aux  vues  de  l'administration  ,  et  aussi  sur  les 
circonstances  et  habitudes  ÊocaSes  oui  peuvent  influer  sur  leurs  spé- 
culations. 

II  importe  aussi  de  remarquer  que  les  primes  ,  pour  être  aussi  nom- 
breuses que  possible,  et  pour  ne  point  exciter  la  cupidité'  et  l'intrigue 
aux  dépens  de  I'e'mulation ,  r.e  peuvent  être  que  modiques  ,  et  qu'il 
convient  consequemment  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens  qui  sont 
dans  le  cas  dJy  pre'tendre  ,  '.te  soient  pas  astreints  à  des  de'placemens 
trop  dispendieux ,  ni  distraits  de  leurs  travaux  agricoles. 

II  faut  e'galement  que  les  concoure  soient,  autant  que  possible,  pla- 
ce's  au  centre  des  contrées  où  iîs  doivent  produire  le  plus  d'effet ,  et 
fixe's,  du  moins  pour  les  jumens  poulinières,  à  une  époque  qui  per- 
mette aux  poulains  d'accompagner  leurs  mères. 

Vos  observations  seront  immediatemsnt  l'objet  de  mon  attention  ; 
et,  soit  qu'elles  donnent  lieu  à  modifier  ou  à  maintenir  les  dispositions 
actuelles,  soit  qu'elles  me  fassent  sentir  la  nécessite'  de  rétablir  des 
concours  interrompus  ou  u°en  créer  de  nouveaux,  j'aurai  soin  que 
les  règles  établies  le  soient  pour  cinq  ans  au  moins,  et  que,  même 
4.  2 
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après  ce  laps  de  temps,  elles  ne  puissent  être  modifiées  qu'après  un 
examen  approfondi  des  motifs  qui  réclameraient  un  changement;  motifs 
sur  lesquels  votre  avis   et   celui   d'une  commission  semblable  à  celle 
qu'il  s'agit  d'organiser  ,  seraient  nécessairement  pris. 

En  me  transmettant  le  travail  que  je  vous  demande,  vous  voudrez 
bien  me  faire  connaître  la  part  que  vous  présumez  pouvoir  être  prise 
par  le  conseil  gênerai  de  votre  département  dans  les  dépenses  que 
pourrait  exiger  l'exécution  de  vos  vues.  Je  ferai ,  de  mon  cote' ,  tout  ce 
que  les  moyens  mis  à  ma  disposition  pourront  me  permettre. 


(Amendes  de  police.  ) 
Paris,  le  29  Mars  1820. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administiation  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Mounier) , 
Aux  Préfets. 

Depuis  long-temps  on  a  mis  en  question  si  le  produit  des  amendes 
attribuées  aux  communes,  pour  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  et  pour  contraventions  aux  lois  etre'glemens 
de  simple  police  rurale  et  municipale,  devait,  aux  ternies  du  décret 
du  17  mai  1809  (  1  ) ,  continuer  de  former  un  fonds  commun  ,  appli- 
cable, pour  un  tiers,  aux  dépenses  des  enfans  trouves,  et,  pour  les 
deux  autres  tiers,  aux  communes  qui  éprouvent  le  plus  de  besoins. 

Conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état ,  approuve'  par  le  Roi  le 
9  novembre  1814  (2),  le  de'cret  du  17  mai  1809  a  du  continuer  de 
recevoir  son  exécution  pour  les  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  parce  qu'il  n'a  e'te' de'roge' aux  disposi- 
tions qu'il  contient  par  aucun  article  du  Code  pe'nal. 

Quant  aux  amendes  de  simple  police  rurale  et  municipale  ,  le  conseil 
d'e'tat  avait  pense'  que  l'article  466  du  Code  pe'nal  e'tait  trop  positif,  pour 
ne  pas  en  faire  jouir  exclusivement  les  communes  où  les  contraventions 
ont  eu  lieu ,  et  que ,  d'après  cet  article ,  le  de'cret  du  17  mai  1809  ne  pou- 
vait plus  servir  de  règle  pour  l'application  des  amendes  de  cette  nature. 

Néanmoins  la  régie  des  domaines ,  chargée  de  faire  proce'der  au 
recouvrement  des  amendes,  ayant  toujours  objecte'  que  l'exécution 
rigoureuse  de  cette  disposition  obligerait  ses  agensàtenir,  par  commune, 
une  comptabilité'  beaucoup  trop  minutieuse  et  complique'e ,  et  que  les 
frais  de  registres  et  d'écritures  qui  en  résulteraient,  absorberaient ,  en 
plusieurs  lieux,  les  produits  ,  l'article  466  du  Code  pénal  et  l'avis  du 
conseil  d'état  qui  le  rappelle,  n'ont  pu  recevoir,  jusqu'à  présent,  leur 
exécution. 

Une  correspondance  est  ouverte  avec   le  ministre  des  finances  sur 

(1)  Voir  ce  décret,  tome  II ,  page  148. 

(2)  Voir  cet  avis  ,  tome  II ,  page  5j8. 
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les    moyens   d'y   parvenir;   mais,   en    attendant  qu'une   mesure  défi- 
nitive ait  pu  être  adoptée  pour  l'avenir  ,  il  était  urgent  de   statuer , 
dans  l'intérêt  des  communes  ,  sur  l'emploi   des  amendes   prononcées 
par  des  jugemens  définitifs,  antérieurs  au  l.er  janvier  dernier. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Roi,  le  19  février, 
et  dont  vous  trouverez  une  ampliation  ci-jointe. 

Les  propositions  que  vous  aurez  à  faire  pour  l'application  des  pro- 
duits disponibles  ,  devront  être  appuye'cs  de  l'état  de  ces  produits  et 
des  budgets  des  communes  que  vous  jugerez  convenable  d'appeler  à 
la  re'partition.  Les  e'tats  de  proposition  devront  indiquer  l'objet  prin- 
cipal de  la  de'pense  à  laquelle  les  fonds  devront  être  applique's. 

Je  ne  vous  prescrirai  rien  sur  la  nature  des  dépenses  auxquelles 
on  pourrait,  de  préférence,  appliquer  les  produits  ;  toutefois  je  vous 
ferai  remarquer  qu'il  est  des  de'penses  communes  à  plusieurs  municipa- 
lités, telles  que  celles  qui  concernent  les  justices  de  paix,  les  dépôts 
de  sûreté  et  les  prisons  communes  de  police  municipale,  auxquelles  on 
pourrait  en  faire  une  juste  et  convenable  application. 


Paris,  h.  19  Février  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nous 
ayant  expose'  que  les  amendes  pronoiîcées  par  jugemens  antérieurs 
au  l.er  janvier  1820 ,  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  rurale  et  municipale,  ont  été  perçues  par  les  receveurs 
des  domaines  et  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  sans 
distinction  des  communes  où  les  délits  et  contraventions  ont  eu  lieu; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  l'article  466  du  Code  pénal  ne  peut  re- 
cevoir son  exe'cution  pour  les  amendes  antérieures  au  l.er janvier  1820, 
et  qu'en  conse'quence  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application  conformément 
aux  règles  établies  par  le  de'cret  du  17  mai  1809, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  amendes  prononce'es  par  jugemens  définitifs,  antérieurs 
au  l.cr  janvier  dernier  ,  des  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police 
rurale  et  municipale,  continueront  d'être  perçues  par  les  receveurs  des 
domaines ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire ,  avec  celles  dont  ils  ont  opère' 
le  recouvrement,  le  versement  dans  la  caisse  de  service,  pour  être 
ensuite  employées,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  savoir  :  un 
tiers  aux  de'penses  des  enfans  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  aux 
dépenses  communales  indiquées  dans  les  états  de  répartition  qui  en 
seront  soumis  par  les  préfets  à  l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  S8  con- 
certeront pour  assurer ,  à  l'avenir ,  l'exécution  de  l'article  466  du  Code 
pénal,  et  pour  en  soumettre  les  moyens  à  notre  approbation. 

2. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  l'intérieur  et 
<lcs  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  oidunnance. 

f Révision  des  tarifs  des  droits  de  navigation. J 
Paris,  le  1;«  Avril  1820. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (  M.  Becquey  )  , 
Aux  Préfets. 

Le  droit  de  navigation  est,  depuis  quelque  temps,  l'objet  de  récla- 
mations assez  vives  :  elles  portent  moins  sur  l'impôt  en  lui-même,  que 
sur  la  variété  et  l'incohérence  des  tarifs,  l'inégalité  des  taxes,  le  défaut 
d'uniformité  dans  le  mode  de  perception,  et  quelques  autres  inconvé- 
niens  particuliers  à  certaines  localités.  Ces  réclamations  paraissent 
fondées  ;  et  le  Gouvernement  a  recherché  par  quelles  modifications 
il  était  possible  d'y  faire  droit,  sans  que  le  revenu  public  fut  altéré. 

Cet  impôt,  dont  le  but  spécial  était,  dans  l'origine,  de  subvenir  aux 
dépenses  qu'exige  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  la  navigation  , 
dut  être  calculé  d'après  les  besoins  de  chaque  localité.  De  là  l'inégalité 
des  taxes  et  la  diversité  des  modes  de  perception. 

Les  tarifs  de  chaque  bassin,  de  chaque  arrondissement,  de  chaque 
bureau  même,  présentent,  dans  l'assiette  comme  dans  le  taux  du  droit, 
des  discordances  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes.  Là,  le  droit  est  fixé 
par  espèce  de  bateaux,  désignés  par  les  dénominations  que  l'usage  leur 
a  données,  et,  quelque  changement  qui  ait  pu  être  fait  à  leurs  dimen- 
sions, la  taxe  est  demeurée  invariable;  ici,  les  bateaux  sont  divisés  par 
classes  suivant  leur  longueur  seulement,  et  la  largeur  a  pu  être  aug- 
mentée, les  formes  ont  pu  être  altérées  de  manière  à  accroître  la  capa- 
cité, sans  que  la  taxe  ait  été  élevée  en  proportion;  ailleurs,  la  longueur 
est  combinée  avec  la  largeur;  quelquefois,  elle  l'est  avec  la  nature  du 
chargement;  plus  rarement,  le  droit  est  établi  par  tonneau,  mais  à 
raison  de  la  contenance  possible  du  bâtiment;  et,  dans  toutes  ces  sup- 
positions,  c'est  toujours  la  capacité,  c'est-à-dire,  la  charge  possible,  et 
jamais  la  charge  réelle,  qui  est  imposée. 

Il  est  désirable  que  ces  inconvéniens  disparaissent,  et  l'on  peut 
atteindre  ce  but  par  i'application  de  deux  règles  fort  simples:  taxe  uni- 
forme par  tonneau,  en  raison  delà  distance  parcourue,  et  perception 
opérée  d'après  la  contenance  réelle  du  bateau  ,  constatée  par  le  volume 
d'eau  déplacé. 

Pour  justifier  cette  uniformité  de  taxe,  appliquée  à  toute  sorte  de 
chargemens  ,  sans  égard  pour  leur  plus  ou  moins  de  valeur,  il  est 
à  propos  de  montrer  sous  quel  point  de  vue  le  droit  di  navigation  doit 
êirr  considéré. 

Ce- n'est  point  un  droit  de  consommation  proprement  dit,  1.°  parce 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation  que  dans  un  seul  cas 
donné,  celui  du  transport  par  eau  ,  tandis  qu'il  devrait  peser  sur  tous 
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indistinctement;  2.°  parce  qu'il  porte  indifféremment  sur  les  marchan- 
dises qui  vont  à  l'e'tranger  comme  sur  celles  qui  restent  à  l'intérieur, 
taudis  qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  consommation  d'affranchir 
complètement  les  premières.  C'est  un  impôt  assis  sur  une  branche  par- 
ticulière d'industrie  ,  et  fonde'  sur  les  avantages  que  retire  cette  industrie 
des  dépenses  que  fait  l'État  pour  la  rendre  plus  facile,  par  l'entretien  des 
fleuves  et  des  canaux.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  marchandise  transportée 
qui  doit  contribuer,  mais  bien  celui  qui  effectue  le  transport;  et  la  base 
du  droit  ne  saurait  être,  dès-lors,  la  valeur  de  l'objet  transporte,  mais 
le  profit  retire'  du  transport,  comparativement  à  ce  qu'il  coûterait  s'il 
était  opère'  par  terre  :  or,  ce  bénéfice  étant  le  même  pour  des  objets 
de  prix  fort  diffe'rens ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  taxe  doit  être 

Cette  taxe  doit  donc  être  une  fraction  du  bénéfice  qu'obtient  un 
mode  de  transport  sur  l'autre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  dil- 
fe'rence  entre  le  prix  du  transport  parles  deux  voies;  et  cette  traction 
doit  être  calculée  de  manière  à  ne  point  détruire  la  concurrence  entre 
l'une  et  l'autre. 

On  pourrait  tirer  de  cette  définition  la  conse'quence  que  nulle 
exception  ne  doit  être  posée  au  principe  de  l'uniformité'  de  la  taxe  : 
mais,  peur  aller  jusque  là,  il  faudrait  que  le  droit  put  être  fixe'  de 
manière  à  n'empêcher  jamais  le  transport  d'aucune  matière  :  or,  il  en 
est  qui  ne  pourraient  être  déplacées  si  elles  devaient  être  voiture'es 
par  terre,  et  qui  ne  peuvent  parvenir  à  de  certaines  distances  qu'au 
moyen  de  tout  l'avantage  qu'offre  la  navigation.  Or,  comme,  d'une 
part,  les  tarifs  doivent  être  maintenus  assez  haut  pour  conserver  le 
revenu  actuel,  et  que,  d'une  autre  part,  il  ne  peut  entrer  dans  les  vues 
du  Gouvernement  d'entraver  l'échange  d'aucun  des  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie,  on  ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  une  modération  de 
taxe  pour  les  matières  qui,  sans  cette  faveur,  ne  pourraient  sortir  du 
lieu  de  production. 

Telles  sont  les  ide'es  arrêtées  sur  le  droit  de  navigation.  II  s'agit 
maintenant  d'arriver  à  leur  application. 

Pour  y  parvenir,  il  a  e'te'  convenu  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  de  l'avis  du  directeur  gênerai  des  contributions  indirectes 
et  du  mien,  que  des  conseils  ou  des  commissions,  organisées  dans 
l'esprit  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  flore'al  an  10  (1),  seraient  appele'es 
à  proposer  les  tarifs  qui,  d'après  les  nouvelles  bases,  doivent  être  subs- 
titues à  ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Ces  commissions,  reunies  auprès  de  ceux  des  préfets  qui,  au  moment 
de  la  création  du  droit,  ont  e'te'  désignes  comme  préfets  de  chef-lieu 
d'arrondissement,  et  sous  leur  présidence,  devront  être  composées  de 
douze  ne'gocians,  marchands,  mariniers  et  entrepreneurs  de  transports 
par  eau  et  parterre,  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  du 
directeur  des  contributions  indirectes,  et  des  inspecteurs  de  navigation  , 
dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  192;  3.p série,  n.°  1608. 
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Elles  prendront  connaissance  de  l'e'lat  actuel  des  tarifs,  des  produits 
qu'ils  offrent  à  l'e'tat,  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement  de  naviga- 
tion,  et  détermineront  le  taux  unique  à  percevoir,  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes,  et  par  distance  de  cinq  kilomètres,  pour  arriver  à 
un  produit  égal.  Elles  indiqueront  quelles  matières  leur  paraîtront 
susceptibles  de  l'exception  dont  j'ai  parle'  plus  haut,  et  de  combien  la 
taxe  doit  être  modérée  à  leur  égard,  en  s'attachant  à  la  définition  qui  a 
été  donnée  de  ces  matières,  en  observant  que  le  nombre  doit  en 
être  très-circonscrit,  que  cette  exception  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux 
bateaux  complètement  charges  des  objets  désignes,  et  que  toute  exten- 
sion qui  aurait  pour  motif  des  intérêts  de  localité'  ou  une  préférence 
pour  telle  ou  telle  autre  branche  de  commerce ,  doit  être  sévèrement 
évitée.  Elles  diront  dans  quelle  proportion  se  trouvera  atteinte ,  au 
moyen  des  tarifs  qu'elles  proposeront,  îa  différence  habituelle  entre  les 
prix  moyens  du  transport  par  eau  et  du  transport  par  terre.  Enfin 
elles  émettront  leurs  vues  sur  la  convenance  ou  la  nécessite'  de  modi- 
fier la  taxe,  de  manière  à  affaiblir  ou  à  élever  cette  proportion;  et  elles 
accompagneront,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réflexions  d'un  second  projet  de 
tarif,  dans  lequel,  sans  s'astreindre  à  îa  condition  du  produit  e'gal, 
on  aurait  particulièrement  c'gard  aux  i  iterêts  ge'ne'raux  du  commerce 
ou  de  la  localité. 

Lorsque  le  Gouvernement  aura  recueilli  de  toutes  parts  ces  donne'es 
et  ces  observations,  il  déterminera,  avec  connaissance  de  cause,  ce 
que  doit  être  le  tarif  de  chaque  bassin ,  pour  atteindre  par-tout  la 
même  fraction  du  bénéfice  présume'  du  transport ,  et  assurer  à  l'Etat  le 
même  revenu  que  celui  qu'il  tire  aujourd'hui  de  l'impôt. 

Afin  de  justifier  leur  opération  ,  !es  commissions  accompagneront  le 
compte  qu'elles  en  rendront,  d'un  tableau  particulier ,  indiquant, 
1.°  quelle  est,  en  calculant  les  sinuosités  des  rivières,  la  distance  entre 
chaque  bureau  de  perception;  2.°  quelle  est  cette  même  distance,  par 
la  route  ordinaire  de  terre,  de  chacun  des  bureaux  aux  bureaux  infé- 
sieurs,  et  des  deux  points  extrêmes  de  ïa  navigation;  3.°  Quelles  sont, 
pour  toute  l'étendue  du  trajet,  et  pour  chacune  de  ses  fractions  les  plus 
marquées,  les  prix  moyens  du  transport  d'un  quintal  ou  d'un  tonneau 
de  marchandise  voiture'  par  terre,  et  de  la  même  quantité'  voiture'e 
par  eau  ;  4.°  enfin  quelle  est  la  distance  ,  par  terre  ,  pour  chacune 
des  fractions  du  trajet  qui  aura  fait  l'objet  du  renseignement  qui 
précède. 

Un  autre  tableau  devra  être  forme'  parles  commissions;  il  indiquera 
la  capacité'  réelle,  en  tonneaux  de  mille  kilogrammes,  de  chacune  des 
espèces  de  bateaux  actuellement  comprises  aux  tarifs  et  qui  naviguent 
habituellement  sur  les  bassins  dont  on  s'occupera.  Ces  bateaux  seront 
désignes  par  îa  dénomination  particulière  qu'ils  ont  aux  tarifs,  et  par 
leur  longueur  ,  s'ils  sont  taxes  d'après  cette  dimension. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  bateaux  ne  transportent  ordinaire- 
ment qu'une  portion  de  leur  chargement  possible ,  on  indiquera  encore 
quel  nombre  de  tonneaux  ils  transportent  réellement. 

Les  commissions  auront  à  examiner  si  ïa  navigation  ascendante  et 
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descendante  doit  être  traitée  de  la  même  manière  ,  ou  s'il  doit  être 
forme'  deux  tarifs;  elles  diront  les  motifs  qui  les  décideront  pour  l'un 
ou  l'autre  parti  :  elles  indiqueront  comment  elles  estiment  que  les 
bateaux  vides  doivent  être  taxes.  On  pense  qu'en  prenant  le  volume  d'eau 
déplace'  pour  unique  régulateur  de  la  quotité'  du  droit  à  payer,  on  doit 
fixer  un  minimum  auquel  doit  s'arrêter  la  perception ,  et  qui  atteindra 
de  même  les  bateaux  vides.  Les  commissions  feront  connaître  à 
quelle  fraction  de  la  charge  possible  elles  pensent  que  doit  être  fixe'  ce 
minimum. 

Elles  examineront  encore,  et  par  suite  du  principe  pose'  plus  haut, 
si  les  trains  de  bois  de  chauffage  et  de  construction  ne  doivent  pas  être 
taxe's  au  mètre  cube  ou  au  stère,  et  elles  les  comprendront  dans  le  projet 
de  tarif,  en  conse'quence ,  en  indiquant  quel  moyen  pratique  leur 
paraît  le  meilleur  pour  constater  les  cubes. 

A  ces  divers  documens,  les  commissions  s'empresseront,  sans  doute, 
de  joindre  toutes  les  observations  qu'elles  auront  recueillies  sur  les  abus 
ou  les  inconve'niens  que  l'expérience  a  pu  faire  reconnaître  ;  comme  aussi 
d  indiquer  si  les  bureaux  de  perception  sont  convenablement  placés, 
et  si  la  navigation  est  exactement  taxée,  depuis  les  points  où  elle  est 
ouverte  au  commerce. 

Je  vous  invite  à  former,  au  plus  tôt,  la  commission  qui  devra  s'occuper 
auprès  de  vous  des  tarifs,  et  à  presser  ses  travaux  de  manière  que 
vous  puissiez  m'en  transmettre  le  résultat  dans  un  délai  de  six 
semaines  au  plus  ,  à  dater  de  la  réception  de  cette  lettre.  Vous  donnerez 
tous  vos  soins,  et  je  n'en  doute  pas,  pour  que  le  Gouvernement  y  trouve 
ensemble  de  vues  et  de  documens  propres  à  éclairer  la  discussion  qui 
doit  s'élever  sur  cette  matière. 


("Passe-ports.  ) 
Paris,  Avril  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (  Baron  Mounier  ) , 
Aux  Préfets. 

Des  faits  nombreux  et  re'cens  attestent  que  la  surveillance  relative 
aux  Français  et  aux  étrangers  qui  traversent  les  frontières  du  royaume, 
ou  qui  circulent  dans  l'intérieur  ,  est  loin  d'être  exercée  avec  toute 
l'exactitude  désirable.  Les  dispositions  prescrites  et  périodiquement  rap- 
pelées à  cet  égard  ne  sont  trop  souvent  considérées  que  comme  de 
simples  formalités ,  tandis  qu'elles  deviennent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  un  des  premiers  moyens  de  sûreté  publique.  Sous  ce 
rapport,  toutes  les  personnes  amies  de  l'ordre  et  de  leur  propre  sécu- 
rité doivent  s'empresser  de  se  soumettre  à  des  obligations  qui  en  sont 
la  garantie. 

L'instruction  sur  les  passe  -  ports  émanée  du  ministère  de  la  police 
générale  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  ce  qui  pouvait  n'être  point 
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en  harmonie  avec  le  régime  administratif  organise  depuis  la  restaura- 
tion. II  suffit  d'en  rappeler  ici  les  dispositions  principales.  Lés  passe- 
ports nationaux  sont  de  trois  espèces  : 

Pour  l'intérieur , 

Pour  l'étranger, 

Pour  cause  d'indigence. 

Les  maires  expédient  les  passe-ports  à  l'intérieur,  et,  sauf  l'appro- 
bation des  préfets,  ceux  pour  cause  d'indigence,  aux  habitans  de  la 
commune  dont  l'administration  leur  est  confiée.  Les  passe- ports  à 
l'étranger  sont  délivres  par  les  préfets ,  sous  l'autorisation  du  ministre 
ou  directeur  chargé  de  la  police  géne'rale.  En  cas  d'urgence ,  l'expé- 
dition n'est  point  retardée,  et  il  suffit  d'en  rendre  compte. 

Un  mode  nouveau  vient  d'être  adopté  à  l'égard  des  officiers  en 
disponibilité  et  en  non  -  activité  ;  ce  mode  est  l'objet  d'une  circulaire 
spéciale. 

Il  y  a  des  formules  pour  chaque  espèce  de  passe-ports  ;  mais  elles  sont 
invariablement  déterminées,  et  il  est  du  devoir  des  préfets  de  vérifier, 
en  cas  de  soupçon ,  l'état  des  dépots  des  receveurs  d'arrondissement  et 
des  percepteurs  de  contributions. 

On  a  prévenu,  au  moven  des  passes  provisoires,  en  faveur  des 
étrangers  ,  le  grave  inconvénient  d'obliger  ces  derniers  d'attendre  ,  au 
lieu  même  de  leur  arrivée,  le  permis  nécessaire  pour  continuer  leur 
route.  Leurs  passe -ports  ne  deviennent  valables  que  lorsqu'ils  ont  été 
revêtus  du  visa  ministériel. 

Lorsqu'un  voyageur  français  ou  étranger  est  dépourvu  de  passe-port 
ou  d'une  pièce  authentique  qui  en  tienne  lieu,  il  doit  être  conduit  de- 
vant l'autorité  municipale  la  plus  prochaine,  qui  l'interroge  et  prend 
à  son  égard  les  mesures  que  les  lois  prescrivent. 

Les  recommandations  de  surveillance  sont  claires  et  précises;  mais 
l'exécution  en  est  de  plus  en  plus  incertaine  ,  et  trop  fréquemment 
éludée.  Il  est  dans  l'intérêt  comme  dans  la  volonté  du  Gouvernement 
qu'elle  reprenne  toute  sa  vigueur.  Vous  avez  pour  vous  seconder  tous 
les  fonctionnaires  appartenant  à  l'ordre  administratif,  les  commissaires 
de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie  sur-tout,  et,  dans 
certaines  localités,  les  préposés  des  douanes.  Les  agens  civils  et  mili- 
taires doivent ,  sans  (Joute  f  s'abstenir  de  rigueurs  déplacées  et  de 
vexations  inquisitoriales  ;  mais  il  faut  dû  zèle  et  de  la  fermeté.  L'exhi- 
bition et  l'inspection  d'un  passe-port  sont  également  faciles.  La  recon- 
naissance d'identité  entre  le  signalement  et  la  personne  demande  une 
attention  particulière.  Des  instructions  ont  été  spécialement  transmises 
pour  la  visite  des  passe-ports  des  personnes  vovageant  dans  les  voitures 
publiques  et  en  poste  :  rien  n'est  changé  à  cet  égard;  et  vous  avez  eu 
plus  d'une  occasion  de  reconnaître  combien  il  importe  de  veiller  à  ce 
que  les  mnitres  de  poste  et  les  loueurs  de  voitures  remplissent  exacte- 
ment les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Un  objet  que  je  ne  recommande  pas  moins  à  votre  sollicitude,  c'est 
la  police  des  hôtels  garnis  et  des  auberges,  principalement  dans  les 
grandes  villes.  Peu  sensibles  à  leur  naissance,  les  abus  s'invétèrent , 


et  finiraient,  si  une  police  vigilante  n'y  apportait  remède,  par  devenir 
la  source  des  plus  grands  désordres.  Je  compte  snr  vous  pour  ranimer 
le  zèle  des  fonctionnaires  qui  vous  sont  subordonnes  ,  pour  exciter 
celui  de  la  gendarmerie,  de  ce  corps  destine'  au  maintien  de  la  surete' 
générale,  et  dont  la  surveillance  et  l'action  sont  les  plus  puissans  auxi- 
liaires de  l'administration.  Vous  pouvez,  au  besoin,  vous  concerter 
avec  les  commandans  militaires;  mais  je  vous  prie  sur- tout  de  me 
faire  connaître  la  nature  des  difficultés  que  vous  pourriez  prévoir,  et 
ce  que  vous  croiriez  devoir  faire  pour  les  vaincre. 


( Haras.  —  Courses  de  chevaux. J 
Paris,  Avril  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  )  , 
Aux  Préfets. 

Par  une  circulaire  du  10  décembre  dernier  (1) ,  mon  prédécesseur, 
en  faisant  part  aux  préfets  et  à  tous  les  officiers  supérieurs  des  haras, 
des  intentions  de  Sa  Majesté'  relativement  aux  courses  publiques  de 
chevaux  ,  a  provoque'  les  observations  des  uns  et  des  autres  sur  les 
moyens  de  remplir  ces  intentions  avec  le  plus  de  succès. 

Les  rapports  et  les  renseignemens  qui  lui  ont  e'te'  adresses,  ainsi 
qu'à  moi,  en  réponse  à  cette  circulaire,  ont  e'te'  examines  avec  toute 
l'attention  que  leur  objet  comportait;  les  vues  qu'ils  renfermaient  ont 
e'te'  mûrement  discutées. 

Cet  examen  ,  et  la  discussion  qui  l'a  suivi,  ont  amené'  à  reconnaître 
que,  si  les  courses  devaient  en  effet  entrer  dans  le  système  gênerai 
de  l'amélioration  des  races  ,  le  moment  n'était  cependant  pas  encore 
arrive'  de  donner  à  ce  moyen  toute  l'extension  dont  il  deviendra  sans 
doute  susceptible  par  la  suite.  On  a  donc  cru  devoir  se  borner , 
pour  le  moment,  à  porter  le  nombre  de  ces  concours  à  dix,  indépen- 
damment de  la  grande  course  de  Paris:  mais,  pour  en  augmenter  l'éclat , 
et  sur -tout  pour  en  faire  naître  le  goût  parmi  les  propriétaires  qui 
sont  dans  le  cas  d'y  concourir,  on  y  a  affecte'  un  plus  grand  nombre 
de  prix ,  appliques  à  différentes  classes  de  chevaux  ,  de  manière  à 
multiplier  les  causes  d'émulation.  On  a  aussi  aplani  ,  autant  qu'il  a 
paru  possible  de  le  faire,  les  difficultés  qui  pouvaient  tendre  à  rendre 
ces  concours  moins  nombreux. 

Je  me  réserve,  au  surplus,  d'étendre  progressivement  les  bienfaits 
de  cette  institution  ,  en  raison  des  succès  qu'elle  aura  pu  obtenir  et 
de  l'influence  qu'elle  aura  exercée  sur  l'amélioration  de  nos  races. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'arrête'  qui  renferme  les  nouvelles 
dispositions  que  j'ai  adoptées  relativement  à  ces  concours.  Quant  à 
l'arrête'  du  30  octobre  1810,  il  se  tro  >ve  aujourd'hui  entièrement 
annullë. 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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L'article  4  du  nouvel  arrête  fixe  les  e'poques  où  ces  concours  devront 
avoir  lieu  :  cette  fixation  a  e'te'  combinée  de  manière  à  permettre, 
aux  mêmes  chevaux  de  courir,  la  même  année,  dans  plusieurs  de'par- 
temens.  H  était  d'autant  plus  nécessaire  d'établir  des  dispositions  fixes 
a  cet  égard,  que  c'est  d'après  la  connaissance  de  ces  dispositions  que 
les  concurrens  éloignes  du  lieu  des  courses  peuvent  prendre  sûre- 
ment, et  à  l'avance,  leurs  mesures  pour  s'y  présenter  à  temps.  Si 
quelque  circonstance  que  je  ne  puis  prévoir,  mettait  les  préfets  des 
departemens  où  ces  concours  sont  établis  ,  dans  la  nécessite'  de  mo- 
difier cette  fixation,  ce  ne  pourrait  jamais  être  que  pour  un  retard  de 
quelques  jours. 

Je  laisse  à  la  disposition  de  ces  magistrats  de  régler ,  sur  l'avis  du 
jury,  et  suivant  les  circonstances  de  la  course  et  la  convenance  des 
parties ,  les  intervalles  de  temps  qui  pourront  séparer  les  concours 
pour  les  prix  des  ditlèrens  ordres;  c'est-à-dire  qu'ils  détermineront 
si  toutes  les  courses  auront  lieu  le  même  jour,  ou  en  deux,  ou  en 
trois  jours.  Le  nombre  des  épreuves  subies  par  les  chevaux  pour  les 
prix  inférieurs,  et  le  degré'  de  fatigue  qui  en  résulterait,  devront  dé- 
terminer le  choix  du  jour  de  la  course  pour  les  prix  d'un  ordre  plus 
élevé. 

Il  convient  d'ailleurs  de  considérer  que  des  chevaux  entièrement 
frais  peuvent  se  présenter  pour  ces  derniers  prix  ,  sans  avoir  couru 
les  premiers.;  quelque  repos  ménage'  aux  autres  peut  seul  rendre  les 
ch<. ses  à  peu  près  égales. 

Des  dispositions  devront  être  faites  pour  que  les  prix ,  en  gé- 
nérai ,  puissent  être  remis  aux  vainqueurs  immédiatement  après 
chaque  course  ;  je  ferai  en  sorte  que  les  fonds  soient  prêts  assez  à 
temps. 

Cependant  le  prix  d'arrondissement,  dans  les  courses  de  premier 
ordre,  et  les  prix  principaux,  ne  pourront  être  délivres  nu'après  que 
ceux  qui  les  auront  obtenus  auront  satisfait  à  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  respectivement  par  les  articles  17  et  18. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  donner  à  ces  dispositions  et 
à  mon  arrête'  toute  la  publicité'  possible.  Il  est  important  que  vous 
engagiez  de  tous  vos  moyens  vos  administres  à  se  mettre  en  mesure 
de  prendre  part  aux  encouragemens  que  leur  ménage  un  souverain 
dont  les  vues  paternelles  sont  toutes  dirigées  vers  la  prospérité'  pu- 
blique. 

Paris,  le  20  Mars  1820. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  des  13  fructidor  an  13  [31  août  1805  ]  et  4  juillet 
1806(1), 

Le  règlement  sur  les  courses  annexe'  à  ce  dernier  (2)  ,  et  ceux  des  5 
et  ^0  octobre  1810; 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  105  ;  4.c  se'rie ,  n.°  1776. 
(2J    Voir  ce  règlement,  tome  I.er,  pages  184  â  489. 


«r 


(  27 


Vu  aussi  l'avis  émis  par  le  comité'  des  haras ,  îc  20  février  dernier  , 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  correspondance  des  préfets; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cv  Les  courses  de  chevaux  établies  dans  les  de'partcmens 
continueront  ù  être  divisées  en  deux  classes  ,  sous  les  dénominations 
de  courses  de  premier  ordre  et  de  courses  du  second  ordre. 

2.  Le  nombre  de  ces  concours  est  fixe'  provisoirement  à  dix,  dont 
cinq  de  chaque  classe.  Ce  nombre  pourra  être  ultérieurement  aug- 
mente. 

3.  Les  courses  de  premier  ordre  auront  lieu  dans  les  departemens 
de  la  Seine,  de  l'Orne,  des  Hautes-Pyre'ne'es ,  de  la  Gironde  et  de  la 
Haute-Vienne. 

Celles  du  second  ordre,  dans  la  Corrèze  ,  le  Cantal ,  la  Vienne  ,  les 
Côtes-du-Nord  et  le  Bas-Rhin. 

4.  Les  lieux  et  les  époques  des  courses  de  l'une  et  de  l'autre  classe 
sont  détermines  dans  le  tableau  ci -après,  ainsi  que  les  departemens 
respectifs  qui  peuvent  y  disputer  les  prix ,  dits  d  arrondissement. 
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DEPARTE- 
MENS 
OÙ 

les  courses 

sont 
instituées. 


f  Seine . 
I  Orne  . 


H."-Vicnne, 

Vienne 

Corrèze..  . . 
Cantal 


H.-pyre'ne'es. 

Gironde.. .  . 

Cûtes-du-N, 

Bas-Rhin.. . 


CLASSE 

des 


'ordre, 
'ordre. 


'ordre, 
ordre, 
ordre 
ordre 


LIEU  et  EPOQUES 

où 

LES    COURSES 
doivent  se  célébrer. 


l.c,ordre.' 

l.c,ordre. 
2.e  ordre. 

2."  ordre. 


Paris,  dans  la  1."  quinzaine 

d'octobre 

Alençon,  le  25  août 


Limoges,  du  f,"  au  5  juin. 
Poitiers,  du  15  au  30  mai, 
Tulle,  du  15  au  20  mai. 
Auriliac,  du  l.er  au  5  mai. 


Si."  quinzaine  de  mai 
pour  les  jumens  ,  du 
1."  au  15  août  pour 
r^  1      les  étalons  et  pour  le  I 

l     prix  de  2,000  fr 

Bordeaux  ,   du  t."   au    10 
juillet 

Saint  -  Brieuc  ,    1."   quin- 
zaine de  juillet 


Strasbourg ,  1."  quinzaine 
d'août 


ARRONDISSEMENT 
ou 

CIRCONSCRIPTION 

affectée  à  chaque  concours. 

Arrondissement  commun  composé  des 
departemens  ci-après  : 
Manche,  Calvados,  Orne , Mayenne, 
SartltîT,  Eure-et-Loir,  Eure,  Seine,' 
Scine-et-Oise,  Loiret,  Yonne,  Aube,' 
1  Seine-et-Marne , Marne ,  Aisne,  Oise  J 
'Somme,  Seine-Inférieure,  Nord,  Pas-| 
,de-Calais,  Loir-et-Cher. 

A rrondissement  commun  compose  des 
departemens  ci-après  : 
Haute-Vienne,  Vienne,   Indre-et- 
Loire,    Vendée,   Maine-et-Loire,; 

.Deux  -  Sèvres,  Charente,  Corrèze,' 
Lot,  Aveyron  ,  Lozère,  Ardèohe,' 
Haute-Loire  ,  Cantal ,  Creuse  ,  Puy- 
de-Dôme,  Indre,  Cher,  Allier,  Nièvre  J 

|Saone-et-Loire,  Loire,  Rhône,  Ain,' 
Isère,  Drôme,  Hautes-Alpes  ,  Basses-, 
Alpes  ,  Var  ,  Gard  ,  Bouches  -  du  - 
Rhône,  Vaucluse. 

Hautes-Pyre'ne'es ,  Basses-Pyrénées ,' 
Haute-Garonne ,  Gers ,  Ariége ,  Tarn ,' 
Aude,  Hérault,  Pyre'ne'es-Orientales, 
Tarn-et-Garonne. 

[  Gironde,  Charente  -  Inférieure  ,'j 
[Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Landes.' 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbi- 
ihan,  Ille-et- Vilaine,  Loire-Inférieure.' 
'  Bas-Rhin,  Haut-Rhin ,  Doubs ,  Jura  y 
ICôte-d'Or,  Haute- Marne,  Vosges,' 
I  Meuse  ,  Meurthe  ,  Moselle  ,  Haute-' 
[  Saône ,  Ardennes. 
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5.  Tout  cheval  ou  jument,  pour  être  admis  à  courir,  devra  avoir, 
au  moins,  cinq  ans  faits,  et  un  mètre  quarante- quatre  centimètres 
[  4  ,pieds  5  pouces],  sous  potence.  II  devra  aussi  être  ne'  et  avoir  ete 
eleve'  en  France. 

6.  Les  prix  à  distribuer  dans  ces  concours  sont  distingues,  savoir  : 
1.°  En  prix  locaux,  qui  seront  uniquement  re'serve's   aux  chevaux 

nés,  ou  au  moins  élevés  depuis  l'âge  de  deux  ans  et  au-dessous,  dans 
le  département  où  la  course  a  lieu  ; 

2.°  En  prix  d'arrondissement ,  qui  ne  pourront  être  disputes  qu'entre 
les  chevaux  nés,  ou  au  moins  élevés  depuis  l'âge  de  deux  ans  et  au- 
dessous  ,  dans  l'arrondissement  respectif  détermine'  par  le  tableau  ci- 
dessus  ; 

3.°  En  prix  principaux  ,  auxquels  pourra  courir  indistinctement 
tout  cheval  ou  jument  remplissant  les  conditions  exigées  à  l'article 
précèdent. 

Ces  derniers  prix  ne  se  distribueront  qu'aux  courses  de  premier 
ordre. 

7.  Les  prix  locaux  seront  au  nombre  de  quatre;  savoir  : 
Un  de  800  francs,  pour  les  chevaux  entiers  de  cinq  ans  ; 
Un  de  G00  francs,  pour  les  jumens  du  même  âge  ; 

Un  de  800  francs,  pour  les  chevaux  entiers  de  six  ans  faits  et  au- 
dessus, 

Et  un  de  600  francs  ,  pour  les  jumens  du  même  âge. 

Les  prix  d'arrondissement  seront  également  au  nombre  de  quatre; 
savoir  : 

Un  de  1,200  francs,  pour  les  chevaux  entiers  de  cinq  ans  ; 

Un  de  900  francs  ,  pour  les  jumens  du  même  âge  ; 

Un  de  1,200  francs,  pour  les  chevaux  entiers  de  six  ans  faits  et 
au-dessus , 

Et  un  de  900  francs,  pour  les  jumens  du  même  âge. 

Il  n'y  aura,  dans  chaque  course  du  premier  ordre,  qu'un  prix  prin- 
cipal pour  les  chevaux  entiers  et  les  jumens  <ie  cinq  ans  faits  et  au- 
dessus;  il  sera  de  2,000  francs. 

8.  Outre  les  prix  spécifies  aux  articles  pre'ee'dens ,  il  en  sera  établi 
un  autre  de  6,000  francs,  ait  prix  royal.  Ce  prix  sera  dispute'  à  Paris  , 
après  la  course  du  premier  ordre  du  département  de  la  Seine. 

9.  Les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondissement  pourront  être  gagnes 
dans  une  seule  épreuve. 

Les  prix  principaux ,  ainsi  que  le  prix  royal ,  seront  décernes  au 
cheval  qui  aura  gagne'  deux  épreuves  sur  trois. 

10.  La  longueur  de  la  course  sera  de  quatre  kilomètres  [  2,022 
toises  ]  pour  les  chevaux  et  jumens  du  premier  âge  ;  de  six  kilo- 
mètres [3,077  toises]  pour  les  chevaux  et  jumens  du  second  âge; 
et  de  quatre  kilomètres  pour  les  prix  principaux  et  pour  le  prix  royal. 

11.  Les  chevaux  et  jumens  du  premier  âge  devront  parcourir  la 
distance   exigée   à  raison  de  six   cents  mètres    par    minute;  ceux  du 
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second  âge,  ù  raison  de  six  cent  cinquante  mètres  par  minute.  Enfin 
les  prix  principaux  ,  ainsi  que  le  prix  royal ,  ne  seront  décernes  qu'au- 
tant que  les  vainqueurs  auront  franchi  l'espace   prescrit  à  raison  de 
sept  cents  mètres  par   minute. 

12.  Pour  les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondissement,  les  chevaux 
courront  par  division  de  sexe  et  d'âge  correspondante  à  ces  prix;  ils 
seront  admis,  sans  distinction  d'âge  et  de  sexe,  à  courir  ensemble  poul- 
ies prix  principaux  et  pour  le  prix  royal. 

13.  Le  poids  à  porter  par  les  chevaux,  dans  chaque  lieu  de  course, 
est  fixe'  conformément  au  règlement  de  1808  (1)  pour  les  courses 
des  Hautes-Pyrc'ne'es ,  de  l'Orne  ,  de  la  Seine  et  de  la  Corrèze. 

Les  courses  de  la  Gironde,  de  la  Haute-Vienne,  du  Cantal,  de  la 
Vienne,  des  Côtes- du -Nord  et  du  Bas  -  Rhin ,  seront,  à  cet  e'gard  , 
soumises  aux  dispositions  que  le  règlement  précité'  avait  établies  pour 
celles  du  Morbihan  et  de  la  Corrèze. 

14.  Pour  qu'un  prix  quelconque  puisse  être  couru  ,  il  faut  qu'il  se 
présente  au  moins  trois  concurrens  ;  à  défaut,  le  prix  sera  retire'  du 
concours.  Cependant  à  l'égard  du  prix  principal  deux  chevaux  suf- 
firont ,  pourvu  que  l'un  des  deux  au  moins  ait  déjà  dispute'  un 
prix  dans  les  courses  publiques.  Dans  cette  supposition  ,  le  cheval 
nouveau  ,  c'est-à-dire,  celui  qui  n'aurait  encore  paru  à  aucune  course, 
ne  sera  admis  concurremment  avec  le  premier  qu'à  la  condition 
d'avoir  subi  la  veille  une  épreuve  qui  consistera  à  parcourir  la  lon- 
gueur de  la  course  à  raison  de  six  cents  mètres  par  minute.  Enfin 
un  seul  cheval  même,  s'il  a  déjà  ligure'  dans  les  courses  publiques, 
pourra  obtenir  le  prix  principal,  pourvu  qu'il  franchisse  l'espace  pres- 
crit à  raison  de  sept  cents  mètres  au  moins  par  minute. 

15.  Sauf  les  distinctions  établies  par  les  articles  6  et  7  ,  et  les  re- 
serves résultant  des  articles  14  et  16  ,  les  propriétaires  de  chevaux 
peuvent  choisir  à  leur  gre'  la  course  qu'ils  voudront  disputer.  Ils  ne 
seront  pas  obliges  d'avoir  couru  les  prix  inférieurs  ,  pour  en  disputer 
un  supérieur  ;  en  sorte  que  même  le  prix  royal  peut  être  dispute'  par 
un  cheval  qui  n'aurait  pas  encore  couru. 

16.  Tout  cheval  ou  jument  qui  aura  remporte'  un  prix  supérieur, 
n'aura  plus  droit  de  courir  un  prix  inférieur;  provisoirement  même, 
aucun  cheval  et  aucune  jument  ne  sera  admis  à  disputer  un  prix  égal 
à  celui  qu'il  aurait  déjà  obtenu. 

Le  propriétaire  du  cheval  ou  de  la  jument  présentée  devra ,  à 
cet  effet,  fournir,  avant  la  course,  une  déclaration,  signée  de  lui, 
constatant  que  l'exclusion  dont  il  s'agit  ne  lui  est  pas  applicable.  En 
cas  de  fausse  déclaration,  le  signataire  sera  tenu  de  restituer  le  prix, 
s'il  l'a  gagne,  lequel  prix  appartiendra  dès -lors  au  propriétaire  du 
cheval  qui  y  aurait  eu  droit  après  le  premier,  et  sera  remis  à  ce  pro- 
priétaire par  les  soins  de  l'autorité'  locale. 

17.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne' ,  les  vainqueurs  qui 

(1)   Voir  ce  règlement,  tome  l.cr,  pages  484  à  489. 
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auront    obtenu  les  prix  d'arrondissement  dans  les  courses  de  premier 
ordre,  seront  tenus  de  disputer  les  prix  principaux. 

18.  Ceux  qui  auront  gagne'  les  prix  principaux  devront  venir  courir  à 
Paris  pour  Je  prix  royal. 

II  sera  alloue,  à  cet  eifet ,  au  propriétaire,  des  indemnités  de  voyage 
ainsi  réglées  : 

Pour  les  Hautes-Pyrénées ,  mille  francs  ; 
Pour  la  Gironde,  neuf  cents  francs  ; 
Pour  la  Haute- Vienne ,  six  cents  francs , 
Et  pour  l'Orne  ,  trois  cents  francs. 

19.  Les  dispositions  des  réglemens  précédens  sur  les  courses  aux- 
quelles il  n'est  pas  déroge'  par  le  présent  arrête,  continueront  d'avoir 

leur  effet. 

■— ^ ^— 

(École  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  — Élèves  disponibles.) 
Paris,  le  13  Avril  1820. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 
quey  ), 

Aux  Préfets. 

En  exécution  d'une  ordonnance  du  Roi,  du  2  août  1818  (1) ,  il  a  été' 
établi  dans  le  département  de  la  Loire,  à  Saint- Etienne ,  une  école 
de  mineurs  pour  l'enseignement  gratuit  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  l'exploitation  des  mines.  L'objet  de  l'institution  est  de  former  des 
conducteurs  de  travaux  souterrains,  des  martres  mineurs  habile.?  et  des 
chefs  d'atelier  capables  de  suivre  tous  les  détails  d'exécution.  Quelques 
états  d'Allemagne,  qui  ont  formé  de  pareils  établissemens ,  leur 
doivent  en  partie  l'état  de  prospérité  où  sont  parvenues  la  plupart  de 
leurs  exploitations. 

Chaque  année,  plusieurs  élèves  de  l'école  de  Saint-Etienne  pourront 
être  attachés  à  des  exploitations. 

Si  quelques  établissemens  désirent  s'attacher  de  ce?,  élèves,  je  vous 
prie  de  les  inviter  à  m'adresser,  ou  à  faire  parvenir  directement  au 
conseil  de  l'école  des  mineurs,  à  Saint-Etienne,  leuv  demande,  où  ils 
feront  connaître  la  nature  des  travaux  qu'ils  se  proposent  de  leur  confier, 
et  les  avantages  qu'ils  leur  offriront. 

Les  sujets  seront  envoyés  sur  telle  ou  telle  naine,  selon  les  con- 
naissances plus  particulières  qu'ils  auront  acquises,  et  en  accordant 
aux  premières  demandes  les  élèves  mineurs  les  premiers  placés  sur  la 
liste. 

Je  vous  invite  à  donner  dans  votre  département  la  plus  grande 
publicité  aux  détails  contenus  dans  cette  lettre. 

Je  vous  adresse  plusieurs  exemplaires  qui  sont  destinés  aux  sous- 
préfets,  et  aux  principaux  propriétaires  et  concessionnaires  des  mines^ 
de  votre  département. 

(I)  Bulletin  des  lois,  n.°107;  7.*  série,  n.°  lfrOS. 
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J'en  adresse  une  ampliation  aux  ingénieurs  du  corps  royal  des 
mines,  en  les  priant  de  la  communiquer  aux  concessionnaires  et 
exploitons  de  mines  et  directeurs  d'usines,  avec  lesquels  ils  ont  des 
rapports  journaliers. 

L'administration  ne  s'immiscera  en  rien  dans  la  détermination  des 
e'Ièves  de  l'e'cole  des  mineurs  ni  dans  la  discussion  des  conditions  qui 
pourraient  leur  être  offertes,  cette  affaire  devant  se  traiter  absolument  de 
gre  à  gré  entre  les  concessionnaires  ou  propriétaires  d'exploitations  ou 
d'usines  et  les  élèves. 


f Ecole  royale  des  mines  à  Paris.  — Elèves  dispontifies.) 
Paris,  le  13  Avril  1820. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 
queij), 

Aux  Préfets. 

Depuis  long-temps  on  avait  senti  en  France  la  nécessite'  de  créer, 
à  l'instar  de  plusieurs  états  d'Allemagne,  des  établissemens  gratuits  et 
particuliers  pour  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'exploi- 
tation des  mines. 

Le  Roi,  dont  la  haute  prévoyance  assure  toutes  les  améliorations, 
désirant  procurer  à  cette  branche  importante  de  l'industrie  française 
les  développemens  et  la  prospérité  dont  elle  est  susceptible,  et  donner 
en  même  temps  à  ceux  de  ses  sujets  qui  la  cultivent,  un  témoignage 
spécial  de  sa  protection ,  a  institué,  par  l'article  14  de  son  ordonnance 
du  5  décembre  1816  (1),  relative  à  l'organisation  de  l'école  royale  des 
mines,  neuf  places  d'élèves  externes  à  cette  école. 

Ces  places  sont  principalement  données  aux  fds  de  directeurs  et  de 
concessionnaires  de  mines,  de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  métal- 
lurgiques. Les  élèves  sont  admis  aux  mêmes  cours  et  aux  mêmes 
exercices  que  les  élèves  ingénieurs,  et  ils  sont  particulièrement  destinés 
à  remplir  les  fonctions  de  directeurs  d'exploitations  et  d'usines.  Les 
connaissances  variées  et  étendues  que  l'on  a  exigées  d'eux  lors  de  leur 
admission ,  et  l'éducation  qu'ils  reçoivent  pendant  le  cours  de  trois 
années,  à  l'expiration  desquelles  ils  sont  encore  soumis  à  une  dernière 
épreuve,  donnent  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  désirer  de  leur 
capacité  et  de  leur  aptitude  au  genre  de  travaux  qu'ils  sont  appelés 
à  diriger.  Une  fois,  sortis  de  l'école,  ils  sont  entièrement  étrangers  à 
l'administration ,  qui  s'est  bornée  à  leur  donner  gratuitement  une 
instruction  forte  et  semblable  à  celle  que  reçoivent  les  ingénieurs 
des  mines. 

Les  élèves  sont  autorisés,  pendant  l'intervalle  des  cours,  à  visiter  les 
plus  importantes  exploitations  du  royaume,  afin  qu'ils  puissent  se 
familiariser  avec  les  divers  procédés  en  usage ,  et  acquérir  la  pratique 
de  l'art. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  125  ;  1.e  série  ,  n.°  13G4. 
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Un  grand  nombre  d'e'tablissemens  d'industrie  minérale  manquent  de 
directeurs:  ils  pourront  trouver  leur  accroissement  et  leur  prospérité' 
dans  les  connaissances  et  le  zèle  éclaire'  des  sujets  formes  à  l'école  des 
mines;  et,  dès  aujourd'hui,  ces  jeunes  gens  sont  en  état  de  rendre  des 
services  aux  établissemens  qui  se  les  attacheraient. 

Chaque  année,  plusieurs  de  ces  élèves  seront  disponibles. 

Lorsqu'un  établissement  désirera  s'attacher  un  élève  externe,  je  vous 
serai  oblige'  de  l'inviter  à  faire  parvenir  directement  au  conseil  de 
l'école  royale  des  mines,  rue  d'Enfer,  hôtel  de  Vendôme,  n.°  34,  à 
Paris,  sa  demande,  dans  laquelle  il  fera  connaître  les  premiers  avan- 
tages qu'il  offrira  à  cet  élève;  ou  à  me  l'adresser,  s'il  le  juge  conve- 
nable. Ces  propositions  seront  portées  à  la  connaissance  de  l'élève,  et 
je  m'empresserai  d'informer  le  demandeur  de  sa  détermination,  sur 
laquelle  l'administration  n'influe  en  aucune  manière,  cette  affaire  devant 
se  traiter  de  gre'  à  gré  entre  les  parties  contractantes. 

Les  sujets  choisiront  teïie  ou  telle  mine,  selon  la  nature  des  connais- 
sances plus  particulières  qu'ils  auront  acquises ,  et  les  premières 
demandes  s'adresseront  nécessairement  aux  élèves  les  premiers  placés 
sur  la  liste,  et,  par  conséquent,  les  p?us  instruits. 

Je  vous  invite  à  donner ,  dans  l'étendue  du  département  qui  vous 
est  confié ,  la  plus  grande  publicité  aux  détails  contenus  dans  cette 
lettre. 

Je  vous  en  adresse  plusieurs  exemplaires ,  qui  sont  destinés  aux 
sous-préfets  et  aux  principaux  propriétaires  et  concessionnaires  des 
mines  de  votre  département. 

J'en  envoie  une  ampliation  aux  ingénieurs  du  corps  royal  des  mines , 
en  les  priant  de  la  communiquer  aux  concessionnaires,  exploitans 
et  directeurs  d'usines ,  avec  lesquels  ils  ont  aussi  des  rapports  jour- 
naliers. 

(Recrutent  en  t.  ) 
Paris,  le  54  Avril  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  JSIounier}, 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  instructions  que  vous  avez  reçues  à  diverses  époques,  ont  indiqué 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  succès  du  recrutement  et  la 
bonne  composition  de  l'armée;  mais  il  est  un  point  de  vue  sous  lequel 
les  opérations  me  paraissent  devoir  fixer  particulièrement  votre  atten- 
tion. Dès  long-temps  la  loi  du  recrutement  a  servi  de  prétexte  pour 
exciter  des  agitations;  et,  lorsqu'un  esprit  actif  et  prononcé  d'opposition 
parait  s'étudier  à  répandre  partout  des  germes  de  défiance  et  d'inquié- 
tude, ce  serait  manquer  de  prévoyance  que  de  ne  pas  admettre  la  possi- 
bilité de  manœuvres  conçues  et  préparées  à  l'avance,  dans  le  dessein 
d'entraver  l'exécution  de  cette  loi. 
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Je  ne  doute  pas  que,  frappe*  de  cette  considération,  vous  n'avez  déjà 
prescrit  les  mesures  de  surveillance  propres  à  garantir  le  maintien  du 
bon  ordre  pendant  la  dure'c  des  opérations,  et  à  empêcher  en  même 
temps  qu'elles  ne  deviennent  pour  la  malveillance  une  occasion  et 
un  moyen  d'exercer  une  influence  nuisible.  Il  importe  surtout  de 
porter  une  attention  se'vèrc  sur  les  individus,  soit  étrangers,  soit  do- 
micilies dans  le  pays,  qui  chercheraient  à  se  mêler  parmi  les  jeunes 
gens  rassemblées  pour  les  opérations,  et  dont  la  conduite  et  les  discours 
sembleraient  avoir  pour  but  de  les  alarmer,  de  les  aigrir  et  de  les 
porter  à  la  désobéissance.  Je  me  repose  à  cet  égard  sur  votre  zèle  et 
sur  votre  prudence,  et  je  vous  prie  de  me  faire  part  des  faits  et  des 
observations  qui  mériteraient  quelque  intérêt,  ainsi  que  des  dispo- 
sitions répressives  que  vous  seriez  dans  le  cas  d'ordonner  ou  de  pro- 
voquer. 

La  de'sertion  doit,  plus  que  jmais,  exciter  votre  sollicitude.  S'il 
est  vrai  que  l'insouciance  de  quelques  autorites  a  pu  contribuer  à  entre- 
tenir l'esprit  d'insoumission  parmi  les  jeunes  gens  de'signe's  par  le 
sort,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  cette  disposition  a  pu  être 
excitée,  sur  plusieurs  points,  par  des  suggestions  coupables;  il  faut 
donc,  en  s'efforcant  de  prévenir  la  désertion,  ou  au  moins  d'en  arrêter 
les  progrès,  s'appliquer  encore  à  rechercher  les  causes  du  mal,  et  à 
découvrir  la  source  des  provocations  qui  auraient  pu  y  exciter.  La 
désertion  cessera,  lorsque  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  se  montre- 
ront bien  pénétrés  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés;  lorsque,  par- 
tout, en  surveillant,  en  recherchant  les  agens  de  trouble  et  d'intrigue, 
ils  concourront  avec  un  zèle  e'gal  à  détruire  les  préventions  que  l'esprit 
de  parti  a  pu  élever  contre  le  mode  établi  par  la  loi  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Vous  ne  sauriez  trop  recommander  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  d'observer  exactement  les  instructions  qui  leur  ont  été 
précédemment  données  sur  cet  important  objet. 


( Admission  des  élèves  dans  les  séminaires  protestans.J 
Paris,  le  27  Avril  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Sîméon), 

Aux  Préfets. 

L'intention  du  Roi ,  en  fondant  des  bourses  près  les  facultés  de 
théologie  des  confessions  protestantes,  a  été  de  favoriser  spécialement 
les  études  théologiques.  Cependant  l'état  de»  élèves  qui  suivent  mainte- 
nant les  cours  de  ces  facultés  me  prouve  que  les  consistoires  ne  se  sont 
pas  toujours  conformés  à  cette  vue  dans  la  présentation  des  candidats 
pour  lesquels  ils  ont  demandé  des  bourses.  Je  trouve  en  effet  parmi 
les  boursiers  actuels  un  assez  grand  nombre  d'élèves  qui  sont  encore 
dans  les  classes  de  belles-lettres  et  de  philosophie.  J'ai  cru  devoir 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  désormais  cet  abus;  et  le  moyen 
4.  3 


(34  ) 
qui  me  paraît  le  plus  propre  à  y  réussir  est  d'exiger  de  tous  les  can- 
didats pour  lesquels  il  sera  demande  des  bourses  ou  des  demi -bourses 
l'exhibition  d'un  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  La  possession  de  ce 
grade,  qui  s'accorde  après  un  examen  sur  les  matières  de  haut 
enseignement  des  collèges  royaux,  prouvera  que  les  candidats  qui  en 
seront  revêtus  auront  fait  des  études  suffisantes  pour  être  en  état 
d'entrer  immédiatement  dans  le  cours  de  théologie  proprement  dite. 

Vous  voudrez  donc  bien  à  l'avenir  veiller  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  sans  laquelle  il  me  serait  impossible  de  m'occuper  de» 
demandes  que  vous  m'adresserez. 


(Usage  du  plâtre  pour  amender  les  terres.) 
Paris,  Av^I  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméoti),. 

Aux  Correspondais  du  conseil  général  d'agriculture. 

Des  cultivateurs  distinguée  m'ont  adresse'  leurs  observations,  sur  les 
bons  effets  que  l'on  retire  dans  les  Etats-Unis  d'Anie'rique  de  l'usage 
du  plâtre  ,  employé'  cru  et  en  poudre  ,  pour  rendre  la  fertilité'  aux  terres 
e'puisées.  L'emploi  du  plâtre  a  déjà  lieu  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  Il  ne  paraîtrait  pas  toutefois  également  répandu  dans  un 
grand  nombre  de  nos  départemens  :  il  ne  me  semble  pas  du  moins 
que  cette  espèce  d'amendement  y  soit,  sous  le  rapport  de  la  végétation, 
appréciée  à  sa  juste  valeur.  Je  désirerais  que  vous  me  fissiez  connaître 
ce  que  vos  propres  essais  auraient  pu  vous  apprendre  à  cet  égard;  je  vous 
inviterais  même ,  dans  le  cas  où  vous  n'auriez  pas  fait  usage  du  plâtre 
pour  amender  vos  propriétés  ,  à  tenter  aujourd'hui  quelques  expé- 
riences, et  à  me  communiquer  les  résultats  qu'il  vous  serait  possible 
d'obtenir. 

Vous  n'ignorez  pas  que  l'on  peut  employer,  pour  fertiliser  les  terres, 
plusieurs  espèces  de  plâtre:  le  plâtre  que  l'on  trouve  principalement 
aux  environs  d'Aix  et  de  Paris  ,  et  le  plâtre  dit  primitif,  qui  se 
montre  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  tels  que  les  Hautes-Alpes, 
l'Isère,  la  Drôme ,  et  même  la  Côte-d'Or. 

Vous  pourriez  d'abord  juger  convenable  de  faire  des  essais  com- 
paratifs et  raisonnes  sur  les  résultats  donnés  par  le  plâtre  primitif  et  le 
plâtre  des  environs  de  Paris  et  d'Aix. 

II  vous  semblerait  sans  doute  utile ,  après  ces  premiers  essais  , 
d'établir  avec  précision  l'avantage  de  l'emploi  du  plâtre  en  poudre  cru , 
ou  cuit  et  recuit; 

Vous  direz  ensuite  l'espèce  de  terre  à  laquelle  le  plâtre  convient  le 
mieux  ; 

Combien  il  en  faut  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  par  hectare; 

L'effet  qu'il  produit 

{Sur  les  terres  argileuses; 
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Pur  les  tprres  fortes,  les  ï&rfgil  Kiïnfi<$M  ; 

Sur  les  terres  amendas  de'jà  par  la  onaux  ; 

Son  action  sur  les  prairies  naturelles  ou  artificielles; 

Ses  effets  avant  ou  après  îa  gelée  ; 

L a  saison  où  il  convient  de  le  répandre; 

Les  plantes  qui  en  profitent  le  plus. 

Il  serait  encore  essentiel  de  savoir  comment  le  plâtre  agit.  Sernif-ce 
comme  stimulant?  ou  bien  agirait -il  en  attirant  l'humidité 'de  l'atmos- 
phère ? 

Tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  fixer  votre 
attention.  Je  n'entends  point  ici  vous  indiquer  d'une  manière  absolue 
la  marche  à  adopter  dans  le  cours  de  vos  observations.  Il  est  possible 
que  quelques-unes  des  questions  pose'es  sortent  du  cercle  ordinaire  de 
vos  ope'rations  et  de  vos  habitudes.  J'aurai  même  d'autant  plus  de 
confiance  dans  vos  réponses,  que  vous  aurez  suivi  plus  spécialement 
à  cet  égard  les  indications  de  votre  propre  expérience.  Persuadé 
cependant  que  ces  questions  vous  paraîtront  dignes  d'intérêt,  je  n'ai 
point  hésité  à  vous  les  adresser,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'apportiez 
dans  vos  recherches  tout  le  soin  et  l'exactitude  dont  vous  êtes  capable. 
Je  crois  d'ailleurs  devoir  vous  prévenir  que  vos  mémoires  seront  mis 
sous  les  jeux  du  conseil  d'agriculture,  qui  a  regardé  cet  objet  comme 
très-digne  d'être  pris  en  considération. 


(Dépôt-lavoir  public  des  laines.) 
Paris,  le  4  Mai  1820.  . 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

Il  existe  à  Paris,  sous  la  protection  du  Gouvernement  et  sons  îa 
surveillance  d'un  jury  spécial,  un  dépôt-lavoir  public  des  laines.  Cet 
établissement  vient  de  recevoir  une  nouvelle  organisation  qui  assure 
aux  propriétaires  de  troupeaux,  outre  les  avantages  d'une  excellents 
manipulation  pour  le  triage  et  le  lavage  de  leurs  laines,  toute  garantie 
pour  la  vente  de  ces  marchandises,  soit  en  suint,  soit  en  blanc. 

Il  est  important  que  cet  établissement  soit  bien  connu,  ses  succès  ne 
pouvant  manquer  d'avoir  une  heureuse  influence  pour  la  prospérité 
d'une  des  branches  les  plus  intéressantes  de  l'agriculture,  la  multipli- 
cation et  l'amélioration  des  troupeaux. 

En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  note  imprimée, 
que  je  vous  invite  à  répandre  dans  votre  département,  et  à  y  faire 
réimprimer,  publier  et  afficher,  en  nombre  suffisant  pour  que  les 
propriétaires  et  cultivateurs  puissent  en  prendre  connaissance. 


3. 
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A  VIS. 

Il  existe  à  Paris  un  établissement  dont  on  ne  peut  trop  faire  connaître 
les  avantages;  c'est  ie  dépôt  gênerai  et  lavoir  des  laines,  place  d'abord, 
en  1S 13,  à  Saint-Julien-le-Pauvre ,  et  transfère'  depuis  dans  un  local 
plus  vaste  et  plus  commode,  maison  Léger,  quai  de  l'Hôpital,  n."  3.r> , 
près  le  pont  du  Jardin  du  Roi. 

On  reçoit  dans  ce  dépôt  les  bines  en  suint  ou  lave'es  ;  on  fait  sur 
leur  valeur  des  avances  aux  propriétaires,  et  on  leur  en  procure  la 
vente.  Mais  les  laines  en  suint  ne  sont  pas,  comme  chacun  sait,  ap- 
propriées aux  besoins  des  fabriques  qui  emploient  cette  matière  pre- 
mière ,  attendu  que  dans  une  même  toison  quelques  parties  four- 
nissent les  premières  qualite's,  propres  aux  tissus  les  plus  lins;  d'autres 
parties  offrent  les  qualités  interme'diaires  employe'es  pour  les  étoffes 
ordinaires;  enfin  le  cou,  les  cuisses,  &c. ,  présentent  des  qualite's  plus 
communes,  propres  aux  ouvrages  plus  grossiers.  Les  toisons  en  suint, 
ni  même  celles  lave'es  à  dos,  ne  peuvent  donc  être  achetées  que  par 
des  spéculateurs  qui  s'interposent  entre  les  propriétaires  et  les  fabri- 
cans,  et  qui  font  laver  et  pre'parer  les  laines,  pour  les  approprier  aux 
besoins  de  ces  derniers.  Le  de'pôt  procure  aux  propriétaires  de  trou 
peaux  mérinos,  me'tis  et  autres,  les  avantages  de  ce  commerce  inter 
médiaire.  Ceux  qui  veulent  tirer  de  leurs  laines  tout  le  parti  possible 
les  font  laver,  trier  et  pre'parer  dans  l'établissement.  Alors  elles  peuvent 
être  vendues  directement  aux  fabriques,  et  les  propriétaires,  profitant 
ainsi  de  tous  les  bénéfices  de  cette  première  main-d'œuvre ,  ne  sont 
plus  sous  la  dépendance  des  spéculateurs. 

L'e'tablisscment  fondé  par  un  décret  dans  la  vue  d'encourager  en 
France  la  propagation  des  belles  races  qui  produisent  la  laine  fine  a 
d'abord  été  géré  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  qui  avait  pourvu 
aux  premiers  frais;  mais,  en  dernier  lieu,  les  avantages  qu'il  offrait 
aux  cultivateurs  et  aux  manufacturiers  ont  paru  tellement  importans 
et  d'un  intérêt  si  général,  que  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
pris  l'avis  d'une  commission  du  conseil  d'état,  l'a  converti  en  un  éta- 
blissement national,  et  l'a  placé  sous  la  protection  du  Gouvernement. 

La  haute  surveillance  en  est  confiée  à  un  jury  pastoral,  présidé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  et  dont  font  partie  MM.  Chaptal ,  Morel  de 
Vindé ,  pairs  de  France,  Tessier ,  Huzard,  membres  de  l'Institut,  &.c. 
L'établissement  est  dirigé  par  un  chef  habile  en  cette  partie,  le  sieur 
Marcotte-  Gcnfi's ,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  de  l'exploitation  à  des  conditions  qui  lui  permettent  d'y 
donner  toute  l'extension  possible. 

Tous  les  droits  à  payer  au  dépôt,  tant  pour  magasinage,  lavage, 
triage  deis  laines',  que  pour  intérêts  d'avances,  commissions  de  vente,  c<c. , 
sont  fixés  par  un  tarif  annexé  au  cahier  des  charges,  et  dont  le  direc- 
teur ne  p?ut  s'écarter.  La  rentrée  des  ventes  est  garantie  par  lui,  au 
moyen  d'un  ducroire  qu'il  est  autorisé  à  prélever  :  mais  ,  afin  de  ne  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  assurer  les  intérêts  des  propriétaires,  le  direc- 
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tpur  a  fourni  un  cautionnement  en  immeuble*  pour  la   eureté  tir  ta 
gestion  ,  et  a  dépose  en   outre  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
une  valeur  considérable,   spécialement  destinée   à  garantir  aux  pro- 
priétaires les  produits  des  ventes  faites  pour  leur  compte. 

La  manipulation  des  laines  s'opère  au  dépôt  d'après  les  procèdes 
usités  en  Espagne ,  et  qu'une  expérience  de  huit  années  a  encore 
appris  à  rendre  pins  économiques  et  plus  avantageux.  La  supériorité 
du  lavage  et  du  triage  dans  cet  établissement  est  reconnue.  Les  pièces 
de  drap  couronnées  par  le  jury  à  la  dernière  exposition  de  l'industrie, 
et  fabriquées  par  MM.  Riboullcau  et  Jourdain ,  Gerdret ,  &c. ,  étaient 
confectionnées  avec  des  laines  sorties  du  dépôt.  Les  plus  grandes  pré- 
cautions sont  prises,  dans  les  divers  magasins  et  ateliers,  pour  que  îe 
mouvement  et  la  manutention  des  matières  s'opèrent  avec  le  plus 
grand  ordre  et  sans  aucun  risque  de  confusion  d'un  lot  avec  un  autre. 
Chacun  peut  reconnaître  et  suivre  sa  laine,  à  tous  les  instans,  et  dans 
toutes  les  préparations  qu'elle  subit. 

U   y  a  donc  à-Ia-fois   pour  les  propriétaires  de  laines  avantage  et 
sûreté  à  consigner  leurs  toisons  au  dépôt  pour  y  être   lavées  et  ven 
«lues;  et   pour  les  manufacturiers    et    fabricans,  certitude   de   trouver 
rassemble'  en   un  même  local  un  choix  de   qualités    suivies,  assortie* 
à  leurs  besoins,  et  qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs. 


(Correspondance  des  Gouverncmens  cantonaux  de  la  Suisse  avec  les 
autorités  françaises. J 

Paris,  le  5  Mai  1820. 

Le  Directeur  général  Je  l'administration  départementale  et  de  ta 
police  (Baron  Mouuicr), 

Aux  Préfets. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  informé  que  plusieurs 
gotivernemens  cantonaux  de  la  Suisse  correspondent  directement  avec 
les  autorités  administratives  de  France.  Souvent  cette  correspondance 
n'a  pas  pour  objet  des  intérêts  de  localité;  elle  est  relalive  à  des 
questions  dont  l'examen  appartient  au  Gouvernement.  C'est  princi- 
palement à  l'égard  de  plusieurs  familles  françaises  établies  en  Suisse 
qu'elle  a  lieu.  Ces  familles  y  supportent  toutes  les  charges  du  pays^ 
et  les  cantons ,  qui  cessaient  de  les  regarder  comme  étrangères  lors- 
qu'ils avaient  à  leur  imposer  des  obligations  personnelles  ou  lorsqu'ils  en 
espéraient  des  services,  veulent  aujourd'hui  les  considérer  comme 
telles,  et  les  renvoyer  en  France,  quand  elles  tombent  dans  l'indi- 
gence, ou  que  leur  industrie  et  leurs  relations  commerciales  sont 
pour  les  nationaux  un  sujet  d'ombrage  ou  de  jalousie. 

A  cet  effet,  ils  invitent  les  maires  des  communes  de  France  d'où, 
ces  familles  sont  sorties  à  leur  délivrer  des  certificats  d'orijine,   doni 
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ils  se  servent  pour  leur  appliquer  une  loi  cantonale  en  vertu  de  laquelle 
tout  habitant  qui  quitte  un  canton  pour  s'établir  clans  uu  autre  peut 
être  renvoyé'  dans  le  lieu  de  son  premier  domicile. 

Les  inconveniens  graves  de  pareilles  dispositions  se  conçoivent 
:  ent. 

!*m  ,  clans  des  c;;s  d'urgence,  la  correspondance  directe  des  gouver- 

neniens   cantonaux   avec  les  préfets  et   les  autorites   municipales   du 

nie  peut  être  tolérée,  dans  tous  les  autres  elle  ne  doit  avoir  lieu 

que  par  l'intervention  des  légations  accréditées  auprès  des  gouverne- 

mcns  respectifs. 

Ain^i  vous  devez  vous  abstenir  de  repondre  aux  demandes  de 
certificats  d'origine  de  familles  françaises  ,  ainsi  qu'à  tome  autre 
«îemuiuie  que  vous  adresseraient  les  gouvernemens  cantonaux,  et 
donner  à  cet  égard  aux  maires  de  votre  département  les  instructions 
nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  les  demandes  qui  pourraient 
encore  vous  être  adressées,  pour  que  je  puisse  en  référer  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 


(Dispense  du  service  militaire  pour  les  Elèves  ecclésiastiques.) 
Paris,  le  18  Mai  1850. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  [Comte  Simêbn*), 
Aux  Préfets. 

j'ai  l'honneur  de  vous  donner  communication  d'une  circulaire  que 
je  viens  d'adresser  aux  archevêques  et  évêques;  elle  a  pour  objet  de 
déterminer  dans  quel  sens  doit  être  entendue  l'autorisation  régulière 
que  l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  181 S  (1)  exige  des  élèves  ecclé- 
siastiques pour  leur  accorder  la  dispense  du  service  militaire,  sous 
condition  de  perdre  le  bénéfice  de  cette  dispense  s'ils  n'entrent  pas 
clans  les  ordres  sacres. 

Vous  voudrez  bien,  conformément  à  ce  qui  est  annonce'  dans  cette 
circulaire ,  faire  dresser  la  liste  des  élèves  ecclésiastiques  de  votre 
département  qui,  ayant  obtenu  précédemment  l'exemption  condition- 
nelle, appartiennent  encore  à  des  classes  non  libérées;  cette  liste  doit 
être  envoyée  à  l'évéque  diocésain  ,  avec  prière  d'y  faire  inscrire,  dans  la 
colonne  d'observations,  en  regard  du  nom  de  chaque  individu,  une 
note  qui  indique  s'il  est  entre'  dans  les  ordres  sacres,  ou  s'il  a  change 
de  destination. 

,  t;  Bulletin  des  toiï  ,  n."  200;  7-.ff  série  ,  n.°  3695. 
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/ Dispense  du  service  militaire  pour  les  Élevés  ecclésiastiques.) 

Paris ,1e  18  Mai  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simcon  ) , 

Aux  Évoques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'arme'e  (1),  les  jeunes  gen* 
«  régulièrement  autorise's  à  continuer  leurs  e'tudes  ecclésiastiques  sont 
»  dispenses  du  service  militaire,  sous  condition  de  perdre  le  bénéfice 
n  de  la  dispense  s'ils  n'entrent  pas  dans  les  ordres  sacre's.  » 

L'instruction  sur  les  appels,  publiée  sous  la  date  du  12  août  1818  (2), 
porte  que  ces  jeunes  gens  devront  produire  au  conseil  de  revision  un 
certificat  de  l'évêque  diocésain,  constatant  qu'ils  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique  et  qu'ils  sont  régulièrement  autorises  à  continuer  leur* 
études. 

C'est  encore  au  témoignage  de  l'évêque  diocésain  que  l'autorité 
chargée  du  recrutement  doit  recourir  pour  s'assurer  que  ies  élèves 
précédemment  dispensés  et  appartenant  à  des  classes  non  libérées 
ont  suivi  leur  vocation  et  ne  sont  pas  rentrés  sous  l'empire  de 
la  loi. 

Je  charge  en  conséquence  le  préfet  de  faire  relever  la  liste  des 
élèves  ecclésiastiques  de  son  département  provisoirement  exemptés  du 
service  militaire  dans  les  années  antérieures,  et  de  vous  l'adresser,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  y  faire  noter,  dans  une  colonne  d'observations, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu,  s'il  est  entré  dans  les  ordres, 
s'il  continue  ses  études,  ou  s'il  a  changé  de  destination. 

Je  crois  entrer  dans  les  convenances  des  évêques  en  leur  évitant 
ainsi  l'initiative  de  ces  informations,  qui,  par  là  même  qu'elles  peuvent 
quelquefois  contrarier  des  intérêts  ou  des  affections  de  famille,  s'accor- 
dent moins  avec  la  douceur  et  la  dignité  de  leur  ministère. 

Mais  le  plus  sur  moyen  de  prévenir  ce  qu'elles  auraient  de  pénible, 
c'est  d'apporter  une  grande  circonspection  dans  la  délivrance  des  cer- 
tifieur de  vocation  au  sacerdoce. 

S'il  suffisait  de  déclarer  cette  vocation  pour  se  procurer  la  dispense 
du  service  ,  comment  l'autorité  diocésaine  pourrait-elle  se  défendre  d« 
l'abus  qu'on  ferait  de  son  indulgence  naturelle,  et  de  son  empresse- 
ment à  accueillir  et  à  encourager  ceux  qui  annoncent  l'intention  de  se 
destiner  à  l'état  ecclésiastique  1  Souvent ,  faute  de  pouvoir  constater 
ni  garantir  la  sincérité  de  leurs  déclarations,  elle  demeurerait  partagée 
entre  la  crainte  de  les  éloigner  et  celle  de  se  prêter  à  leur  désir 
d'éluder  une  obligation  commune  à  toute  la  jeunesse  française. 

Il  est  donc  nécessaire  de  chercher  dans  le  sens  même  de  la  loi  un 
moyen    uniforme    d'écarter    les   demandes    indiscrètes.    L'article    15 

(1)   Bulletin  des  lois,  n.°200;  7.e  série,  u.°3695. 
.  (2)  Idem,  n.°  233;  7.«  série,  n.»  4822. 
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n'exige  pas  seulement  que  les  élèves  soient  autorises  à  continuer  leurs 
études  religieuses  ,  mais  encore  qu'ils  le  soient  régulièrement ,  ce  qui 
suppose  certaines  conditions  propres  à  motiver  cette  autorisation. 

Ainsi  un  jeune  homme  n'est  fonde  à  demander  la  continuation 
des  éludes  ecclésiastiques  qu'autant  qu'il  les  a  commencées  et  qu'il 
s'en  occupe  actuellement  dans  i'un  des  établissemens  qui  y  sont 
consacres. 

La  présence  au  séminaire  du  diocèse,  ou  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques qui  y  sont  légalement  établies  ,  est  donc  un  préliminaire 
indispensable   pour   obtenir  le   certificat  de  vocation  à  la  prêtrise. 

Néanmoins  ceux  qui,  dans  quelque  institution  que  ce  soit,  auraient 
participe  aux  secoure  du  diocèse  pour  les  frais  de  leur  éducation  , 
peuvent  aussi  prétendre  au  certificat,  parce  qu'il  est  certain  que  ces 
secours  ne  leur  auraient  pas  été  accordés  si  l'on  n'avait  eu  lieu  de  croire 
qu'ils  se  destinaient  au  saint  ministère. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui,  ayant  eu  assez  d'aisance  pour  être 
élevés  entièrement  à  leurs  frais  et  ailleurs  que  dans  les  écoles  ecclé- 
siastiques, seraient  parvenus  à  l'âge  de  vingt  ans  sans  entrer  au  sémi- 
naire, on  peut  présumer  que  leur  vocation  n'est  que  le  désir  d'éviter  la 
chance  du  service,  ou  qu'elle  sera  assez  décidée  pour  leur  faire  supporter 
le  léger  sacrifice  qu'exigent  aujourd'hui  les  rempfacemcns  ou  les 
substitutions  ,  lorsqu'on  est  appelé  par  le  sort  à  faire  partie  du  con- 
tingent. 

Ces  règles  se  sont,  au  reste,  établies  d'elles-mêmes  par  le  discerne- 
ment et  la  sagesse  avec  lesquels  les  évéques  usent  du  droit  d'exemption 
que  la  loi  leur  confie;  elles  ont  pour  objet  de  concilier  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire avec  la  régularité  désirable  dans  une  partie  très-essentielle 
du  service  de  Sa  Majesté. 


f  Comices  agricoles. J 
P;.ris,Ie2^  Mai  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simêott  ) , 

Aux  Correspondans  du  Conseil  général  d'agriculture. 

DÉJÀ  plusieurs  sociétés  d'agriculture  ont  été  formées  dans  un  grand 
nombre  de  départemens,  et  l'on  continue  de  réunir  tous  les  élémens 
nécessaires  pour  faire  participer  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  au 
bienfait  de  ces  utiles  institutions.  Toutefois  il  a  été  assez  générale- 
ment reconnu  que  la  difficulté  de  se  réunir  souvent  aux  chefs-lieux  de 
préfecture,  et  même  de  sous-préfecture,  la  perte  de  temps,  dont  l'appré- 
ciation est  incalculable,  la  peine  qu'on  éprouve  à  faire  recevoir  à 
l'agriculteur  praticien  ,  à  l'homme  des  champs  proprement  dit  ,  les 
leçons  de  la  théorie,  opposaient  quelquefois  des  obstacles  au  bien  que 
ces  sortes  d'étabîisscmens  devaient  produire.  Des  agronomes  distingués 
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ont  été  d'avis,  d'après  ces  considérations,  qu'il  restait  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  compléter  le  système  améliorateur  de  l'agriculture; 
et  le  dernier  moyen   propose'  a  été  la  création  des  comices  agricoles 
ou  ruraux. 

Ces  comices,  analogues  à  des  reunions  existantes  en  Angleterre, 
seraient  des  associations  volontaires,  composées  d'hommes  qui  pratiquent 
eux-mêmes,  dans  un  ordre  peu  élevé,  l'art  honorable  et  difficile  de  la 
culture  ,  et  dont  le  président,  sans  sortir,  si  l'on  voulait,  de  la  classe  des 
cultivateurs  ordinaires,  serait  jugé  capable  de  rédiger,  je  ne  dis  pas 
quelques  mémoires,  mais  une  simple  note  des  travaux  de  l'association. 
Les  comices  s'assembleraient,  le  plus  souvent,  dans  un  village,  ou 
même  dans  un  champ.  L'époque  de  leur  réunion  coïnciderait,  autant 
que  possible,  avec  les  jours  de  marchés  et  de  foires  périodiques. 

Leur  but  serait  de  se  concerter  sur  les  prix  à  distribuer  au  cultiva- 
teur qui  aurait,  à  une  époque  déterminée,  obtenu  le  plus  de  succès 
dans  un  genre  quelconque  de  culture,  présenté  les  plus  beaux  taureaux, 
les  meilleurs  troupeaux,  le  plus  bel  étalon  ,  perfectionné  les  instruinens 
aratoires  ou  fait  l'application  la  plus  heureuse  de  ceux  qui  sont  en 
usage. 

Pour  établir  ensuite  un  point  de  contact  entre  le  Gouvernement  et 
ces  comices,  trois  personnes,  que  l'on  pourrait  choisir  dans  les  sociétés 
d'agriculture  départementales,  suffiraient,  au  chef-lieu,  pour  recueillir 
les  notes  adressées  par  le  président  de  chaque  comice  rural.  Ce  comité 
deviendrait  le  lien  qui  réunirait  entre  elles  les  diverses  associations  de  ce 
genre  disséminées  dans  l'étendue  du  département  ,  en  les  faisant 
profiter  tentes  des  travaux  de  chacune  d'elles.  Il  serait  l'intermé- 
diaire, auprès  des  préfets,  du  conseil  général  d'agriculture  et  du 
ministère. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  les  établir  sur-le- 
champ  et  simultanément,  en  France.  Mais  on  s'est  bientôt  aperçu  (  et 
cette  observation  vous  paraîtra  sans  doute  fondée  )  que  de  pareilles 
institutions  devaient  être  l'œuvre  de  la  persuasion,  de  l'opinion  et  du 
temps  ;  qu'il  était  indispensable  ici  de  procéder  pas  à  pas,  de  préparer 
les  esprits  ;  et  que  s'il  s'établissait  d'abord  une  seule  association  do 
ce  genre  dans  un  département,  ce  serait  déyÀ  beaucoup  pour  l'influence 
de  l'exemple. 

Une  difficulté  s'est  présentée.  Une  association  quelconque ,'  surtout 
quand  il  y  a  des  prix  à  distribuer,  demande  une  mise  de  fonds.  Com- 
ment déterminer  de  simples  villageois  à  commencer  par  faire  ce 
premier  sacrifice  ?  On  a  répondu  en  disant  que  la  commune  où  la  réu- 
nion aurait  lieu  pourrait  très -bien,  puisqu'elle  retirait  un  profit  du 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  des  membres  de  l'association,  allouer 
quelques  fonds  pour  cet  objet  important  ;  que  le  conseil  général  du 
département  aurait,  en  partie,  la  faculté  d'y  pourvoir;  que  peut-être 
le  Gouvernement  ne  resterait  pas  tout -à- fait  étranger  aux  premières 
dépenses  ;  que  d'ailleurs  la  mise  dehors  serait  en  raison  du  nombre 
des  associés  ,  qu'elle  serait  peu  considérable ,  et  que  les  cultivateurs 
qui  feraient  partie  de  cette  association  ,  devant  avoir  droit  eux.~niêmc;> , 


(  4- ) . 

s'ils  l'entendaient  ainsi  ,  aux  prix  proposes,  l'espérance  de  Pobtenir  ren- 
drait supportable ,  s'il  le  fallait,  un  sacriiiee  assez  modique. 

Telles  sont  les  premières  idées  que  f'ai  recueillies  sur  l'institution 
des  comices  ruraux.  Je  suis  loin  de  prétendre  qu'elles  ne  soient  point 
susceptibles  de  discussion  ou  de  nouveaux  dévcloppemens-  C'est  pré- 
cisément cette  pensée  qui  m'a  décide  ù  vous  les  soumettre.  J'ai  cru  que 
vous  consentiriez  bien  volontiers  à  ëclaircir  les  propositions  dont  vous 
pourriez  douter,  et  que  vous  vous  feriez  un  plaisir  d'v  ajouter  les 
données  insultant  de  votre  propre  expérience.  Il  m'importe  beaucoup  de 
connaître  la  nature  des  productions  rurales  et  l'espèce  d'animaux  qu'on 
présenterait  au  comice;  le  genre  d'encouragement  que  le  Gouverne- 
ment pourrait  accorder;  le  lieu  où  se  tiendrait  l'assemblée;  les  épo- 
ques de  la  reunion.  Ce  serait  là  les  premiers  renseignemens  que  je 
vous  inviterais  à  m'adresser.  Je  vous  prierais  encore  ,  si  l'exécution 
d'un  tel  plan  semblait  possible  dans  vos  communes,  de  préparer,  de 
disposer  les  agriculteurs  avec  lesquels  vous  êtes  en  rapport,  à  le  rece- 
voir. Si  vous  réussissiez  à  en  reunir  plusieurs,  ou  plutôt  si  vous  ob- 
teniez leur  assentiment  pour  se  former  en  comices  ,  vous  en  feriez 
part  au  préfet,  vous  lui  adresseriez  vos  mémoires,  en  m'en  remettant , 
dans  le  plus  court  délai,  des  copies.  Lorsque  j'aurais  reçu  l'avis  de  ce 
magistrat,  ainsi  que  vos  réponses,  je  les  mettrais  sous  les  yeux  du 
conseil  ge'nèral  d'agriculture,  et  le  comice,  s'il  y  avait  lieu,  serait 
autorise. 

Je  finirai  par  une  seule  réflexion.  Le  conseil  gênerai  d'agriculture 
e>t,  dans  cet  ordre  d'idées  ,  le  sommet  où  tout  vient  aboutir.  Les  so- 
ciétés d'agriculture  actuellement  existantes  se  placent  naturellement  à 
la  suite  du  conseil.  Les  comices  agricoles  composeront  le  dernier  an- 
neau qui  unira  la  pratique  à  la  théorie;  ils  seront  le  lien  de  la  science 
avec  son  application  ;  et  l'on  aura  complète' ,  par  cette  institution  nou- 
velle ,  le  grand  système  d'amélioration  conçu  dans  les  hautes  pensées 
de  Sa  Majesté. 


(Devoirs  des  Commissaires  de  police  envers  le  Ministère  public.  ) 
Paris,  Ie2GMai  1850. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Pionnier} , 
Aux  Pféfetsi 

Les  commissaires  de  police  sont  tenus,  aux  termes  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  donner  avis  sur-le-champ  aux  procureurs  du  Roi 
des  crimes  et  délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  de  transmettre  à  ces  magistrats  tous  les 
renseignemens,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

Cette  disposition  ne  paraît  pas  être  exécutée  partout  avec  l'exactitude 
desiraMe.  Je  suis  informé  que  dans  quelques  villes  les  commissaires 
remettent  les  procès -verbaux  qu'ils  ont  dressés,  et  plus  spécialement 
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ceux  de  délits  politiques,  à  la  mairie,  d'où  ces  procès-vcrbauv,  après 
avoir  été  discutas  et  apprécies,  ne  sont  transmis  au  procureur  du  Roi 
l.>r»iu;c  l'administration  municipale,  qui  en  réfère  quelquefois  au 
préfet ,  estime  que  i'autorite'  judiciuire  doit  être  sitisie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  (aire  sentir  les  ineonvéniens  qui  résultent 
de  cette  manière  de  procéder  ;  mais  je  crois  devoir  ajouter  aux  ins- 
tructions contenues  dans  la  circulaire  que  je  viens  de  rappeler  ,  que 
les  commissaires  de  police  compromettent  gravement  leur  responsa- 
bilité' ,  toutes  les  lois  qu'ifs  manquent  aux  obligations  que  la  loi  leur 
impose  envers  Ses  membres  du  ministère  public,  et  que  cette  respon- 
sabilité' serait  partagée  par  les  fonctionnaires  qui  autoriseraient  une 
semblable  violation  des  règles  établies. 

i  Je  vous  prie  de  veiller  ,  avec  une  attention  particulière  ,  à  ce  que 
les  instructions  déjà  données  sur  ce  sujet  soient  ponctuellement  sui- 
\i  •  ;  et  si  quelques  commissaires  négligeaient  de  s'y  conformer,  je 
voie-  prierais  de  m'en  rendre  compte  aussitôt. 

D'un  aucre  cote,  les  préfets  doivent  adresser  tous  les  six  mois  un 
état  présentant  des  renseignemens  sur  les  commissaires  de  police  de 
leur  département ,  et  notamment  sur  la  manière  dont  chacun  d'eux 
remplit  les  devoirs  de  sa  place.  Ces  états  n'étant  point  régulièrement 
adressés  ,  je  dois  vous  informer  que  j'attache  beaucoup  d'importance 
à  les  recevoir  ,  aux  époques  déterminées.  Le  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires a  été  primitivement  fixé  par  un  arrêté  du  23  fructidor  an  9 
[  10  septembre  1801  ]  (-1);  mais,  quelques  changemens  ayant  eu  lieu 
dans  certaines  villes ,  je  désire  qu'une  colonne  particulière  fasse  con- 
naître avec  exactitude  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  alloués 
actuellement   à  chaque  commissaire. 


(Répression  de  la  Fraude  en  matière  de  Cotons  Jilés  et  de  Tissus 
de  coton  ou  de  laine.  J 

Paris,  le  2G  Mai  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  )  , 
Aux  Préfets. 

D'après  le  compte  qui  m'a  été  rendu  des  mesures  adoptées  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  douanes  du  28  avril  1816  (2),  j'ai  remarqué 
avec  satisfaction  que  dans  un  certain  nombre  de  départemens ,  par- 
ticulièrement de  ceux  qui  se  trouvent  situés  sur  la  ligne  des  frontières 
du  royaume,  il  s'était  établi  entre  les  autorités  locales  et  les  agens 
supérieurs  de  l'administration  des  douanes  un  heureux  concert  d'elforts 
et  de  zèle  à  l'effet  d'arrêter  l'importation  frauduleuse  des  articles 
préjudiciables  à  notre  industrie.  Plusieurs  préfets  ,  parmi  lesquels   je 


1  ,   BiiHotin  des  lois,  n.°  104;  3.c  séria  ,  a. 
•'■-;   Ideiiij  ii."  81  ;  7.=  strie,  n.°  G23. 
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dois  distinguer  ceux  du  Juin  ,  de  Saone-et-Loire  ,  de  la  Meurîhc  et 
des  Vosges,  ont  paru  se  pénétrer  de  l'importance  des  devoirs  qui  leur 
étaient  traces  par  la  législation  sur  la  matière  :  c'est  dans  la  vue  d'at- 
teindre plus  sûrement  le  btrt  désire'  qu'ils  ont  pris  à  cet  c«ard  des 
arrêtes  spéciaux  ,  avant  pour  objet  d'assurer  de  la  part  des  divers 
fonctionnaires  administratifs  le  concours  exige  par  les  article»  GO  et 
62  de  la  loi  précitée  aux  opérations  ordonnées  pour  la  répression  de 
la  contrebande.  Toutefois,  après  urètre  fait  représenter  l'ensemble  do 
la  correspondance  relative  à  cet  objet  important,  je  n'ai  pu  me  dissi- 
muler que  si  sur  plusieurs  points  de  notre  territoire  des  mesures 
etiicaces  ont  été  prises  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  marchandises 
étrangères,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  beaucoup  d'autres  dèpartc- 
niens  ,  surtout  de  l'intérieur  de  la  France.  Des  plaintes  portées  en 
dernier  lieu  à  l'administration,  par  plusieurs  chefs  de  fabriques  de 
nos  principales  villes  manufacturières,  contre  l'introduction  et  la  cir- 
culation des  produits  désignes  dans  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril 
1818  (1),  me  déterminent  à  reporter  votre  attention,  comme  celle  de 
tous  vos  collègues  en  général,  sur  la  nécessité  de  veiller,  constamment 
et  sans  relâche,  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  prescrites,  non- 
seulement  par  les  articles  60,  Ôl  et  62  de  ladite  loi,  40  à  47  de 
celle  du  21  avril  1818  (2),  et  par  les  ordonnances  du  Roi  des  8  août 
1816  (3),  23  septembre  1818  (4),  26  mai  (5) ,  16  juin  (6)  et  1."  dé- 
cembre 1819  (7)  ,  mais  encore  par  les  circulaires  et  instruction  mi- 
nistérielles en  date  des  20  août  1816,  30  mai  et  23  octobre  1818  , 
17  juin  et  11  décembre  derniers  (8). 

Je  ne  puis  que  vous  engager  à  méditer  de  nouveau  sur  les  nom- 
breux détails  que  contiennent  ces  divers  documens  ,  et  qui  ont  du 
vous  faire  sentir  l'importance  attachée  par  le  Gouvernement  à  un 
objet  d'où  dépend  d'une  manière  si  intime  la  prospérité  du  commerce 
et  de  l'industrie  française.  Je  me  contenterai  d'y  ajouter  ici  une  seule 
observation  ;  c'est  que,  dans  îa  nécessité  où  vous  êtes  de  ne  rien  né- 
gliger pour  parvenir  à  rendre  plus  efficace  le  régime  prohibitif  des  fil* 
et  tissus  de  coton  ou  de  laine  provenant  de  l'étranger,  il  me  parait 
essentiel  de  bien  rappeler  aux  autorités  civiles  et  judiciaires,  c'est-à- 
dire,  aux  sous  -  préfets  ,  maires,  officiers  municipaux,  juges  de  paix 
et  commissaires  de  police,  dans  les  villes  et  endroits  de  l'intérieur  où 
il  n'y  a  point  de  bureau  de  douanes,  l'étendue  des  obligations  qui  leur 
sont  spécialement  imposées  par  l'article  62  de  la  loi  du  28  avril  181 G  (1)  : 
vous  leur  ferez  observer  aussi   que  si  les  préposés  des  douanes,  ou 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  81  ;  7.°  série,  n."  023. 

(2)  Idem,  n.°  207  ;  7>'  se'rie,  n/>  3958. 

(3)  Idem  ,  n.»  10G;  7>-  se'rie,  n."  I  004. 

(4)  Idem ,  n.°235;  7.e  St-'rie  ,  n."  49!  8. 
(.">)  Idem  ,  si."  283  ;  7.c  série ,  n.n  663  ■ . 
(Ci)   Idem ,  n.°  287  ;  7 .c  iférie ,  n."  6fl  I ». 

Idem  ,  n."  330  ;  7/  ,,'nc  ,  q.°  793*. 
(8)   i  uir  ces  cinq  circulaires  s  lauç  dat< 


Ah 


autres  ofnViors  que  la  loi  autorise  ,  ne  doivent  pas  Çuivf,  de  visitas 
sans  motif,  r'est-a-dire,  sans  un  soupçon  pr.;:>u!ik  ti:>  IVuuSf  ,  il  n'est 
pi:,  nécessaire  qu'ils  fassent  connaître  i:i  dénonciation  ou  l'indication 
qui  les  détermine  :  la  loi  ne  l'exige  point;  et  l'on  se  priverait  «le  t.c 
puissant  moyen  de  découvrir  la  fraude,  si  le  nom  des  dénonciateurs 
ou  indicateurs  était  inscrit  dans  les  procès  -  verbaux  ,  ou  porte,  en 
quelque  façon  que  ce  (ut,  à  la  connaissance  de  la  partie  saisie  ou  i\<s 
personnes  chez  qui  les  visites  ont  été  faites.  La  crainte  de  leur  ressen- 
timent refroidirait  le  zèle,  et  même  froisserait  l'iniérct,  de  ceux  à  qui 
il  importe  que  la  contrebande  soit  réprimée. 


i— — lWTT""f  f 'pwaai 


(Diplôme   de  Bachelier   en   théologie   exige   des  Candidats  appelés 
pour  la  première  fois  aux  fonctions  de  Pasteur.  J 

Paris,  le  30 Mai  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  f  Comte  Simcon  ) , 
Aux  Piésidens  des  Consistoires  protestans. 

Les  réidemens  des  facultés  de  théologie  protestantes  oI)ïi<rent  les 
eiuuians  qui  désirent  obtenir  !c  certificat  d'aptitude  au  ministère  evart- 
gelique  à  produire  le  diplôme  de  bachelier  en  théologie.  Cette  con- 
dition ,  qui  elle-même  en  supposa  d'autres  également  destinées  à 
prouver  la  capacité'  des  candidats,  importe  trop  à  la  dignité'  des 
fonctions  ecclésiastiques  ,  pour  que  le  Gouvernement  ne  prenne  pas 
des  moyens  de  s'assurer  qu'elle  se  remplit  exactement. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  ne  présen- 
terai désormais  à  la  confirmation  de  Sa  Majesté'  les  nominations  des 
ministres  qui  seront  appelés  pour  la  première  fois  aux  fonctions  de 
pasteur,  que  sur  le  vu  du  diplôme  dont  il  s'agit. 


f  Amendes  pour  Contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  ) 

Paris,  le  7  Juin  1820. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (  M.  Becquey  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  par  ma  lettre  du  11  août  1818  (1), 
des  mesures  arrêtées  par  le  ministre  des  finances  pour  faciliter  aux 
agens  des  ponts  et  chaussées  qui  constatent  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  les  moyens  de  toucher  la  portion  qui  leur 
est  attribuée  dans  le  produit  des  amendes  encourues  par  les  contre- 
venais. 

Informé  que  l'exécution  de  ces  mesures   éprouvait  des  difficultés  , 

(Y)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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que   dans    quelques  départemens   même  on   ne   voulait   paver    qu'au 
chef-lieu  ,  ce  qui  obligeait  les  préposes  saisissans  à  des  frais  de  dépla- 
cement  que    la   modique    somme    qu'ils   ont  à    recevoir    est  souvent 
loin  de  couvrir  ,   j'ai  du  prier    le   ministre  des  finances   de  teiM 
aux  inconvéniens  qui  prêtaient  sigmdés.  Son   excellence,  de  concert 
avec  le  directeur  général  de  l'administration  de  i'enreg'-ircment  et  des 
domaines  ,  vient  d'arrêter  de  nouvelles  mesures  à  iVuél  de  faire  payer,  ; 
comme  je  l'avais  demandé,  chez  les  receveurs  de  l'enregistrement  les 
plus  rapprochés  du  domicile  des  agens  des  ponts  et  chaussées,  le  tiers 
qui  leur  est  attribué  dans  les  amendes  de  grande  voirie. 

Par  suite  de  ces  nouvelles  mesures,  il  faut,  lorsqu'un  délit  aura 
été  constaté  par  un  eigerU  de;  ponts  et  chaussées  ,  que  cet  agent  fasse 
connaître  au  receveur  de  l'enregistrement  chargé,  de  percevoir  l'amende 
à  payer  par  le  contrevenant ,  quel  est  le  heu  où  il  désire  que  lui  soit 
remis  le  tiers  oui  lui  rerient  dans  le  produit  de  l'amende.  Le  recri  fer 
de  l'enregistrement  prendra  note  de  cette  indication  ,  et  la  fera  co7i- 
naître  au  directeur  des  domaines  du  département ,  afin  que  celui -ei. 
puisse,  en  formant  l'état  trimestriel  de  distribution  à  remettre  au  pré- 
fet, demander  à  cet  administrateur  de  délivrer  ses  mandats  sur  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrement  de  la  résidence  de  V ayant-droit ,  ou 
sur  la  caisse  du  receveur  le  plus  voisin. 

Son  excellence  me  fait  connaître,  en  même  temps,  que  ces  nou- 
velles dispositions,  vont  être  notifiées  aux  préposas  de  l'enregistrement, 
par  une  circulaire  spéciale  du  directeur  général  de  l'administration  des 
domaines,  et  qu'elles  seront  mises  à  exécution  à  parti;'  uu  trimestre  de 
juillet  prochain. 

Je  vous  prie  d'informer  de  ces  dispositions  l'ingénieur  en  chef  , 
ainsi  que  tous  les  agens  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  Idjis  et 
régïemens  touchant  la  grande  voirie.  Vous  savez  combien  il  est  né- 
cessaire de  soutenir  leur  zèle.  J'ai  lieu  d'espérer  que  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  assurer  la  pleine  et  entière  exécution  des  mesures  qui 
ont  été  prises  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  du  service  qui  leur 
est  confié. 


( Création  d'une  Commission  pour  les  Eaux  minérales.) 
Paris,  le  8  Juin  1820. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des  hospices  et 
des  établissemens  de  bienfaisance  (  Baron  Capelle  )  , 

Aux  Médecins-Inspecteurs  des  eaux  minérales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  l'autorisation  du  Roi  , 
le  ministre  de  l'intérieur  a,  par  une  décision  du  17  mai  dernier,  ins- 
titué une  commission  pour  les  eaux  minérales  naturelles  et  factices. 

Celte  commission  est  chargée  de  recueillir  et  comparer  tous  les  do- 
cument Qu'elle  pourra  obtenir  sur  les  eaux  minérales,  et  de  présenter 
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ses   vues  sur  toutes  les  mesures  propres  à  mieux  faire  connaître  ce* 
raux  et  à  améliorer  les  établissemens  thermaux. 
litle  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  le  comte  Chaptal ,  pair  de  France  ,  président  : 

le  baron  Rnmond,  conseiller  d'état ,  vice-président  ; 
Bain  ,  membre  de  la  c/tambre  des  députés  ; 
Chaussicr ,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
Alibert  ,  médecin  ordinaire  du  Roi  ; 
Larrev,  chirurgien  de  llulpitul  de  la  garde  royale  ; 
Lucas,  médecin-inspecteur  des  eaux  de  Vichy; 
Delpit ,  médecin  de  V hôpital  militaire  de  Barêgcs  ; 
Bertrand,  médecin-inspecteur  des  eaux  du  Mont-d'Or. 
M.  Lavit  tus  ,  médecin  du  Roi ,  est  nomme  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

M.  Boin,  l'un  de  ses  membres,  a  été,  par  la  même  décision  ,  nomme' 
inspecteur  gênerai  des  eaux  inine'raies. 

Tous  les  médecins  inspecteurs  des  eaux  inine'raies  auront  entre'e  à 
la  commission,  avec  voix  consultative,  lorsqu'ils  se  trouveront  à  Paris. 
Les  noms  des  savans  et  des  médecins  appelés  à  composer  la  com- 
mission dont  je  vous  annonce  la  formation ,  Suffiront  pour  vous  faire 
apprécier  toute  l'importance  que  le  Gouvernement  attache  à  ses  tra- 
vaux et  toute  l'utilité  qu'il  en  attend.  C'est  aux  inspecteurs  .des  eaux 
minérales  à  seconder  sa  sollicitude  ,  parle  zèle  qu'ils  apporteront  dans 
leurs  fonctions,  et  par  leur  empressement  à  procurer  à  la  commission 
tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer  ses  recherches. 

Les  instructions  actuellement  en  vigueur  vous  prescrivent  d'adres- 
ser chaque  année  au  ministre  ,  par  l'entremise  du  préfet  de  votre 
département,  un  mémoire  sur  les  maladies  qui  se  sont  présentées  aux 
eaux,  sur  les  traitemens  qu'elles  ont  subis,  et  sur  les  résultats  qui  en 
ont  été  obtenus. 

Tous  les  mémoires  de  ce  genre  seront  mis  sous  les  veux  de  la 
commission  des  eaux  minérales,  et  ce  sera  sans  doute  pour  vous  un 
nouveau  motif  pour  remplir  avec  exactitude  cette  partie  importante 
de  vos  obligations,  et  pour  apporter  tous  vos  soins  à  la  re'daction  de 
votre  travail. 

Si  la  commission  juge  à  propos  de  tracer  un  cadre  uniforme  pour 
les  observations  et  les  renseignemens  qu'elle  désirera  recueillir  sur  les 
eaux  minérales  ,  je  vous  adresserai  des  instructions  ultérieures. 


f  Ponts  et  Chaussées. — -Projets  de  travaux.) 

Paris,  le  8, Juin  1820. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (  M.  Berqupij  S , 

Aux  Ingénieurs  en  chef. 

J'ai  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  remarquer  que  plusieurs  îngV- 
nieurs  en  chef  omettaient  de  communiquer  aux  inspecteurs  division- 
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riaires,  pendant  leurs  tournées,  les  projets  de  travaux  qu'ils  sont  charges 
de  rédiger. 

Cependant  l'article  12  du  décret  du  7  fructidor  an  12  [25  août 
ISOf  ]  (1)  contient  à  cet  égard  une  disposition  précise.  Le  second  para- 
graphe est  conçu  en  ces  termes  : 

<•  Les  inspecteurs  divisionnaires  discuteront  avec  les  inge'nieurs  en 
y>  chef  les  projets  de  dépenses  de  l'année  ,  les  bases  de  i'ajudicatiou 
»  àe-,  travaux,  et  les  plans  et  devis  des  ouvrages  projetés.» 

I!  est  donc  du  devoir  des  ingénieurs  en  chef  de  communiquer  leurs 
projets  aux  inspecteurs  divisionnaires. 

Il  est  évident  en  effet  que  lorsque  ces  derniers  ont  préalablement 
pris  connaissance,  dans  les  départemens ,  des  projets  sur  lesquels 
ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  soit  en  cette  qualité,  soit  comme 
membres  du  conseil  général,  ils  se  trouvent  alors  plus  à  même  d'en 
apprécier  la  régularité  et  le  mérite  ,  que  s'ils  n'en  jugeaient  que  sur 
la  seule  vue  des  plans  qui  accompagnent  ces  projets.  Ils  sont  en  outre, 
lors  des  discussions  du  conseil ,  plus  en  état  de  fournir  des  documens 
utiles  et  de  résoudre  beaucoup  de  dillicultés  qui  naissent  souvent  de 
l'insuffisance  des  pièces  produites  et  du  défaut  de  connaissance  des 
localités. 

Les  avantages  de  cette  disposition,  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux 
règles  de  la  hiérarchie  ,  sont  depuis  long-temps  appréciés,  et  je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  pour  vous  en  faire  sentir  l'utilité.  J'attache  de 
l'importance  à  son  exécution,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  vous  con- 
former entièrement  à  toutes  les  obligations  que  l'article  12  vous  a 
imposées,  dans  vos  relations  de  service  avec  les  inspecteurs  division- 
naires. 


f Demande  de  renseignements  sur  les  Eaux  minérales. ) 
Paris,  le  16  Juin  1820. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration    des  hospices  et 
des  étahlissemcns  de  bienfaisance  (Baron  Capelle), 
Aux  Médecins-Inspecteurs  des  eaux  minérales. 

En  vous  donnant  connaissance,  le  8  de  ce  mois  (2) ,  de  la  formation 
d'une  commission  des  eaux  minérales  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  je  vous  adresserais  des  instructions  ultérieures. 

Je  viens  ,  aujourd'hui  ,  Vous  faire  connaître  quels  sont  les  points 
principaux  sur  lesquels  la  commission  désire  obtenir  de  votre  zèle  et 
de  vos  connaissances  locales  des  renseignemens  positifs. 

1.°  La  constitution  atmosphérique  régnante,  d'après  les  observations 
faites  dans  l'établissement  auquel  vous  êtes  attaché,  à  l'aide  des  ins- 
trumens   propres  à  faire    connaître  les  différera  degrés  de  froid,  de 

(1     Bulletin  des  lois,  n.°  61  ;  1e  série,  n.°  1068. 
(2)    Jroir  à  eette  date. 
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chaleur,  d'humidité  et  de  se'cheresse  de  l'atmosphère.  On  devra  indi- 
quer, à  la  suite  de  ces  expériences,  la  température  moyenne  de  l'air, 
et  les  grandes  variations  atmosphériques  5  principalement  pendant  la 
saison  des  eaux  ; 

2."  Les  qualités  physiques  des  eaux,  telles  que  leur  température, 
leur  pesanteur  spécifique,  leurs  dill'erens  degrés  de  coloration,  et  les 
modifications  qu'elles  peuvent  éprouver,  par  l'inilueuce  des  causes 
qui  altéreraient  leur  composition  chimique,  et,  par  suite,  leurs  pro- 
priétés médicamenteuses  ; 

3.°  La  quantité'  d'eau  fournie  habituellement  par  les  sources  ,  et 
l'augmentation  ou  la  diminution  que  l'observation  a  pu  l'aire  remar- 
quer dans  ce  volume,  en  ayant  soin  d'indiquer  les  causes  connues  ou 
présumées  de  ces  variations,  et  leurs  époques; 

4.°  La  nature  physique  des  couches  de  terre  à  travers  lesquelles 
filtrent  les  eaux,  ou  qui  avoisinent  les  sources; 

5.°  Le  nom  du  propriétaire  des  sources; 

6.°  Le  produit  moyen  ,  par  saison ,  des  eaux  bues  aux  Sources  ou 
prises  en  bains  et  douches  ,  et  le  produit,  également  moyen  ,  de  celles 
transportées  au  dehors,  pendant  l'année  ; 

7.°  L'état  des  bàtimens  destines  à  l'habitation  des  malades  qui  se 
rendent  aux  sources,  et  à  la  distribution  des  eaux;  les  réparations  et 
les  améliorations  dont  les  locaitx  sont  susceptibles  ,  et  l'état  des  che- 
mins et  avenues  qui  conduisent  aux  sources  ; 

8.°  La  manière  dont  se  fait  le  service  relatif  aux  bains  et  aux  dou- 
ches; 

9.°  L'e'tat  des  cuves,  douches  ,  &c.  ; 

10.°  L'état  des  chambres  qui  sont  plus  particulièrement  destinées 
au  coucher  des  malades;  la  qualité'  des  alimens  qui  leur  sont  fournis, 
leur  mode  de  préparation  ,  et  généralement  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'hygiène  de  ces  malades; 

11.0  Les  mesures  prises  pour  assurer  aux  indigens  les  avantages 
des  bains; 

Vî.°  Les   abus  qui  peuvent  exister,  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Je  vous  invite  à  réunir  tous  ces  détails  dans  un  mémoire  que  vous 
adresserez  au  préfet  de  votre  département ,  et  que  le  mihistre  mettra 
ensuite  sous  les  yeux  de  la  commission  des  eaux  minérales.  Si  vous 
avez  à  votre  disposition  un  plan  de  l'établissement  dont  vous  ikes  ins- 
pecteur, vous  voudrez  bien  le  réunir  à  votre  mémoire. 

Je  joins  à  cette  lettre  plusieurs  exemplaires  d'un  modèle  de  tableau 
destine'  à  présenter  l'analyse  des  maladies  que  vous  aurez  ete'  à  même 
d'observer,  chaque  année,  pendant  la  saison  des  bains.  Je  vous  re- 
commande de  remplir  ce  tableau  avec  soin ,  à  l'expiration  de  chaque 
saison,  et  de  l'adresser  au  ministre,  par  la  voie  du  préfet  de  votre 
département. 

C'est  avec  une  entière  confiance  que  je  m'adresse  à  votre  zèle  et 
à  vos  talens;  et  je  ne  doute  pas  de  l'empressement  que  vous  mettrez 
à  fournir  à  la  commission  les  renseignemens  dont  elle  a  besoin. 

4.  4 
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(Recueil  des  Actes  administratifs. J 

Paris,  le   17  Juin   1820. 

Le  Directeur  géne'ral  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Meunier), 
Aux  Préfets. 

U>*E  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  21  septembre 
1815  (1),  a  prescrit  l'établissement  dans  chaque  département  d'un 
recueil  imprime'  des  actes  de  l'administration  ,  destine'  à  reproduire 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  non  insères  au  Bulletin  des  loi*, 
les  instructions  ministérielles  ,  et  les  arrêtes  et  instructions  particu- 
lières des  préfets.  On  recommandait  d'envoyer  au  ministère  deux  exem- 
plaires des  numéros  successifs  de  ce  recueil.  J'ai  remarque'  que  non- 
seulement  ces  envois  ne  sont  pas  réguliers,  mais  encore  que  dans 
plusieurs  départemens  on  a  néglige'  la  publication  même  du  recueil 
administratif.  Je  vous  recommande  de  suivre  exactement  les  disposi- 
tions de  la  circulaire  que  je  viens  de  rappeler,  et  de  joindre  un  troi- 
sième exemplaire  aux  deux  qu'elle  prescrit  de  transmettre  au  ministère 
de  l'intérieur  ( Direction  générale). 

L'examen  des  divers  recueils  qui  me  parviennent  a  donne'  lieu  à 
des  observations  dont  quelques-unes  peuvent  être  applicables  à  votre 
département. 

Lorsque  les  préfets  publient  des  instructions  pour  rappeler  à  leurs 
agens  inférieurs  les  dispositions  des  lois  sur  les  travaux  cie  l'adminis- 
tration ,  ils  doivent  avoir  soin  d'en  citer  le  texte  sans  altération  et  en 
le  distinguant  de  la  teneur  de  leurs  instructions,  afin  que  Its  admi- 
nistrateurs inférieurs  sachent  que  ces  dispositions  sont  impératives  , 
tandis  qu'ils  pourraient  négliger  les  formalités  qu'elles  prescrivent,  s  ils 
ne  les  considéraient  que  comme  un  avertissement  de  l'administration 
supérieure.  Il  doit  en  é'tre  de  même  lorsque  les  ministres  transmettent 
des  instructions  ou  des  ordres  généraux  dont  le  but  est  d'appliquer 
les  lois  et  les  ordonnances  :  lors  de  leur  publication  dans  le  mémorial , 
en  tout  ou  en  partie,  il  faut  éviter  d'en  altérer  la  substance  ,  et  ne 
point  mêler  ce  qu'elles  prescrivent  aux  développemens  dont  on  croit 
devoir  les  accompagner. 

Je  remarque  qu'en  annonçant  dans  les  bulletins  des  ouvrages  de 
sciences  ou  d'utilité  publique,  ou  des  souscriptions  ouvertes  pour  des 
monumens,  les  préfets  insistent  quelquefois  auprès  des  maires  pour 
provoquer  les  dons  ou  les  offres  des  communes  et  des  particuliers. 
L'administration  doit  user  avec  circonspection  d'un  moyen  qui  a  pour 
résultat  d'imposer  des  charges  aux  communes  ,  dont  une  grande  partie 
est  déjà  fort  obérée;  elle  doit  reserver  son  intervention,  dans  ce  cf.s, 
pour  des  ouvrages  essentiellement  utiles ,  soit  aux  départemens  ,  soit 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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aux  communes,  et  se  borner  à  en  indiquer  l'utilité,  sans  rien  impose)' , 
ni  môme  déclarer,  une  volonté'  expresse,  à  cet  e*gard. 

11  serait  à  désirer  que  l'on  donnât  à  ce  recueil  un  titre  uniforme, 
pour  tous  les  de'partemens  :  celui  de  Recueil  des  actes  administratifs  . 
assez  généralement  adopte,  me  parait  remplir  le  mieux  l'objet  auquel 
il  est  destine.  Je  vous  recommande  aussi  d'employer  le  format  et  la 
justification  du  Bulletin  des  lois.  Quelques  préfets  l'ont  insérer  dans 
leur  recueil  les  dates  de  l'arrivée  du  Bulletin  des  lois  au  chef- lieu  de 
la  préfecture.  Cette  mesure  est  superflue,  puisqu'elle  ne  peut  servir 
ù  fixer  l'époque  à  laquelle  les  lois  deviennent  exécutoires  dans  le  dé- 
partement. 


{Maisons  d'éducation  de  filles.  J 
Paris,  le  19  Juin   1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 
Aux  Préfets. 

La  circulaire  que  mon  prédécesseur  vous  a  écrite  le  3  juin  1819(1), 
vous  a  fait  connaître  ics  réglemens  auxquels  les  écoles  primaires  de 
filles  devaient  être  soumises,  et  vous  a  chargés  <fc  leur  exécution. 

L'état  déplorable  de  l'instruction  élémentaire ,  dans  les  campagnes, 
fixait,  depuis  long-temps,  l'attention  du  Gouvernement,  et  l'on  a  du 
s'occuper  d'abord  de  cet  important  objet. 

Mais  les  écoles  de  filles ,  de  degrés  supérieurs,  ont  aussi  des  titres 
à  l'intérêt  de  l'autorité,  et  nous  allons  maintenant  nous  efforcer  d'ap- 
porter dans  le  régime  de  ces  institutions  toutes  k.s  améliorations  dont 
il  est  susceptible. 

Nous  nous  conformerons  ainsi  aux  intentions  du  Roi,  exprimées 
dans  son  ordonnance  du  3  avril  dernier  (2). 

Nous  aurons  rempli  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés ,  si  nous  par- 
venons, 

1.°  A  soumettre  les  maîtresses  de  pension  et  les  sous -maîtresses  à 
un  examen  rigoureux,  qui  tende  principalement  à  faire  bien  connaître 
leurs  mœurs,  l'éducation  qu'elles  ont  reçue,  les  divers  états  qu'elles 
ont  exercés,  les  vraies  causes  qui  îes  leur  ont  fait  abandonner,  et  enfin 
la  conduite,  les  mœurs  et  les  principes  des  hommes  auxquels  elles  sont 
attachées  parles  liens  du  mariage; 

2.°  A  établir  sur  les  maisons  tenues  par  ces  institutrices  une  sur- 
veillance continuelle,  qui  mette  l'administration  à  même  de  connaître 
la  direction  donnée  à  l'éducation  des  jeunes  personnes,  de  suivre  et 
d'éclairer  la  conduite  des  institutrices  elles-mêmes  et  des  sous-maîtresses , 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  profession;  enfin,  de  juger  si  elles 
méritent  la  louange  et  la  protection,  ou  le  blâme  et  I interdiction. 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.°3G3;  7.c  série,  n.°8641. 

L 
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Vous  sentez  qt«e  les  réglrmens  établis  pour  les  écoles  primaires  de 
fines  ne  remplit aient  en  aucune  manière  l'objet  que  nous  nous  pro- 
posons ici.  Les  maîtresses  de  pension  exercent  sur  les  mœurs  et  sur 
le  caractère  de  leurs  élèves  une  trop  grande  influence,  le  bonheur 
des  familles  dépend  trop  immédiatement  de  l'usage  que  ces  personnes 
ont  fait  de  l'autorité'  qu'on  leur  a  confiée ,  pour  qu'on  ne  leur  demande 
pas  d'autres  garanties  que   celles  exigées  des  institutrices  primaires. 

L'autorisation  du  Gouvernement  semble  recommander  à  la  confiance 
publique  les  maisons  d'éducation  dont  il  permet  l'ouverture  ;  il  doit 
donc  prendre  des  mesures  pour  que  cette  confiance  ne  soit  point 
trompée. 

Une  commission  compose'e  de  sept  membres,  et  formée  par  vous, 
sera  chargée  de  vous  seconder  dans  les  soins  auxquels  vous  aurez  à 
vous  livrer  pour  arriver  au  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Cette  commission,  dont  les  membres  se  reuniront  au  moins  une 
fois  par  mois,  vous  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  maisons  d'éducation  de  filles. 

Vous  lui  communiquerez  les  différens  rapports  qui  vous  seront 
adressés  ;  vous  lui  procurerez  les  renseignemens  dont  elle  aura  besoin 
pour  éclairer  son  opinion  sur  les  individus  et  sur  les  choses,  et  vous 
la  mettrez  ainsi  à  même  de  vous  proposer  des  améliorations  et  des 
mesures  utiles. 

Elle  sera  en  outre  chargée  d'examiner  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction les  personnes  qui  se  présenteraient  pour  obtenir  des  diplômes 
de  maîtresse  ou  de  sous-maîtresse  de  pension. 

C'est  sur  le  choix  et  l'admission  de  ces  maîtresses  que  j'appellerai 
d'abord  votre  attention.  Je  ne  saurais  trop  vous  repeter  que  la  plus 
grande  sévérité'  doit  présider  à  cette  opération  :  le  succès  de  tous  nos 
efforts  dépend  de  la  manière  dont  elle  sera  exécutée. 

Aucun  individu  ne  pourra  tenir  une  maison  d'éducation,  sans  s'être 
préalablement  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  autorisation  de  s'établir 
dans  un  lieu  déterminé. 

Aucune  personne  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  sous-maîtresse 
ou  de  maîtresse  d'études,  si  eiie  n'a  obtenu  un  diplôme. 

Les  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  sont  point  dispensées    de 

e  obligation. 
Aucune  personne,  fille,   mariée  ou   veuve,  ne  pourra  être  admise 
une  directrice  d'une  maison  d'éducation  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
r.ecompïis. 
II  faudra  avoir  dix -huit  ans  accomplis  pour  obtenir  le  diplôme  de 

■maîtresse  ou  maîtresse  d'études. 
Vous    n'enverrez  devant  îe  jury  d'examen  que  les  personnes  qui 
liront  ces  conditions  d'âge ,  et  qui  seront  munies  des  pièces  sui- 
s ,  dont  vous  ferez  avec  soin  la  vérification  ;  savoir  : 
Un  ace  de  naissance; 

certificat  de   bonnes   mœurs   délivré  ,  sur  l'attestation   de  trois 
tins,  par  le  maire  de  la  commune  qu'habite  la  postulante. 

Ile  est  mariée,  elle  fournira  un  extrait  de  l'acte  dp  célébration 
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de  son  mariage,  et  le  certificat  de  bonnes  mœurs  devra  4tre  commuu 
à  elle  et  à  son  mari. 

Si  elle  est  veuve ,  elle  devra  se  pourvoir  de  l'acte  de  décès  de  son 
mari. 

Si  elle  est  se'pare'e  de  corps,  elle  produira  un  extrait  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  ,  afin  que  vous  puissiez  connaître  si  les 
motifs  de  cette  mesure  ne  témoignent  rien  contre  ses  mœurs. 

Les  connaissances  exigées  des  personnes  qui  se  présenteront  pour 
obtenir  le  diplôme  de  maîtresse  de  pension  ,  seront  les  principes  de 
la  religion  ,  la  lecture  ,  l'écriture  ,  la  grammaire  française  et  l'arith- 
métique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sous-maîtresses ,  devront  savoir 
lire  et  écrire  correctement ,  et  justifier  qu'elles  sont  en  état  de  mon- 
trer au  moins  l'une  des  parties  de  l'enseignement  dont  suit  l'énonce'  : 

Les  principes  de  la  religion  ,  la  lecture  ,  l'écriture  ,  la  grammaire 
française ,' l arithmétique ,  l'histoire  ancienne  et  moderne,  et  la  géogra- 
phie. 

Indépendamment  des  bons  témoignages  renferme's  dans  les  certificats 
fournis  par  les  postulantes,  vous  vous  procurerez,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  votre  disposition  ,  des  rt-nseigiiemens  plus  complets  sur 
leur  compte.  Ces  renseignemens  devront  particulièrement  avoir  pour 
objet  les  ditterens  points  que  je  vous  ai  indiques  au  commencement 
de  cette  lettre. 

Vous  vous  adresserez,  pour  les  obtenir,  soit  aux  préfets  des  dep.ûr- 
temens,  soit  aux  maires  des  communes,  que  les  postulantes  auront 
habites. 

D'après  les  résultats  de  ces  recherches  etlc  rapport  du  jury  d'examen, 
vous  délivrerez ,  s'il  y  a  lieu ,  le  diplôme  sollicite. 

Ce  diplôme  n'aura  de  valeur  que  dans  l'étendue  du  département. 

Vous  donnerez  ensuite  à  celle  qui  l'aura  obtenu,  et  qui  voudra  se 
mettre  à  la  tète  d'une  maison  d'éducation  ,  l'autorisation  de  s'établir 
dans  le  lieu  qu'elle  aura  choisi ,  si  toutefois  ce  lieu  ne  présente  aucun 
danger,  sous  le  rapport  de  la  salubrité'  ou  du  voisinage  des  autres 
habitations. 

Les  maîtresses  de  pension  déjà  établies,  et  les  sous  maîtresses  déjà 
placées  ,  devront  se  munir  de  diplômes  et  d'autorisations  avant  le 
l.er  octobre  prochain  :  mais  les  premières  ne  seront  point  tenues  de 
subir  un  examen  ;  elles  devront  seulement  fournir  les  certificats  exiges 
des  personnes  qui  entrent  dans  la  carrière  de  l'enseignement. 

La  cession  d'une  maison  d'éducation  ne  pourra  être  faite  qu'à  une 
personne  préalablement  autorisée  à  diriger  l'établissement. 

Les  maîtresses  et  sous-maîtresses  appartenant  à  des  congre'gations 
religieuses  autorisées  par  le  Roi  seront  dispensées  de  subir  l'examen  \ 
vous  pourrez  leur  remettre  le  diplôme  et  l'autorisation  d.'enseigner 
d'après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'obédience;  et  si,  dans  quelques  cas 
particuliers  ,  vous  voyiez  des  inconve'niens  à  leur  confier  l'éducation 
de  jeunes  filles ,  vous  devriez  m'en  référer  ,  et  je  déciderais  si  le  di- 
plôme doit  ou  ne  doit  pas  être  délivre. 
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Vous  pourrez,  pour  des  motifs  graves  et  par  un  arrête',  révoquer 
le  diplôme  et  l'autorisation  accordes  à  une  institutrice  :  mais  cet  ar- 
ietC  devra  être  soumis  à  mon  approbation,  avant  de  recevoir  son  exe- 
t  ution. 

Le  maire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  institutrices  qui  y 
résident,  ou  qui  viendraient  s'y  établir,  sont  munies  de  diplômes  et 
d'autorisations. 

Vous  aurez  recours  aux  procureurs  du  Roi  pour  faire  fermer  les 
maisons  des  individus  qui  ne  seraient  point  en  règle. 

Le  de'cret  du  15  novembre  1311  (l),  les  ordonnances  des  29  fe'vrier 
1816  (2)  et  3  mai  1820  (3),  vous  assurent  l'appui  des  tribunaux  dans 
ces  circonstances. 

Toutes  les  mesures  que  je  viens  d'indiquer  me  semblent  indispen- 
sables pour  empêcher  que  les  jeunes  personnes  ne  tombent  entre  les 
mains  de  maîtresses  indignes  et  incapables  de  diriger  leur  éducation; 
mais  elles  n'auraient  (pie  peu  d'eHet,  si  les  institutions  n'étaient  sou- 
mises à  une  surveillance  active  et  continuelle. 

Convaincu  de  la  nécessite'  de  cette  surveillance,  je  sens  cependant 
qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'avec  une  extrême  cisconspection  ;  et, 
pour  cet  objet,  il  me  paraît  encore  impossible  d'étendre  aux  pensions, 
les  dispositions  appliquées  aux  écoles  primaires. 

L'opinion  publique  pourrait  s'alarmer  de  voir  les  pensionnats  de 
filles  sans  cesse  inspectes  par  des  hommes  ,  qui  ne  pourraient  d'ailleurs 
entrer  dans  tous  les  détails  nécessaires. 

Pour  que  les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des 
maisons  ne  fassent  naître  aucune  idée  étrangère  à  leur  véritable 
but,  il  est  indispensable  qu'elles  soient  faites  par  des  personnes  du 
sexe. 

.Je  crois  donc  convenable  de  designer  à  cet  effet  deux  ou  trois  per- 
sonnes dans  chaque  arrondissement  communal. 

Elles  devront  être  choisies  par  vous  entre  les  mères  de  famille  îe^ 
plus  recommandabïes  par  leur  rang,  leur  caractère,  et  sur-tout  par  la 
pureté'  de  leur  mœurs  et  de  leurs  principes  religieux. 

Elles  auront  le  titre  de  dames  inspectrices. 

les  visiteront,  de  tmips  en  temps,  et  à  I  improviste ,  les  maisons 
^cation  placées  sur  leur  surveillance, 
liïes  s'assureront  de  l'exécution  des  re'gïemens,  en  ce  qui  concerne 
lirectricès  (rétablissement  et  les  maîtresses  d'e'tudes. 

Elles   examineront  si  les  maisons  sont  suffisamment  vastes  pour  le 

nombre  d'élèves  qui  s'y  trouvent,  et  si  les  dispositions  intérieures  ne 

rt  rien  ;i  désirer  sous  les  rapports  de  la  salubrité'  et  de  la  décence. 

Elles  s'informeront  s'il  n'y  a  point  de  voisinage  dangereux  pour  les 
mœurs  ou  la  santé'  des  enfans. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries  ;  et  dans  le  cas  où  il  y 

(1)  Bulletin  cîrs  lois,  n.°  402  ;  4.c  série  ,  n.°  74 J2. 
2     Idem  ,  n.°  73  ;  7.e  série,  n.°  495. 
Idem,  n."  363  ;  1s  série ,  n.°  86-11 . 
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aurait  des  maladies  contagieuses  ,  elles   se   feront  rendre  compte  Jea 
mesures  prises  pour  éviter  toute  communication  entre  les  malades  et  les 
autres  personnes  de  la  maison. 

Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  vaccine. 

Elles  examineront  si  la  nourriture  est  suffisante  et  de  bonne  qualité, 
et  s'informeront  si  les  heures  de  repas  ,  d'étude,  de  repos  et  de  ré- 
création sont  convenablement  réglées  ;  si  l'on  n'inflige  au?;  jeunes  per- 
sonnes aucune  punition,  si  on  ne  leur  permet  aucun  jeu,  qui  puisse 
nuire  à  leur  Santé'. 

Les  inspectrices  s'assureront  encore  si  l'on  fait  pratiquer  exactement 
aux  élèves  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tacheront  de  connaître,  d'une  manière  certaine,  quelle  est  fa 
direction  donnée  à  l'éducation,  et  si  elle  ne  tend  pas,  soit  à  relâcher 
les  mœurs  des  élèves  ,  soit  à  leur  inculquer  des  principes  erronés. 

L'unique  but  que  les  institutrices  doivent  se  proposer  est  de  former 
des  mères  de  famille  estimables;  on  ne  doit  point  tolérer  tout  ce  eui 
tendrait  à  détourner  les  jeunes  personnes  de  cette  vocation  naturelle 
et  respectable. 

Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  seront ,  comme  les  autres 
e'tabîisse  nens,  soumis  à  la  surveillance  des  dames  inspectrices,  en  tout 
ce  qui  concernera  les  jeunes  élèves. 

Les  dames  inspectrices  vous  feront  leur  rapport  sur  tout  ce  qu'elles 
auront  remarque  dans  leurs  visites. 

Les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  sont  aussi  délicates  qu'elles 
sont  honorables  ;  elles  imposent  de  grandes  obligations.  Vous  ferez 
connaître  d  avance  ces  obligations  aux  personnes  que  vous  voudriez 
designer,  et  vous  leur  ferez  observer  qu'elles  ne  doivent  accepter  une 
mission  aussi  importante  qu'avec  la  ferme  intention  de  la  remplir 
scrupuleusement  dans  tous  ses  détails.  Votre  choix  ne  doit  d'ailleurs 
tomber  que  sur  les  dames  que  vous  croirez  bien  capables  de  s'acquitter 
convenablement  de  pareils  soins. 

Les  sous-prefets  et  les  maires  vous  communiqueront  directement  les 
renscignemens  qu'ils  seront  à  même  de  recueillir  sur  les  maisons  placées 
dans  Fetendue  de  leur  arrondissement  ou  de  leur  commune. 

Eu  terminant  ces  instructions ,  qui  ,  j'espère  ,  ne  vous  laisseront 
aucune  incertitude  sur  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  avec  les 
maîtresses  et  sous-maitresses  de  pension  ,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  vous  rappeler  qu'un  arrête'  ministe'riel  relatif  aux  maisons  d'édu- 
cation de  filles  interdit  les  jeux,  les  danses ,  les  concerts,  et  les  repré- 
sentations théâtrales,  dans  les  distributions  de  prix  (1). 

Ces  distributions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  pre'sence  des  maîtresses 
d'établissement,  des  pères  ,  des  tuteurs,  et  des  mères  ou  correspondantes 
des  élèves  ,  de  leurs  parentes  et  des  dames  inspectrices. 

Vous  me  rendrez  compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
vous  conformer  aux  instructions  renfermées  dans  cette  lettre. 

(I)    Voir  la  circulaire  du  10  octobre  1812. 
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(  Collèges  royaux.  —  Bourses  communales.  J 
Paris,  le  19  Juin  18:20. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  difficultés  élevées  par  plusieurs  conseils  municipaux  relative- 
ment à  l'exécution  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  25  décembre 
1819  (1)  sur  les  bourses  communales  des  collèges  royaux  nie  font 
craindre  que  dans  d'autres  conseils  cet  article  ne  reçoive  une  fausse 
interprétation. 

Pour  éviter  toute  discussion  à  ce  sujet  entre  la  commission  de 
l'instruction  publique  et  les  communes,  je  crois  utile  de  vous  commu- 
niquer quelques  observations  que  vous  mettrez  sous  les  yeux  des  con- 
seils municipaux  de  votre  département. 

D'après  l'ordonnance  du  25  décembre  ,  les  communes  qui  ont  fonde' 
les  bourses  peuvent  seules  former  les  listes  de  candidats  aux  demi- 
bourses  qui  deviennent  vacantes. 

Bans  des  cas  particuliers  ,  et  nécessairement  très-rares ,  des  sujets 
présentes  par  les  villes  peuvent,  en  considération  de  leur  capacité  et 
de  la  malheureuse  position  de  leurs  parens  ,  être  admis  à  des  bourses 
trois  quarts  et  entières,  sans  passer  par  la  bourse  inférieure, 

Mais  la  désignation  des  élèves  qui  doivent  passer  de  la  jouissance 
d'une  bourse  inférieure  à  celle  d'une  bourse  trois  quarts  ou  entière 
appartient  exclusivement  à  la  commission  de  l'instruction  publique. 

Dans  aucune  circonstance  et  sous  aucun  pre'texte  ics  conseils  mu- 
nicipaux ne  peuvent  participer  à  ces  promotions,  qui,  aux  termes  de 
l'ordonnance,  doivent  être  la  recompense  de  succès  obtenus  dan.*  l'in- 
térieur des  collèges  royaux. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  que  cette  interprétation  est  la  seule  qui 
satisfasse  à-la-fois  aux  articles  10  et  11  de  l'ordonnance. 

En  eilet,  les  communes  désignent  seules  les  candidats  qui  concourent 
pour  obtenir  les  bourses  inférieures. 

Les  candidats,  une  fois  admis,  ont  droit,  par  leur  bonne  conduite, 
au  complément  de  leurs  bourses,  qui  ne  sont  d'abord  que  de  moitié'  ou 
de  trois  quarts  de  pension. 

Cette  récompense  est  un  prix  proposé  à  leur  émulation  ;  les  juges 
de  ce  prix  ne  peuvent  être  que  les  maîtres  auxquels  ils  sont  confiés. 

La  commune  qui  a  présenté  les  candidats,  et  qui,  par  sa  présen- 
tation ,  leur  a  donné  droit  à  une  demi-bourse  ou  à  trois  quarts  de  bourse, 
leur  a  donné  aussi  le  droit  à  une  bourse  entière,  s'ils  se  conduisent  de 
manière  ù  l'obtenir. 

Elle  ne  peut  leur  ôter  ce  droit,  elle  ne  peut  en  être  juge,  comme 
elle  ne  l'est  pas  du  mérite  des  candidats  qu'elle  a  autorisés  à  con- 
courir. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.u  310  ;  7.«  série  ,  n.°  8138. 
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Lorsque  l'article  1 1  de  l'ordonnance  a  dit  qu'il  ne  serait  jamais 
nomme  aux  bourses  communales  vacantes  que  les  e'Ièves  présentes 
par  les  conseils  municipaux ,  il  s'est  référé  à  cette  règle ,  que  les  fon- 
dateurs doivent  avoir  la  présentation  :  on  a  voulu  empêcher  que  des 
étrangers  à  la  commune  ne  profitassent  de  ses  bienfaits.  Mais  il  ne 
peut  être  question  dans  cet  article  que  de  la  première  vacance  de 
chaque  bourse,  et  non  de  son  complément.  On  ne  peut  admettre  que 
les  conseils  municipaux,  qui  ne  connaissent  pas  les  progrès  et  la  con- 
duite de  leurs  boursiers,  puissent  indiquer  ceux  à  qui  la  pension  entière 
doit  être  accordée. 

Ces  explications,  puisées  dans  l'esprit  et  la  lettre  de  l'ordonnance  , 
ne  me  paraissent  laisser  aucune  incertitude  sur  la  marche  que  doivent 
suivre  les  conseils  municipaux  dans  la  présentation  des  candidats  aux 
bourses  communales  des  collèges  royaux. 


(Recensement  général  de  la  Population.  J 
Paris,  le  26  Juin  1830. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (  Baron  Mounier  )  , 
Aux  Préfets. 

La  population  des  communes  et  des  départemens  servant  de  règle 
à  plusieurs  opérations  administratives,  il  importe  qu'elle  soit  établie 
par  des  dénombremens  exacts  :  mais,  comme  elle  éprouve  des  varia- 
tions d'un  jour  à  l'autre,  l'état  en  doit  être  fixé  par  le  Gouvernement 
pour  un  temps  déterminé. 

Jusqu'à  présent,  le  tableau  de  la  population  des  communes  du  royaume 
approuvé  en  1808  a  été  considéré  comme  seul  authentique:  cependant, 
depuis  cette  époque  ,  le  nombre  des  habitans  a  augmenté  ou  diminué 
dans  quelques  lieux  ,  et  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau 
recensement  général. 

Je  vous  prie  de  le  faire  faire  dans  toutes  les  communes  de  votre 
département  ,  et  de  m'en  adresser  le  résultat ,  que  vous  certifierez  , 
au  bas  du  tableau  dont  je  vous  envoie  le  cadre  au  nombre  de  trois 
exemplaires. 

Lorsqu'ils  seront  remplis ,  vous  m'en  renverrez  deux  ,  pour  être  , 
l'un  annexé  à  l'ordonnance  rovale  qui  sera  rendue  ,  l'autre  déposé 
dans  mes  bureaux  :  le  troisième  restera  aux  archives  de  votre  pré- 
fecture. 

Ce  cadre  est  semblable  à  celui  qui  a  été  dressé  en  1806,  avec 
cette  seule  différence  ,  qu'il  y  est  ajouté  une  colonne  pour  indiquer 
la  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et.  au-dessus,  non 
compris  la  population  éparse,  à  l'article  de  chacune  de  celles  des 
communes  de  votie  département  qui  ollriraient  cette  population  ag- 
glomérée. 
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Il  est  inutile  de  vous  rappeler  que  les  arrondissemens  devront  être 
designés,  sur  le  tableau,  non  par  un  numéro,  niais  par  le  nom  du 
chef-lieu;  que  l'ordre  alphabétique  devra  être  observe'  pour  les  déno- 
minations tant  des  arrondissemens  que  des  cantons  et  des  communes; 
ù  la  fin  de  chaque  canton  sera  le  total,  par  colonnes,  de  la  popula- 
tion des  communes  qui  le  composent  ;  la  même  récapitulation  par 
cantons  sera  placée  à  la  suite  de  chaque  arrondissement  ;  la  lin  du 
tableau  offrira  celle  des  arrondissemens  ;  et  sur  le  feuillet  suivant  , 
après  la  récapitulation  générale ,  vous  porterez  le  relevé  de  la  popu- 
lation totale  de  chacune  des  villes  de  votre  département  qui  sont  divi- 
sées en  plusieurs  cantons  ou  justices  de  paix. 

Il  est  essentiel  que  le  tableau  soit  exactement  dressé  comme  je 
viens  de  l'indiquer  :  vous  entretenir  de  l'importance  et  de  l'utilité  de  ce 
travail ,  c'est  m'assurer  qu'il  sera  fait  avec  toute  l'exactitude  désirable  , 
et  que  vous  me  l'enverrez  prompiement. 


(Mines.  —  Visites  des  exploitations  ;  Travail  des  redevances ,  et 
Envoi  d'états.  J 

Paris",  le  28  Juin  1820. 

Le  Directeur    gênerai  des    ponts   et   chaussées    et    des    mines 
(  M.  Becquey  ), 

Aux  Ingénieurs  en  chef  des  mines. 

L  époque  à  laquelle  les  ingénieurs  des  mines  doivent  procéder  à 
la  visite  annuelle  des  exploitations  et  au  travail  des  redevances  étant 
arrivée  ,  je  crois  convenable  d'appeler  leur  attention  sur  les  objets 
suivants. 

Les  états  d'exploitation  ne  sauraient  contenir  trop  de  détails  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  ,  puisqu'ils  sont  principalement  destinés  à 
éclairer  les  comités  d'évaluation  :  mais  depuis  long- temps  ces  états 
ont  encore  un  autre  objet,  celui  de  faire  connaître  à  l'administration 
la  situation  des  établis?cinens  sous  le  rapport  technique  et  statistique, 
le  mouvement  des  exploitations  depuis  l'année  précédente,  les  amélio- 
rations qui  ont  eu  lieu  et  les  obstacles  qui  ont  été  éprouvés.  En 
prescrivant  aux  ingénieurs  de  porter  sur  ces  états  les  renseignemens 
divers  qu'ils  sont  d'ailleurs  dans  l'obligation  de  recueillir  annuellement, 
on  a  eu  en  vue  de  leur  éviter  de  les  transmettre  à  la  direction  géné- 
rale sous  la  forme  d'un  travail  particulier ,  et  de  prévenir  ainsi 
les  doubles  emplois  sous  plusieurs  points  de  vue.  Ces  renseignemens 
peuvent  cire  inscrits,  soit  à  la  marge  ou  au  revers  des  états  ,  soit  même 
sur  des  feuilles  supplémentaires  ,  dans  les  cas  où  l'ingénieur  aurait 
a  (aire  connaître  quelques  détails  qui  ne  seraient  point  de  nature  à 
êire  soumis  au  comité. 

Lu  m  adressant  copie  des  pièces  du  travail  des  redevances,  il  est 
essentiel  que  les  ingénieurs  me  communiquent  leurs  observations  sur 
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les  appréciations  du  revenu  net,  arrêtées  par  les  comités  d'évaluation. 
II  importe  que  je  sois  toujours  en  mesure  d'éclairer  le  ministre  des 
finances  à  cet  égare!  ,  et  que  je  puisse,  sur -tout,  lui  soumettre  mes 
propositions  motivées,  dans  le  cas  où  les  intérêts  du  trésor  n'auraient 
pas  été  convenablement  pris  en  considération. 

Parmi  les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  par  les  exploitans, 
il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  faites  à  l'effet  d'obtenir  des 
secours  pour  pertes  considérables,  éprouvées  par  suite  d'accidens  ma- 
jeurs ,  avec  les  réclamations  en  dégrèvement  pour  cause  de  surtaxe. 
Ces  dernières  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
instruites  d'après  les  formes  prescrites  par  les  articles  44  à  53  du 
décret  du  6  mai  1811  (1).  Les  premières,  au  contraire,  doivent  être 
instruites  conformément  à  l'article  54  du  même  décret,  et  elles  peu- 
vent donner  lieu  à  trois  espèces  de  décisions  différentes  ;  savoir  : 

1.°  Si  la  perte  est  peu  considérable,  il  y  a  lieu  seulement  à  accorder 
une  remise  ordinaire,  à  prendre  sur  les  cinq  centimes  départementaux 
dont  le  préfet  peut  disposer  ,  et  qui  proviennent  de  la  moitié  des  dix 
centimes  imposés  en  sus  des  redevances  ,  pour  fonds  de  non-valeurs. 
Le  préfet  prend  ,  à  cet  égard  ,  un  arrêté  qui  m'est  adressé,  pour 
être,  s'il  y  a  lieu,  proposé  par  moi  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

2.°  Si  la  perte  est  considérable  ,  il  y  a  lieu  à  deux  décisions  dis- 
tinctes :  la  première  épuise  ,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée 
ci-dessus,  les  cinq  centimes  du  préfet;  la  seconde  a  pour  objet  d'ac- 
corder une  remise  extraordinaire  sur  les  cinq  centimes  généraux,  ré- 
servés par  l'article  57  du  décret  cité  ci -dessus  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  préfet  donne  son  avis,  en  forme  d'arrêté,  sur  les  propositions 
des  ingénieurs;  et  après  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  54  du 
même  décret  ont  été  remplies,  son  excellence,  sur  mon  rapport,  ac- 
corde le  secours,  s'il  y  a  lieu. 

3.°  Lorsque  les  deux  modes  précédens  n'offrent  pas  des  moyens 
de  secours  suffisamment  proportionnés  à  l'énormité  des  pertes  éprou- 
vées ,  l'ingénieur  peut  présenter  une  troisième  proposition,  distincte 
et  séparée  des  premières  ;  savoir  :  de  faire  à  l'exploitant  l'application 
de  la  faveur  spécifiée  en  l'article  38  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2), 
c'osi-à-dire,  d'une  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pour  un 
nombre  d'années  déterminé.  Cette  remise  est  accordée  par  Sa  Majesté, 
dans  les  formes  ordinaires. 

ïWativement  à  tous  les  autres  objets  concernant  le  service  des  in- 
génieurs, je  ne  puis  que  les  inviter  à  se  pénétrer  de  nouveau  des 
dispositions  énoncées  dans  les  précédentes  circulaires,  et  sur-tout  dans 
l'instruction  générale  du    l.e1'  septembre  1814  (3). 

J'insisterai   seulement  sur  l'obligation  où  ils  sont  de  veiller  à  l'exé- 


([)  Bulletin  des  lois,  n.n369;  4.'  série,  n  °  G75Î. 

(2)  Idem,  n.°  285  ;  4S  srric  ,  n.°  5401. 

(3)  Vvir  cette  instruction  à  sa  date. 
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rntion  Ju  décret  du  2  janvier  1813  \  1  ),  et  je  leur  rappellerai  qu'aucun 
motif*  ne  peut  les  dispenser  de  laisser  aux  exploitants  de  mines  et  mi- 
nières conressihlcs,  copie  du  procès-verbal  de  la  visite  des  travaux, 
et  des  observations  qui  en  ont  e'te'  le  résultat;  comme  aussi  d'y  ajouter, 
lorsque  cela  est  nécessaire,  une  instruction  contenant  les  mesures  à 
prendre  pour  la  siïrelè  des  hommes  et  des  eboses  ,  le  tout  en  conformité 
de  l'article  G  du  décret  précite'  du  3  janvier  1813;  le  procès- verbal 
ainsi  que  les  observations  et  la  copie  des  instructions  sont  ensuite 
adressés  au  préfet  du  département,  et  l'ingénieur  m'en  donne  avis. 
Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  des  lieux  ferait  apercevoir  la  nécessite 
de  prendre  quelques-unes  des  mesures  prescrites  par  le  décret  qui 
vient  d'être  cité,  l'ingénieur  doit  en  faire  immédiatement  la  proposition 
au  préfet,  et  m'en  informer  sur-le-champ. 

Je  recommande  en  outre  aux  ingénieurs  de  se  mettre  en  mesure 
de  pouvoir  me  rendre  compte,  avant  la  fin  de  la  nrésente  année,  de 
la  situation  ,  1."  des  tourbières  de  chaque  département;  2."  des  minières 
non  concessibïes  de  îignites,  d'alun,  de  couperose  ou  de  1er;  3.°  des 
usines  qui  dépendent  de  ces  minières. 

Vous  voudrez,  bien  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  présente 
circulaire,  et  vous  la  communiquerez  de  suite  aux  ingénieurs  placés 
sous  vos  ordres ,  en  y  ajoutant  tes  développemens  que  vous  jugerez 
utiles  au  bien  du  service. 


(Nomenclature  des   Communes.) 
Paris,  le  -28  Juin  1820. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Mounicv) , 
Aux  Préfets. 

Un  ouvrage  utile  qui  manque  à  l'administration  est  la  nomenclature 
générale  des  communes  du  royaume  :  jusqu'à  présent,  celles  qui  ont 
e'té  faites,  ou  sont  incomplètes  ,  pu  contiennent  des  erreurs,  et  ne  sont 
pas  d'ailleurs  authentiques  ;  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'en  for- 
mer une  liste  exacte. 

Dans  un  moment  où  vous  allez  vous  occuper  du  recensement  delà 
population,  il  vous  sera  facile  de  la  dresser  dans  la  forme  du  tableau 
dont  je  vous  envoie  le  modèle,  et  je  recommande  ce  travail  important 
si  vos  soins.  Pour  qu'il  ait  l'utilité  qui  le  fait  désirer,  il  est  essentiel  que 
l'ordre  alphabétique  soit  observé ,  que  l'orlhpgraphe  des  noms  des 
communes  soit  correcte,  que  le  tableau,  après  le  nom  de  chaque 
commune,  qui  sera  écrit  en  plus  gros  caractère,  présente  la  dénomi- 
nation des  sections  qui  y  ont  été  réunies  par  des  actes  du  Gouverne- 
ment ,  et  des  hameaux  ou  villages  qui  en  dépendent  et  sont  séparés 

t     Bulletin  des  lois,  n."  467;  4.r  série,  n.°  8561. 
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fin  chrf-Iicu.  Des  colonnes  particulières  indiqueront  en    outre  fe  hom 
tle  la   paroisse  ou  de  la  succursale  ciaïit  chaque  commune  ou  section 
de  commune  fait  partie,   et  celui  tlu  canton  et  de  l'arrondissement. 
Veuillez  m'adresser  cette  nomenclature. 


{Recrutement.  —  Exemption  ries  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement public.) 

Paris,  le  30  Juin  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Aîounier) , 

Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  indique' ,  dans  une  circulaire  du 
17  mars  dernier  (1),  les  mesures  qui  pouvaient  assurer  l'exécution 
de  l'article  15  de  la  loi  du  recrutement  (2)  envers  les  jeunes  gens 
que  ce  même  article  dispense  du  service  militaire  à  raison  de  leurs 
études  ,  vocation  ou  emploi ,  à  la  condition  qu'ils  seront  admis  dans 
le  service  public  auquel  ils  se  destinent,  et  qu'ils  ne  le  quitteront  pas 
avant  l'expiration   du  temps  fixé  pour  la  durée  des  enrôlemens. 

il  est  nécessaire  d'y  ajouter  quelques  dispositions  de  simple  for- 
malité à  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

D'après  l'article  83  de  l'instruction  générale  sur  les  appels  ,  approuvée 
par  le  Roi  le  12  août  1816  (3),  les  membres  de  cette  congrégation, 
lorsqu'ils  réclament  la  dispense,  doivent  produire  un  certificat  cons- 
tatant qu'ils  ont  contracté  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  l'instruction  publique;  mais,  comme  il  était  à  craindre  qu'une  indul- 
gence abusive  ne  portât  les  supérieurs  particuliers  de  quelques  écoles 
locales  à  accorder  trop  facilement  cette  attestation  à  des  jeunes  gens 
dont  l'intention  aurait  été  d'échapper  par  ce  moyen  an  recrutement, 
en  renonçant  ensuite  à  leur  vocation  ,  des  mesures,  approuvées  par  le 
ministre,  ont  été  concertées  entre  le  supérieur  général  de  la  congré- 
gation et  la  commission  de  l'instruction  publique  pour  prévenir  cet 
abus. 

H  a  été  convenu  que  le  supérieur  général  enverra  à  la  commission 
une  liste  annuelle  sur  laquelle  seront  portés  les  jeunes  frères  et  novices 
qu'il  jugera  devoir  mériter  d'être  dispensés  du  service  militaire.  La 
commission  ,  d'après  cette  liste,  adressera  au  supérieur  général,  ponr 
êtve  distribués  aux  sujets  qu'il  aura  désignés,  des  certificats  conformes 
à  ceux  qui  sont  donnés  aux  instituteurs  ordinaires  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas. 


(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Bulletin  dés  lois,  n."  200;  7.f  série,  n.°  3695. 
$)  tdêih  ,  n.°  233  ;  7.e  scïie  ,  n."  4322. 
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En  conséquence,  les  conseils  de  révision  ne  devront  dispenser  du 
service  militaire  aucun  frère  des  écoles  chrétiennes  qui  réclamerait 
cette  laveur,  que  sur  la  production  du  certificat.  De  cette  manière, 
on  aura  la  certitude  de  n'accorder  de  dispense  qu'à  ceux  que  le  supé- 
rieur gênerai  et  la  commission  d'instruction  publique  auront  reconnus 
avoir  pris  les  engagemens  exiges  par  la  loi  du  recrutement. 

Vous  veillerez  à  ce  que  cette  formalité,  qui  doit  être  remplie  éga- 
lement par  tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
public  ou  qui  en  exercent  déjà  les  fonctions  ,  soit  exactement  ob- 
servée. 


(Sociétés  d'assurance  contre  l'incendie.  ) 
Paris,  le  14  Juillet  1820. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Moum'er), 
Aux  Préfets. 

Il  s'est  forme,  avec  l'autorisation  du  Roi,  plusieurs  compagnies  et 
sociétés  d'assurance  contre  l'incendie.  Les  unes  se  composent  d'un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  qui  sont  en  même  temps  assureurs  et 
assures;  on  les  désigne  sous  le  nom  d'assurances  mutuelles  :  les  autres 
sont  des  entreprises  commerciales    '.on  les  nomme  assurances  à  prime. 

De  ce  que  ces  e'tablissemens  ont  été  juges  utiles  pour  les  particuliers, 
quelques  fonctionnaires  publics  ont  infère'  qu'ils  pourraient  oiTrir  les 
mêmes  avantages  aux  departemens,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  assurer, 
suivant  l'un  ou  l'autre  mode,  les  bàtimens  alfecte's  au  service  public. 
Je  crois  que  cette  opinion  n'est  pas  fondée. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  les  associes  s'obligent  à  supporter, 
en  commun  et  au  marc  le  franc  des  valeurs  assurées,  les  dommages 
causes  par  le  feu.  Avant  de  se  soumettre  à  cette  recipr-ocite'  de  ga- 
rantie,  il  faut  examiner  s'il  y  a  parité'  d'intérêt  et  e'galite'  de  risque;. 

Le  particulier  qui  fait  assurer  sa  maison  a  principalement  en  vue  de 
conserver  une  propriété'  dont  la  destruction  entraînerait  sa  ruine  ou 
ébranlerait  sa  fortune.  Un  département  n'est  pas  expose'  au  même 
danger;  il  a  toujours  les  moyens  de  rétablir  un  bâtiment  qui  aurait 
ete  endommage'  par  l'incendie.  Si  l'édifice  était  assure,  la  perte  se  re- 
partirait sur  les  propriétaires  des  maisons  comprises  dans  Fafscciation  ; 
s'il  n'y  a  pas  d'assurance ,  elle  est  réparée  au  moyen  d'une  imposition 
de  centimes  facultatifs  qui  atteint ,  outre  les  maisons  assurées  et  non 
assurées,  toutes  les  propriétés  foncières  du  département;  ce  qui  donne 
une  base  de  répartition  infiniment  plus  large,  et  rend  presque  insen- 
sible le  contingent  de  chaque  contribuable.  L'intérêt  qui  porte  à  entrer 
dans  l'association  n'est  àonc  pas  pour  les  departemens  aussi  pressant 
que  pour  les  particuliers. 

Les  bàtimens  publics  sont,  en  gênerai,  solidement  construits;  leur 
isolement  les  préserve  de  ia  communication   du  feu  ;  ils  sont  moins 
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exposes  à  l'incendie,  à  raison  de  l'usage  auquel  ils  sont  affectes,  ou 
de  la  surveillance  qui  s'y  exerce.   Les   risques  ne  sont  donc   pas  les 
mêmes. 

Mais  ce  qui  s'oppose  sur-tout  à  ce  que  les  de'partemens  participent 
aux  assurances  mutuelles,  c'est  que  les  cotisations  sont  éventuelles  et 
indéterminées.  Les  édifices  publics  ayant  une  grande  valeur,  la  somme 
à  payer  pourrait,  si  les  incendies  étaient  frc'quens  ,  devenir  très- con- 
sidérable: et  comme  il  serait  impossible  de  la  connaître  d'avance  et  de 
la  porter  dans  les  budgets,  l'administration  se  trouverait  dans  l'alter- 
native, ou  de  différer  le  paiement,  ce  qui  serait  contraire  aux  con- 
ventions et  aux  intérêts  de  l'association  ;  ou  de  disposer  de  fonds  qui 
auraient  une  autre  destination ,  ce  qui  serait  souvent  nuisible  au  service, 
et  toujours  irrégulier. 

Dans  les  assurances  ù  prime,  une  compagnie  de  capitalistes  se  charge 
d'indemnisé;-  les  propriétaires  ,  à  condition  qu'ils  paieront  annuelle- 
ment une  somme  proportionnée  aux  risques  et  à  la  valeur  des  bâti  mens 
assures  ;  mais  ellej  ne  repond  de  la  totalité  du  dommage  que  dans  le 
cas  où  la  prime  est  payée  pour  la  valeur  entière  de  l'immeuble.  Si 
l'estimation  qui  sert  de  base  au  contrat  d'assurance  est  au  -  dessous  de 
la  valeur  réelle,  la  compagnie  ne  concourt  à  la  réparation  des  pertes 
que  pour  une  part  proportionnelle.  Ainsi  l'on  n'a  la  certitude  d'être 
complètement  indemnise'  qu'en  payant  la  prime  pour  les  gros  murs  et 
les  pierres  de  taille,  qui  ne  périssent  presque  jamais,  et  qui  forment 
toujours  une  partie  importante  de  la  valeur  d'un  bâtiment  public.  Cette 
circonstance  et  l'inégalité'  des  risques,  dont  j'ai  parle'  plus  haut,  ren- 
dent la  position  de  l'administration  moins  favorable  que  celle  des  parti- 
culiers. 

Une  compagnie  établit  la  prime  de  manière  qu'elle  couvre  les  dom- 
mages et  les  frais  de  régie ,  et  qu'elle  rende  encore  un  profit  aux  action- 
naires. Comme  les  frais  et  les  bénéfices  absorberont  une  forte  partie 
dss  recettes  ,  il  est  certain  que,  après  une  période  assez  longue  pour 
compenser  toutes  les  chances,  les  de'partemens  auront  paye'  une  somme 
bien  supérieure  à  celle  qu'ils  auront  reçue  en  indemnité.  En  effet,  les 
dommages  résultant  de  l'incendie  ne  s'élèvent  pas,  année  commune, 
à  la  moitié'  de  ce  que  les  primes  coûteraient  aux  de'partemens. 

Le  motif  le  plus  spécieux  que  l'on  puisse  alle'guer  en  faveur  du 
système  des  assurances  est  que ,  moyennant  une  dépense  fixe  et  mo- 
dictue  ,  les  de'partemens  ne  seront  pas  obliges,  en  cas  d'incendie,  ù 
fournir  dans  une  seule  année  une  somme  considérable  qui  excéde- 
rait quelquefois  leurs  ressources  ;  mais  il  arrive  bien  rarement  qu'un 
édifice  public  soit  consume'  tout  entier.  Si  la  dégradation  est  partielle, 
les  recettes  ordinaires  suffiront  pour  y  remédier  :  si  elle  est  générale, 
la  restauration  ne  peut  s'effectuer  promptement  ;  elle  est  d'ailleurs 
subordonnée  à  des  formalités  qui  exigent  des  délais,  pendant  lesquels 
on  a  le  temps,  ou  de  créer  des  fonds,  ou  de  traiter  avec  des  entrepre- 
neurs pour  qu'ils  fassent  des  avances. 

J'ai  juge'  nécessaire  de  vous  adresser  ces  observations,  afin  que  Vous 
les  communiquiez    au   conseil  gênerai    de   votre  département ,  à  sa 
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prochaine  session.  Si,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ce  conseil 
pensait  qu'il  convint  de  faire  assurer  les  bàtimens  départementaux  , 
les  motifs  de  sa  délibération  seraient  examines  avec  soin,  et  il  serait 
statue'  ensuite:  mais,  quelles  que  soient  votre  opinion  et  celle  du  con- 
seil gênerai  ,  je  vous  prie  de  ne  prendre  aucun  engagement,  même 
provisoire  ou  conditionnel,  avec  une  compagnie  d'assurances,  avant 
de  connaître  la  décision  du  ministre. 


(  Jurys  de  médecine.  ) 
Paris,  le  20  Juillet  1820. 


Le  Conseiller  d'état  charge  de  l'administration  des    hospices  et 
des  étahlissemens  de  bienfaisance  (Baron  ÇapcUe), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

D'après  l'article  13  de  la  loi  du21  germinal  an  11  [11  avril  1803]  (1) , 
c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  désigner  les  pharmaciens  qui  seront 
adjoints  au  jurv.  Ces  pharmaciens  doivent  être  renouvelés  en  même 
temps  que  les  membres  des  jurys  ;  et  vous  avez  en  conséquence  à 
vous  occuper  de  leur  nomination,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que, 
d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  que  je  viens  de  citer,  ils  ne 
peuvent  plus  être  pris  maintenant  que  parmi  les  pharmaciens  qui  ont 
été  reçus  dans  l'une  des  écoles  spéciales  de  pharmacie. 

Si  vous  n'avez  pas  encore  envoyé,  en  exécution  de  l'article  5  de 
l'arrêté  ministériel  du  21  mai  1812  (2),  au  président  des  jurys  de 
l'arrondissement  dont  votre  département  fait  partie  ,  la  liste  des  can- 
didats qui  désirent  se  présenter  à  la  prochaine  session  du  jury  ,  je 
vous  invite  à  la  lui  adresser  sans  délai. 

Vous  aurez  soin  d'assurer  l'exécution  des  autres  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  ministre  du  14  de  ce  mois  (3). 

Je  vous  rappellerai  que,  d'après  l'article  12  de  l'arrêté  précité  du 
21  mai  1812,  les  listes  des  personnes  qui  se  livrent  à  l'art  de  guérir, 
dans  chaque  département  ,  doivent  être  réimprimées  en  totalité  tous 
les  cinq  ans. 


Paris,  le  14  Juillet  1820. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du   19  ventôse  et  du  21  germinal  an  11    (  10  mars  et 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  270;  3.c  série,  n  °  2676. 

(S)    Voir  cet  arrête  ,  tome  II,  page  3ô7  et  suiv. 

Ço]    Voir  cet  arrête,  a  la  suite  de  la  présente  circulaire. 


(  U  ) 

Il  avril' 1803  )  (l),  et  les  arrêtes  du  Gouvernement  des  20  prairial  et 
25  thermidor  même  année  (  9  juin  et  t'S  août  1803  j  (2),  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie; 

Vu  également  l'arrête'  du  21  mai  1812  (3),  relatif  aux  jurys  de  mé- 
decine ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'arrondissement  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  pour 
les  jurys  de  médecine,  continuera  à  former  deux  divisions. 

La  première  division  comprendra  les  de'partemens  du  Calvados,  des 
Côtes-du-Nord ,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir ,  du  Finistère,  d'Ilîe-et-Yiiaine , 
de  laLoire-Infe'rieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne, 
du  Morbihan,  de  l'Orne,  de  l'Oise,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Infe'- 
rieure,  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Vendée. 

La  seconde  division  comprendra  les  de'partemens  de  l'Aisne,  de 
l'Aube,  du  Cher,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  du  Loiret,  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  Marne,  de  la  Nièvre,  de  Seine-et-Marne,  delà  Somme 
et  de  l'Yonne. 

A  la  prochaine  re'union  des  jurys,  M.  Béclard  pressera  ceux  de  la 
première  division,  et  M.  Orfila,  ceux  de  la  seconde. 

A  la  seconde  reunion  des  jurys,  M.  Orfil.i  pre'sidira  ceux  de  la 
première  division,  et  M.  Béclard,  ceux  de  la  seconde;  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  président  alternativement  les  jurys 
médicaux  de  chaque  division. 

2.  L'arrondissement  de  la  faculté'  de  me'decine  de  Montpellier  formera 
aussi  deux  divisions. 

La  première  division  comprendra  les  de'partemens  des  Pyrene'es- 
Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Arie'ge,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers  , 
des  Hautes-Pyre'ne'es,  des  Basses-Pyre'ne'es,  des  Landes,  de  la  Gironde  , 
de  la  Charente -Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  1a  Vienne,  de  la 
Charente,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  Tarn-et; 
Garonne  et  du  Tarn. 

La  seconde,  division  comprendra  les  de'partemens  du  Gard,  de  Vau 
cluse,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  la  Corse,  des  Basses-Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  l'Ai  dèche ,  de  la  Haute 
Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Corrèze,  du  Cantal,  de  la  Lozère  et  de  PAveyrott. 

Les  presidens  des  jurys  de  me'decine  de  cet  arrondissement  alter- 
neront pour  la  pre'sidence  des  jurys  compris  dans  chaque  division. 

3.  La  première  division  de  l'arrondissement  de  la  faculté'  de  Stras- 
bourg comprendra  les  dèparlcmens  du  Haut-Rhin  ,  de  la  Haute-Saone, 
de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Saone-et-Loire ,  de  l'Ain,  du 
Rhône  et  de  la  Loire. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.os  256  et  270;  3.e série,  n.<»  2436  et  2676, 

(2)  Idem,  n.»s  289  et  306  ;  3.c  série  ,  n.°s  2831  et  3073. 

(3)  Voir  cet  arrêté,  tome  II,  pag,  357  et  suiv. 
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La  seconde  division  ?era  composée  des  département  des  Vosges, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Meurthe ,  des  Ardennes,  du  Nord  et  du  Pas- 
diî  Calais. 

MM,  Flamant  et  Fcrlcri ' ,  présidens  des  jurys  de  cet  arrondisse- 
ment, alterneront  pour  la  présidence  des  jurys  compris  dans  chaque 
division. 

4.  Les  aspirans  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  ,  de 
fs^e  -  femme  et  d'herboriste,  qui  voudront  se  présenter  aux  examens 
devant  ie  jury  de  médecine,  devront  se  faire  inscrire  à  la  préfecture 
de  leur  département,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet.  Au  commen- 
cement du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  les  préfets  feront  dresser 
la  lis-e  des  candidats,  et  la  communiqueront  au   président  des  jurvs. 

■5.  Lorsque  le  président  aura  reconnu  que  le  produit  des  réceptions 
pourra  être  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  dont  il  sera  parie'  aux 
articles  S  et  9  du  présent  arrête,  il  nous  en  informera;  nous  ordon- 
nerons alors,  s'il  v  a  lieu,  la  reunion  des  jurvs  :  le  président  indiquera 
ensuite  au  préfet  l'époque  où  il  devra  se  rendre  successivement  au 
chef-lieu  de  chaque  préfecture  pour  assister  aux  examens.  Le  même 
ordre  sera  aussi  observe'  dans  les  de'partemens  où  siègent  les  facultés 
de  médecine. 

6.  Aussitôt  que  les  préfets  connaîtront  l'époque  de  la  re'union  du  jury 
de  leur  département,  ils  en  donneront  avis  aux  examinateurs  et  aux 
candidats  inscrits  pour  les  examens.  Ils  feront  imprimer  et  tenir  prêts 
les  titres  dans  la  forme  usitée  jusqu'à  ce  jour  :  ils  feront  aussi  pré- 
parer l'extrait  des  procès-verbaux  des  jurys ,  conformément  au  modèle 
annexe  à  l'arrêté  du  21  mai  1812  (I). 

7.  Dans  les  de'partemens  où  les  jurys  ne  pourront  être  reunis,  fauff« 
du  nombre  prescrit  d'aspirans,  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des 
présidens,  autoriseront  les  candidats  qui  se  seront  fait  inscrire  à  se 
présenter,  s'ils  le  jugent  convenable  ,  au  jury  qui  devra  s'assembler 
dans  l'un  des  de'partemens  les  plus  voisins  et  compris  dans  l'arron- 
dissement de  la  même  faculté'  de  médecine.  Aucun  candidat  ne  pov  •  a 
(ire  admis  aux  examens,  dans  un  département  autre  que  celui  ou  il 
se  propose  de  s'établir,  s'il  n'est  muni  d'une  autorisation  expresse,  qui 
ne  pourra  lui  être  accordée  que  par  ie  préfet  de  son  département,  pour 
ïe  motif  ci-dessus  énonce. 

8.  Sur  la  somme  payée  par  les  aspirans  au  titre  d'officier  de  santé, 
pour  chacun  de  leurs  examens,  il  sera  prélevé'  24  francs,  qui  seront 
partages ,  par  égale  portion ,  entre  le  commissaire  président  et  les  autres 
membres  du  j'irv  ,  pour  droit  de  présence. 

Sur  la  somme  payée  par  les  aspirans  au  titre  de  pharmacien,  pour 
chacun  ce  leurs  examens,  il  sera  prélevé  cb  francs,  qui  seront  pf- 
tagés,  par  égale  portion,  entre  le  commissaire  président  et  les  autres 
membres  du  jury,  pour  droit  de  présence. 

La  totalité  de  ce  qui  sera  payé  par  les  aspirans  au  titre  d'herboriste 
est  allouée  aux  examinateurs. 

(1)    Voir  cet  arrêté,  tome  II,  p"ge  3ô7  et  suiv. 
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9.  Après  avoir  pourvu  rmv  droits  de  firê&ètïàè  <f«*s  mètnbres  (1m  j"vv, 
lé  restant  dii  produit  des  droits  de  réception  servira, 

1.°  A  paver  les  fiais  de  voyage  et  l'indemnité  extraordinaire  assignes 
au    président    des    jurys    par    l'articie    50   de   l'arrête   du  20    pr 
an   11    (1);  ces  frais  et  indemnite's  sont  fixes,  en  total:)*:,  à  10  franc* 
par  pos/e  ou  m  vriamètre,  pendant  la  route,  et  à   12  francs  par  jour, 
pendant  le  séjour  ; 

2:*  A  payer  les  frais  mentionnes  par  l'article  6  du  présent  arrête'. 

10.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  dont  il  est  question  aux  deux  ar- 
ticles pre'ce'dens  n'absorberaient  pas  la  totalité  du  produit  des  récep- 
tions faites  par  îes  jurys,  ii  pourra  être  paye'  des  indemnite's,  1."  à 
ceux  des  professeurs  d'accouchement  dont  les  cours  sont  établis  en 
vertu  de  notre  autorisation  ou  de  ceîîe  de  nos  prédécesseurs;  2." 
membres  des  jurys,  pour  frais  de  voyage  dans  la  visite  des  | 
macies.  Ces  deux  espèces  de  dépenses  ne  seront  acquittées  que  sur  des 
propositions  spéciales',  qui  nous  seront  faites  par  les  préfets. 

L'exce'dant,  s'il  y  en  a,  sera  verse'  dans  îa  caisse  du  mont-de-pie'te 
de  Paris. 

11.  Un  extrait  du  procès-verbaî  des  opérations  du  jury,  dresse  sui- 
vant la  forme  incîique'e  au  modèle  annexe  à  i'arréte'  du  21  mai  1812  (:'.}, 
et  certifie'  par  le  pre'fet  du  de'partement,  sera  remis  au  commissaire 
pre'sident,  pour  nous  être  transmis  avec  le  compte  de  sa  mission.  Une 
copie  du  même  extrait  nous  sera  adressée  par  le  pre'fet.  Le  procès- 
verbal  original  sera  dépose'  à  fa  préfecture. 

Les  pre'fets  et  îes  jurys  des  de'partemens  où  iî  y  a  des  facultés  de 
médecine  suivront  la  même  marche. 

^Dépenses  diocésaines.  J 
Paris,  le  23  Juillet  1820. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon) , 

Aux  Évêques. 

(  Extrait.  ) 

Au  moment  où  les  pre'fets  vont  s'occuper  de  la  formation  des  bu -î~ 
geîs  des  dépenses  départementales,  je  crois  utile  de  vous  rappeler 
f'ensemble  du  nouveau  système  établi  par  ies  dernières  lois  de  finances 
ppur  l'acquittement  de  ces  dépenses,  notamment  en  ce  qui  concerne 
celles  qui  sont  relatives  aux  etabiissemens  diocésains. 

Les  dépenses  départementales  sont  divisées  en  quatre  classes  ;  savoir  : 

Fixes  ou  communes  à  plusieurs  de'partemens  ; 

Variables  ; 

Facultatives; 

Travaux  d'intérêt  général. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  289  ;  3.c  série ,  n.°  2831 . 

(2)  Voir  cet  arrête' ,  tome  il ,  page  3ô7  et  suiv. 
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Dans  les  premières  sont  comprises  les  dépenses  diocésaines  dont  le 
détail  suit  : 

Frais  de  tourne'cs  et  de  secrétariat  aux  e'véques; 

Dépenses  des  maîtrises  et  bas-chœurs; 

Entretien  des  bàtimens  des  cathédrales ,  évêehés  et  séminaires  dio- 
césains ; 

Entretien  et  achat  du  mobilier  des  evéehes  ; 

Achat  d'ornemens  pontificaux,  de  cloches  et  autres  objets  pour  la 
cathédrale; 

Supplément  aux  revenus  de  la  fabrique; 

Loyer  des  maisons  servant  au  logement  des  e'véques  ou  des  sémi- 
naristes dans  les  diocèses  qui  n'ont  pas  encore  de  palais  ëpiscopal  ou 
de  séminaire. 

Aux  termes  exprès  de  la  loi,  on  ne  doit  comprendre  dans  ces  dé- 
penses aucun  article  pour  le  personnel  des  ministres  de  la  religion. 
Cette  exclusion  s'étend  naturellement  aux  supérieurs,  directeurs  et 
professeurs  des  séminaires. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  fixes  ou  communes  sur  un  fonds  de 
centimes  centralises  au  trésor  royal,  et  repartis  par  le  ministre  entre 
tous  les  diocèses,  dans  la  proportion  des  besoins  généraux  établis  par 
les  propositions  des  préfets. 

Vous  concevrez  facilement,  d'après  cet  expose,  qu'il  était  impossible 
que  les  conseils  généraux,  ignorant  ce  que  les  ressources  permettraient 
d'accorder  pour  chaque  objet  de  dépense  ,  continuassent  de  voter  les 
allocations.  Cependant  les  budgets  leur  sont  toujours  présentes,  mais 
comme  simple  communication  ;  et  les  vœux  qu'ils  expriment  quelque- 
fois ne  peuvent  plus  être  considères  que  comme  un  nouveau  rensei- 
gnement, servant  à  corroborer  la  proposition  du  préfet,  mais  dont  le 
succès  est  entièrement  subordonne  à  ce  que  les  ressources  permettent 
de  faire. 

Les  dépenses  dites  variables  s'imputent  sur  un  autre  fonds  de  cen- 
times, qui  reste  à  la  disposition  du  département,  et  dont  le  conseil 
gênerai  vote  réellement  l'emploi.  Ce  budget  ne  contient  aucun  article 
relatif  aux  dépenses  diocésaines. 

Les  dépenses  facultatives ,  imputées  sur  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire,  qui  ne  peut  s'élever  à  plus  de  5  centimes,  se  com- 
posent de  tous  les  objets  de  dépense  extraordinaire  d'utilité'  départe- 
mentale que  les  conseils  généraux  consentent  à  voter.  Us  sont  libres 
d'y  comprendre  des  secours  ,  soit  pour  ?,es  etablissomens  ecclésiastiques  , 
soit  même  pour  le  personnel  du  cierge'.  Ces  votes  sont  nécessairement 
approuves  par  le  ministre. 

C'est  ainsi  que,  les  années  dernières^  et  principalement  en  1819, 
il  a  été  accorde,  dans  plusieurs  diocèses,  des  indemnités  aux  e'véques  , 
vicaires  généraux  ,  provicaires  généraux  et  chanoines,  aux  supérieurs 
et  directeurs  des  séminaires ,  et  des  secours  en  faveur  des  écoles  ecclé- 
siastiques et  pour  la  restauration  d'anciennes  églises  monumentales 
dont  les  communes  sont  hors  d'état  de  faire  la  dc'pense.  Dans  quelques 
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endroits,   if  a  même  e'te'  vote  des  allocations  pour  supplémens  Je  trai- 
tement aux  desservans,  et  pour  re'parations  d'églises  et  de  presbytère» 
dans  les  communes  rurales. 

Les  travaux  d'intérêt  gênerai  dans  les  departemens ,  comprenant 
les  réparai  ions  extraordinaires  des  cathédrales,  évêchés  et  séminaires,' 
et  les  acquisitions  de  bàtimcns,  pour  ces  deux  derniers  usages,  dans 
les  diocèses  où  il  n'a  pas  e'te'  encore  pourvu  au  logement  de  l'évêque  ou 
à  celui  des  séminaristes  ,  sont  imputes  sur  un  crédit  spécial  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Les  allocations  sont  réglées  par  le 
ministre,  sur  les  propositions  des  préfets,  justifiées  par  la  production 
des  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter.  Ces  propositions  sont  mises 
sous  les  yeux  du  conseil  gênerai,  comme  celles  qui  sont  relatives  aux 
dépenses  fixes  ou  communes,  à  titre  de  simple  renseignement. 

D'après  ces  diverses  explications  ,  il  vous  sera  facile  de  distinguer 
maintenant  celles  de  vos  demandes,  pour  dépenses  diocésaines,  qu'il 
suffira  d'adresser  aux  préfets  des  departemens  composant  votre  diocèse, 
et  celles  qui  devront  être  soumises  aux  conseils  généraux  :  vous  sen- 
tirez combien  il  est  important  d'en  accélérer  l'envoi,  si  vous  ne  l'avez 
déjà  fait. 

Je  vous  prie  d'observer  d'ailleurs  qu'il  ne  pourra  être  accorde 
aucune  allocation  ,  soit  pour  supplément  aux  revenus  de  la  fabrique 
cathédrale  (y  compris  achat  de  cloches,  d'ornemens  pontificaux,  Sic.) , 
ou  du  séminaire,  soit  pour  entretien  ou  complément  du  mobilier  de 
l'évêché,  que  sur  la  production,  ou  du  budget  de  la  fabrique,  rédige' 
dans  la  forme  accoutumée,  et  non  autrement,  ou  du  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  dn  séminaires,  pour  l'exercice  précèdent,  si 
vous  ne  me  l'avez  déjà  transmis,  ou  enfin  de  l'inventaire  du  mobilier 
de  I'evêche,  dresse'  convne  il  est  prescrit  par  l'ordonnance  royale  du 
v7  avril  1819(1). 


( Dépenses  diocésaines. ) 
Paris,  le  23  Juillet  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Shnc'o?i)> 

Aux  Préfets. 

(Extrait.) 

Les  directeurs  et  professeurs  des  séminaires  ne  sont  rétribués  que 
dans  quelques  diocèses,  et  sur  les  revenus  de  l'établissement  même, 
par  conséquent  fort  légèrement,  puisque,  par-tout,  à  peu -près  sans 
exception ,  ces  revenus  sont  au-dessous  des  charges. 

Les  conseils  généraux  doivent  être  pénétrés  de  l'importance  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  indispensables  pour  la  préparation 
des  jeunes  élèves  à  l'éducation  cléricale,  qui  s'achève  au  séminaire 
diocésain.  De  leur  conviction    à  cet  égard   parait  résulter   naturelle- 

(1)  Bulletin  desiois,  n.°274;  7.»  série,  n."6266. 
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ment  celle  de  la  nécessite'  de  venir  au  secours  de  ces  établisse- 
mens  par  des  allocations  ,  soit  pour  le  personnel  ,  soit  pour  le 
rnateVréf. 

Enfin,  les  églises  monumentales  excitent  par  elles-mêmes  un  inte'rët 
îHK|itel  on  ne  peut  supposer  que  l'administration  départementale  soit 
étrangère  :  edes  M>nt  une  partie  de  la  richesse  du  pays;  et  ia  con- 
sérVatiori  de  ces  édifices  est  fortement  compi-omi.se,  si  elle  est  aban- 
donnée aux  ressources  absolument  insuffisantes  des  communes  où  ils 
soin  bitue's. 


{Service  des  enfans  trouves  et  des  enfans  abandonnes.) 
Paris,  le  23  Juillet  1820. 

Le   Conseiller  detat  chargé  de  l'administration  des  hospices  et 

des  étabîissemens  de  bienfaisance  (Baron  Capelle) , 
Aux  Préfets. 

Suivant  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  1820  (1), 
la  dépense  des  enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés  continue  à  être 
classée  au  rang  de  celles  auxquelles  il  doit  être  pourvu,  sur  le  produit 
des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables  des  départemens,  sans 
préjudice ,  ajoute  la  loi,  du  concours  des  communes ,  soit  au  moyen  d'un 
■prélèvement  proportionnel  à  leurs  revenus,  soit  au  moyen  d'une  répar- 
tition qui  sera  proposée  par  le  conseil  général ,  sur  l'uvis  du  préfet ,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  V intérieur. 

Vous  aurez  donc,  comme  les  années  précédentes,  à  présenter  au 
conseil  général  de  votre  département,  à  l'ouverture  de  sa  session,  un 
rapport  détaillé  sur  la  dépense  présumée  des  enfans  trouvés  et 
enfans  abandonnés,  pendant  cette  année,  et  sur  les  moyens  d\ 
pourvoir. 

Les  instructions  contenues  dans  les  circulaires  des  27  mars  1817 
et  l.crjuin  1818  (2)  Vous  ont  fait  connaître  les  bases  eu.-  vous  devez 
suivre  dans  cr-  travail. 

Je  vous  r anyederai  seulement  que  la  dépende  des  enfans  ,  dans 
l'intérieur  des  hospices,  et  le  paiement  des  frais  de  lavettes  etvêtures, 
rSStànt  à  la  charge  des  hospices  qui  reçoivent  les  enfans,  vous  ne  devrez 
calculer  la  dépense  sur  laquelle  le  conseil  général  aura  à  délibérer, 
que  sur  le  nombre  des  enfans  entretenus  en  nourrice  ou  en  pension. 
Vous  indiquerez  cependant  aussi  dans  votre  rapport,  comme  ren- 
seignement, le  nombre  total  des  enfans  à  ia  charge  de  votre  dépar- 
tement. 

Si  le  conseil  gênerai  juge  indispensable  de  faire  concourir  les  com- 
munes à  la  dépense  des  enfans  trouvés  ,  pour  1820,  vous  lui  soumettrez 


(1)  BuHetin  des  lois,  n.°  385;  7.e  s/rie,  n.°  90 13. 
'£)   /  "otr  ces  circulaires  a  leur  date. 
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vos    propositions    sur   le    mode    de   répartition    le  plus  convenable    à 
adopter  pour  le  contingent  à  exiger  des  communes 

Je  vous  recommande  d'adresser  au  ministre  tp0r  un  envoi  particulier 
et  distinct  de  celui  du  budget ,  les  propositions  que  vous  aurez,  i 
au   conseil   gênerai,    ie   vœu    qu'il    aura   émis,  et    votre   opinion    sur 
ce  vœu. 

Son  excellence  désire  aussi  que  vous  lui  adressiez.,  en  même  temps, 
le  tableau  de  la  fixation  actuelle  des  prix  des  mois  de  nourrice  et  des 
pensions  des  enfans  trouves,  dans  votre  département ,  en  rappelant  la 
date  de  la  décision  qui  a  approuve'  cette  fixation. 


(Champs  de  manœuvres.) 
Paris,  le  24  Juillet  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (Baron  Mounier), 
Aux  Préfets. 

Un  décret  avait  impose'  aux  villes  de  garnison  l'obligation  de  fournir 
un  champ  de  manœuvres  ,  et  d'en  supporter  la  dépense. 

Elles  ont  été  déchargées  de  cette  obligation  par  l'article  46  de  la  Ici 
du  fa  mai  1818  (1),  et  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  5  août  de  la 
même  année  (2).  Toutefois,  par  l'article  1 1  de  cette  ordonnance,  le  Roi 
»  est  reserve'  u  d'admettre  les  votes  des  conseils  municipaux  qui,  à 
»  raison  des  bénéfices  que  les  villes  retirent  du  séjour  des  troupes  t 
»  auraient  pour  but  de  contribuer,  volontairement  et  pour  une  somme 
»  déterminée ,  à  la  dépense  d'un  établissement  militaire  destine'  à 
»  leur  assurer  une  garnison  habituelle  dans  l'a=siette  du  caser- 
»  niaient.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  observer  au  ministre  de  l'intérieur 
que  les  consommations  des  troupes  ont  le  double  avantage  d'accroître 
les  revenus  des  villes  et  de  procurer  plus  d'aisance  à  leurs  habitans  et  à 
ceux  des  campagnes,  soit  par  la  vente  des  fourrages  et  autres  denre'es  , 
soit  par  les  profits  que  la  présence  des  garnisons  assurent  aux  classes 
ouvrières  et  à  celle  des  commerçans. 

il  pense  qu'il  y  aiieu  d'étendre  les  dispositions  de  l'article }  Ide  l'ordon- 
nance du  5  août  aux  conseils  généraux  de  département ,  qui,  placés  dans 
une  sphère  de  vues  et  d'intérêts  plus  élevée  que  les  autorités  muni- 
cipales ,  peuvent  mieux"  apprécier  les  véritables  intérêts  de  leurs 
concitoyens  ,  et  se  montrer  plus  disposés  à  concourir  aux  dépenses  qui 
sont  de  nature  à  profiter  à  l'-ensemble  du  département. 

Ces  considérations  m'ont  paru  assez  importantes  pour  être  commu- 
niquées au  conseil  général  de  votre  département  :  je  vous  invite,  en 

(i)  Bulletin  des  lois,  n.°211  ;  1.c  sc'rie  ,  n.°  4101. 
(2)  Idcuij  n."  230;  7.e  série,  n."  4755. 
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conséquence,  à  l'en  entretenir,  et  à  lui  développer  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  voter  des  fonds  sur  les  centimes  facultatifs  pour  fournir,  en 
certains  cas,  aux  chefs-lieux  tic  garnison,  les  terrains  nécessaires  à 
l'instruction  et  aux  manœuvres  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  La 
dépense  qui  en  résultera  ne  peut  étrp  considérable.  Vous  ne  lui 
laisserez  point  ignorer  d'ailleurs  que  le  département  en  trouvera  une 
juste  compensation  dans  les  profits  que  les  villes  et  communes  retirent 
de  la  permanence  des  garnisons,  et  qu'au  surplus  c'est  un  moven  de 
leur  conserver  ces  avantages  ,  à.  raison  de  la  faculté'  dont  le  Gouverne- 
ment peut  user  de  donner  la  préférence,  pour  l'emplacement  des 
troupes,  aux  departemens  dont  l'administration  ne  se  refusera  point  à 
concourir  aux  dépenses  qui  en  résultent. 

(Subsistances.  —  Récoltes.  J 
Paris,  Ie24JuiHetl820. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Siméon)  envoie' aux  préfets  des 
modèles  des  tableaux  destines  à  présenter  les  quantités  numériques  de 
froment,  seigle  et  autres  grains  et  farineux  de  la  récolte  de  1820,  ainsi 
que  leur  rapport  avec  la  consommation  annuelle  ,  ou  les  divers  emplois 
auxquels  on  les  applique,  selon  les  usages  locaux. 

Le  ministre  leur  recommande  d'apporter  beaucoup  de  soin  à  la 
rédaction  de  ces  tableaux,  aîin  d'amener  ce  travail  au  degré'  de  per- 
fection dont  il  est  susceptible;  et  il  appelle  spécialement  leur  attention 
sur  l'évaluation  de  la  consommation,  tant  pour  la  nourriture  des 
hommes  et  des  animaux,  que  pour  la  semence  et  les  autres  emplois 
des  grains. 

ti  ..  , 

{Elections.  —  Listes  électorales.  ) 

Paris,  le  21  Juillet  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  articles  l.er  et  2  de  la  loi  du  29  juin  dernier  (  1  )  veulent  qu'il  y 
ait,  dans  tous  les  departemens  auxquels  ne  s'applique  point  l'exception 
prononcée  par  l'article  l.e1',  des  collèges  d'arrondissement  et  un  collège 
de  département;  les  premiers,  composes  de  tous  les  électeurs  avant 
leur  domicile  dans  une  des  communes  de  l'arrondissement  électoral; 
les  seconds,  des  plus  imposés,  au  nombre  du  quart,  parmi  tous  les 
électeurs  du  département. 

L'article  4  porte  : 

Les  contributions  directes  ne  seront  comptées,  pour  être  électeur  ou 
éligiblc,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée  ,  la  location 

(  i     PiiUctin  de.-  lois .  ii."  379  ;  7/  série ,  o,°  iSDIO. 


(73  ) 
faite,   la  patente  prise,   et  l'industrie  sujette  à  patente  exercée ,  une 
année  avant  l'époque  de  la  convocation  du  collège  électoral. 


Ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  présente 
\  et  le  possesseur  à  titre  successif,   sont  seuls  exceptés   de  cette 


Cet 
loi ,  et  le  pi 
condition. 

Ces  nouvelles  dispositions  sur  les  formes  et  les  conditions  électorales 
exigent  des  listes  plus  complètes,  plus  développées  dans  leurs  rensei- 
gnemens ,  et  rendent  indispensables  des  pièces  authentiques  et  régu- 
lières, soit  pour  bien  reconnaître  quels  sont  les  électeurs  plus  imposés 
auxquels  la  loi  confère  un  nouveau  droit,  soit  pour  prévenir  et  pour 
juger  les  contestations  qui  naîtront  du  classement. 

Il  devient  donc,  plus  que  jamais,  nécessaire  de  constituer  les  élec- 
teurs en  demeure ,  par  un  avis  publié  et  affiché  dans  chaque  commune  , 
pour  qu'ils  aient  à  justifier  de  la  totalité  de  leurs  contributions.  lis 
devront  produire  des  extraits  des  rôles  délivrés  par  le  percepteur,  et 
certifiés  par  le  maire  de  la  commune  où  sera  la  propriété  ,  où  aura  lieu 
la  location,  où  s'exercera  l'industrie. 

Le  même  fonctionnaire  devra  certifier,  en  même  temps,  que  la 
possession  de  la  propriété,  que  la  location,  que  le  paiement  de  la 
patente  et  l'exercice  de  l'industrie  ,  datent  du  délai  exigé  par  l'article  4 , 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interruption. 

Vous  sentirez  que  la  loi  du  29  juin  ne  permet  plus  délaisser,  comme 
on  le  faisait  précédemment,  ouverture  aux  réclamations  jusqu'au  mo- 
ment du  vote  ;  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  fixer  un  terme  après 
lequel  les  listes  devront  être  closes ,  afin  qu'il'  n'y  ait  plus  incertitude 
ni  variation  dans  le  nombre  et  les  droits  des  électeurs,  et  qu'on  puisse 
par  conséquent  déterminer  définitivement  ,  avant  l'ouverture  des 
collèges,  le  quart  de  ce  nombre,  qui  doit  former  le  collège  départe- 
mental, et  les  plus  imposés  qui  doivent  en  faire  partie. 

Les  électeurs  constitués  en  demeure  par  l'avis  publié  et  affiché  dans 
les  communes  auront,  pour  justifiei  de  leurs  droits,  non-seulement 
le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  publication  de  cet  avis  et  la  publication 
des  listes,  mais  encore  le  mois  assigné  par  la  loi  à  la  durée  de  cette 
dernière  publication ,  la  clôture  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  mois,  et  aune  époque  aussi  rapprochée  qu'il  sera  possible 
de  l'ouverture  des  collèges  :  c'est  ce  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance 
royale. 

N'induisez  point  de  ce  qui  précède  qu'on  doive  renoncer  désormais 
aux  inscriptions  d'office  :  elles  continueront  à  être  nécessaires,  pour 
éviter  que  Sa  négligence  des  électeurs  ne  prive  un  grand  nombre  d'entre 
eux  de  l'exercice  de  leurs  droits  et  ne  nuisent  aux  opérations  électorales. 
Mais  cette  inscription  d'office  ne  saurait  avoir  lieu  sur  un  simple 
dépouillement  de  rôles ,  fait  par  le  directeur  des  contributions  :  vous 
devrez  les  appuyer  de  mêmes  extraits  de  rôles  et  de  mêmes  certificats 
délivrés  par  les  maires  ;  seulement  ces  extraits  et  ces  certificats  pour» 
ront  vous  être  fournis  collectivement  pour  les  électeurs  d'une  même 
commune  qui  oifriraient  des  circon:  ta  ices  semblables. 

Notre  système  électoral,  dont  la  lui  du  29  juin  n'a  point  changé  les 
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bases  ,  est  en  vigueur  depuis  assez  long-temps  ,  pour  que,  dans  chaque 
commune,  l'administration  m  un  ici  pale  ait,  sur  chaque  électeur  qui  y  a 
sua  domicile,  assez  de  notions  pour  pouvoir  se  procurer,  dans  cette 
commune,  et  demander  dans  les  autres,  où  un  ou  plusieurs  de  ces 
électeurs  paieraient  des  impots,  les  pièces  qu'elle  devra  vous  trans- 
mettre. 

D'ailleurs  les  listes  électorales  déjà  formées  vous  fourniront  la  plu- 
part des  indications  dont  vous  aurez  besoin  pour  provoquer  vous- 
même,  soit  auprès  des  maires,  soit  auprès  des  préfets  d'autres  dépar- 
teinens  où  des  électeurs  du  vôtre  aui  aient  c'es  propriétés,  la  trans- 
mission de  ces  documens.Je  dois  même  présumer  que  ces  listes,  déjà 
existantes  ,  ont  été  faites  avec  assez  de  soin  pour  que  vous  n'ayez 
plus  ou'àies  perfectionner. 

Vous  sentirez  que  votre  avis  aux  électeurs  devra  être  conçu  de  la 
manière  que  vous  croirez  devoir  ie  pius  stimuler  leur  zèle,  et  qu'il 
devra  demander  les  autres  renseignemens  dont  vous  aurez  besoin  ,  soit 
des  extraits  de  naissance  pour  constater  l'âge  d^>  électeurs  non  encore 
portes  sur  les  précédentes  listes,  soit,  lorsqu'il  y  aura  transmission  de 
contributions  d'une  veuve,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin, 
l'acte  de  cette  transmission,  qui  devra  toujours  être  un  acte  notarié,  et 
un  certificat  du  maire  attestant  qu'elle  n'a  point  de  fds ,  si  la  trans- 
mission est  faite  à  son  petit-fils,  et  qu'elle  n'a  point  de  fds  ni  de  petit- 
iiis,  si  la  transmission  est  faite  à  son  gendre. 

.j'observe  toutefois  que  si  l'administration  ,  afin  de  porter  de  la 
régularité'  dans  les  opérations  qui  peuvent  le  moins  s'en  passer,  est 
obligée  de  demander  des  pièces  et  des  renseignemens  pour  reconnaître 
les  frais  et  constater  les  droits,  il  y  aurait  d'autant  plus  d'inconvénient 
à  multiplier  ces  demandes  sans  nécessité,  que  précédemment  on  y 
était  moins  habitué.  Sans  doute  la  loi  du  29  juin  exige  davantage  que 
n'exigeait  la  loi  du  5  février  1817  (1);  mais,  plus  elle  exige,  plus  il 
t  fâcheux  d'exagérer  cette  exigence  (2). 

Aiuès  que  vous  aurez  ainsi  complété  la  liste  générale  des  électeurs, 
qu'il  eonviciid'-a,  afin  de  rendre  les  opérations  subséquentes  plus  faciles 
et  plus  claires,  de  classer  par  canton,  et,  dans  chaque  canton,  par 
ordre   alphabétique  ;  ii  vous  restera  à  en  extraire  les  listes   partielles 


(lj   Bulletin  des  lois,  n."  137,  7.c  série,  n.°  1G34. 

(2)  II  est  des  cas  où  la  notoriété'  est  tellement  évidente  ,  qu'il  serait  superflu 
d'exiger  l'extrait  de  naissance,  même  pour  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas  inscrits 
sur  ies  précédentes  listes  :  cette  notorie'te'  existe  pour  des  titulaires  de  fonctions 
qu'on  ne  peut  exercer  avant  trente  ans,  &.c. 

Si  toutes  les  pièces  demandées  n'étaient  point  parvenues,  ou  n'avaient  point  été 
produites,  au  moment  où  ies  listes  devront  être  publiées,  il  n'v  aurait  lieu  d'en 
(  i  artër  les  individus  que  ces  pièces  concerneraient ,  qu'autant  qu'on  n'aurait  point 
en;  présomption  suffisante  de  la  légitimité'  de  leurs  droits;  mais  il  serait  wp'cessatre 
de  réitérer  les  instances  ,  soit  p::r  un  nouvel  avis  aux  e'iecteurs,  soit  par  de  noii- 
^  elles  deiiandes  administratives  ,  afin  d'obtenir  ces  ctoeumens  ,  dans  ic  courant  d\x 
h.  lis  icstant  à  éco.uier  a  vaut  la  clôture. 


(  ?r>  ) 

tParfondissemeh*  et  de  département:  elles  devront  être  conformes  pu 
modèle  ei-annexé.  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  de  leur 
publication. 

Quelques  soins  que  vous  ayez  pris  pour  recueillir  les  élémens 
nécessaires  à  leur  formation,  je  ne  me  dissimule  point  qu'elles  seront 
encore  plus  ou  moins  imparfaites  lors  de  leur  publication  ;  j'observe 
seulement  que  plus  vous  serez  parvenu  à  diminuer  l'imperfection, 
plus  vous  aurez  abrège  des  difficultés  et  des  inconvéniens  bien  plus 
m'ultiplîés,  bien  plus  fâcheux  depuis  la  loi  du  29  juin,  qu'ils  ne  l'éïaieht 
auparavant,  puisque  toute  addition  ,  tout  retranchement  dans  une  des 
1  mi's,  peut  influer  sur  le  nombre  des  électeurs  du  Collège  de  départe- 
ment, fixé  par  la  loi  au  quart  de  la  totalité,  et  que  ce  collège  peut 
es  dément  éprouver  des  variations  parmi  ses  membres,  par  suite  des 
changement  survenus  dans  la  quotité  des  contributions  des  uns  ou  des 
autres  électeurs. 

Les  mutations  dans  les  listes  postérieurement  à  leur  publication 
devront  êtsé  nrononcées  par  vous,  coniorm.  nient  à  i'.irticle  5  de  la  loi 
du  5  février,  et  sauf  le  recours  réservé  par  l'article  ô.  Les  arrêtés  que 
vous  prendrez  à  cet  eifet  devront  être  imprimés  et  affichés;  ils  ser- 
viront de  listes  supplémentaires. 

Vous  devez  porter  sur  la  liste  de  chacun  des  collèges  d'arron- 
dissement les  électeurs  domiciliés  dans  les  communes  que  sa  circons- 
cription embrasse.  Conformément  à  la  loi  du  5  février,  chaque  élec- 
teur a  pour  domicile  politique  son  domicile  réel,  ou  celui  qu'il  a  le- 
j  :  lient  choisi;  c'est  ce  domicile,  déjà  possédé  ou  déjà  acquis,  qui 
doit  déterminer  la  commune  ,  et,  par  suite,  l'arrondissement  électoral 
dont  il  doit  faire  partie  :  d'où  il  suit  qu'un  électeur  n'a  pu  et  ne  pour- 
rait changer  le  domicile  qu'il  avait  lors  de  la  publication  de  la  loi  du 
-{)  juiofj  qu'au  moyen  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  5  février,  et  dans  le  délai  qu'il  a  fixe'. 

La  liste  du  collège  départemental  éiant  déduite  des  électeurs  formant 
les   collèges    d'arrondissement,   et  devant   è;re   en    harmonie  avec  les 
;  de  ces  derniers  collèges,   il  sera  convenable   qu'elles  soient  pu- 
bliées en  mérna  temps,   pour  qu'elles  puissent  se  servir  mutuellement 
de  conticle. 


(  Manuel  du  recrutement.  ) 

Paris,  ïe  1 G  Août  1820. 

Lr.  directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la  police 
f  baron  Moùnicr  )  annonce  aux  préfets  qu'il  vcrre.it  avec  plaisir  que 
les  maires  achetassent  le  Manuel  du  recrutement ,  dont  le  ministre  de 
ht  guerre  a  envoyé  un  certain  nombre  d'exemplaires  dans  chaque  dé- 
l>vr,ement;  mais  comme  les  communes  rurales  sont,  pour  la  plupart, 
très-pauvres ,  le  directeur  général  invite  les  préfets  à  faire  délibérer  les 
conseils  municipaux  des  villes  chefs-lieux  de  canton  ,  qui  ont  plus  de 
ressources,  sur  la  possibilité'  de  faire  l'acquisition  du  Manuel.   Cette 
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dépense  serait  payée  sur  le  fonds  des   de'penses  imprévues  de  1820, 
ou,  par  avance,  sur  les  fonds  de  1821. 


'(Jurys  de  médecine. J 
Paris,  Je  18  Août  1820. 

Le  Conseiller  detat  chargé   de  l'administration  des  hospices  et 
des  étahiissemens  de  bienfaisance  (  Baron  Capellc  ) , 

Aux  Préfets. 

Je  vous  ai  invite',  le  20  juillet  dernier  (1),  à  vous  occuper  de  la 
nomination  des  pharmaciens  qui  doivent  être  adjoints  au  jury  médical 
de  votre  département,  et  je  vous  ai  rappelé  que,  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  germinal  an  11  [11  avril 
1803  ]  (2) ,  ces  membres  adjoints  devaient  être  choisis  maintenant 
parmi  ies  pharmaciens  qui  ont  été  reçus  dans  l'une  des  écoles  spéciales 
de  pharmacie. 

J'apprends  que  dans  plusieurs  départemens  le  nombre  des  phar- 
maciens reçus  dans  les  écoles  spéciales  n'est  pas  suffisant  pour  que 
cette  disposition  de  la  loi  soit  exécutée. 

Comme  cette  difficulté  pourrait  retarder  l'organisation  définitive  des 
jurys,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que,  s'il  n'y  a  pas  dans 
votre  département  quatre  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  spéciales , 
et  qui  puissent  d'ailleurs  remplir  convenablement  les  fonctions  de 
membres  adjoints  au  jury  médical ,  vous  pouvez  fixer  votre  choix  sui- 
des pharmaciens  reçus   par  les   jurys. 

(  Brevets  d'invention  dont  la  durée  est  expirée.  J 
Paris,  le  26  Août  1820. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Siméon  )  adresse  aux  préfets  le 
troisième  volume  de  l'ouvrage  publié  en  exécution  de  l'article  15  de  la 
loi  du  17  janvier  1791  ,  sous  le  titre  de  Description  des  machines  et 
vrocédés  spécifiés  dans  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  ou 
d 'importation ,  dont  la  durée  est  expirée.  Le  premier  volume  de  ce  re- 
cueil a  été  distribué  en   1811  ,  et  le  deuxième  en  1 8  iS. 

Le  ministre  invite  les  préfets  à  propager  ,  autant  que  possible,  la  con- 
naissance des  procédés  décrits  dans  cet  ouvrage ,  et  qui  sont  désormais 
une  propriété  publique. 
: , 

(l)    Voir  à  cette  date. 

(9)   Bulletin  des  lois  ,  D.°  270  ;  3.e  série  ,  n."  2670. 
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( Décès  des  Membres  de  la  Légion  d'honneur.  ) 
Paris,  le  26  Aoiit  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police  (  Baron  Moiuiier  )  , 

Aux  Préfets. 

L'exécution  fje  If  article  ^  de  la  loi  du  6  juillet  dernier,  relative  à  la 
Légion  d'honneur  (1) ,  exige  impérieusement  que  le  Gouvernement  ait 
connaissance  de  tous  les  décès  survenus  parmi  les  membres  de  l'ordre. 
Déjà  ,  le  22  janvier  1818  (2),  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  informé 
du  désir  qu'il  avait  d'être  instruit  immédiatement  des  vacances  cpie  les 
décès  produiraient  dans  l'ordre  ;  mais  les  instructions  de  son  excellence 
semblent  n'avoir  pas  été  suivies  avec  toute  l'exactitude  désirable,  puis- 
que le  relevé  des  décès  notifiés  pendant  une  année  n'en  porte  le 
nombre  qu'à  cent  quatre-vingt-six,  ce  qui  est  hors  de  proportion  avec 
le  nombre  des  membres  de  l'ordre ,  évalué  à  plus  de  trente  mille. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  renouveler  aux  maires  des  com- 
munes de  votre  département  l'invitation  de  relever  sur  les  registres 
de  l'état  civil  les  noms  des  membres  de  l'ordre  dont  le  décès  a  eu 
lieu  depuis  le  l.er  janvier  1820,  et  de  vous  informer  plus  exactement 
de  ceux  qui  auront  lieu  à  l'avenir. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser ,  sans  retard ,  les  états  qui  vous  par- 
viendront. 


( Navigation  intérieure.  ) 

Paris,  le  28  Août  1820. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (  M.  Becqucy  )  , 

Aux  Préfets. 

La  navigation,  en  France,  est  loin  d'avoir  acquis  tous  les  dévelop- 
pemens  qu'elle  peut  recevoir  et  que  réclament  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie.  L'état  où  elle  se  trouve,  les  améliorations  dont 
elle  est  susceptible,  et  les  avantages  inappréciables  qui  résulteront  d'un 
système  de  communications  navigables  plus  nombreuses,  plus  étendues 
et  mieux  combinées,  devaient  nécessairement  fixer  l'attention  d'un 
monarque  sans  cesse  occupé  des  besoins  et  du  bonheur  de  son  peuple. 
Le  travail  que  je  vous  transmets  a  été  préparé  pour  concourir  aux  vues 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté.  Il  offre  une  statistique  de  toutes  les  navi- 
gations qui  existent  en  France;  de  celles  qui  ont  été  entreprises ,  mais- 
qui  ne  sont  pas  encore  terminées;  de  celles  enfin  qu'il  serait  utile 
de  créer,  pour  former  un  vaste  ensemble,  dont  toutes  les  parties  pour- 

(1)   Btriïetip  des  lois,  n."  382;  1S  série  ,  n.°  8065, 
(2J    Voir  a  cette  date. 
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raient  mutuellement  Sje  correspondre.  Je  n'expliquerai  point  ici  les 
motif»  de  la  division  des  canaux  en  lignes  de  grande  navigation  ou  rie 
jonction  des  deux  mers,  et  en  canaux  rie  seconde  classé.  Vous  verre/., 
dans  Se  rapport  que  j'ai  adresse'  au  ministre  de  l'intérieur  ,  et  dont 
8a  Majesté'  a  ordonne'  la  publication  ,  Qu'on  a  été  conduit  à  cette 
division  par  la  suite  naturelle  des  ide'es  et  par  l'erUae  des  projets  et 
des  travaux  les  plus  anciens.  Indépendamment  des  grandes  lignes 
navigables,  qui  composent  la  première  partie  du  tableau,  j'ai  du  placer 
également  en  premier  ordre  les  canaux  secondaires  déjà  commences. 
Le  dépérissement  des  ouvrages  entrepris  sur  leur  cours,  les  capitaux 
consommes  pour  ces  ouvrages  et  qui  restent  improductifs  ,  les  dépenses 
moins  grandes  qu'exigent  ces  communications  pour  être  livrées  aux 
rnouvemens  du  commerce,  étaient  autant  de  causes  qui  appelaient 
d'abord  les  regards  de  î'ariministraiier:. 

Si  te  Gouvernement  Voulait',  avec  les  seuls  fonds  Qu'il  peut  annuel- 
lement y  appliquer,  entreprendre  l'exécution  successive  de  toutes  les 
parties  de  ce  système,  il  ne  serait  permis  d'entrevoir  le  terme  de  son 
achèvement  que  dans  un  avenir  très -éloigne'.  Cependant  Sa  situation 
de  nos  finances  sV.nu-uere  tous  les  jours  ;  le  cre'dit  public  s'affermit  , 
de  plus  en  plus  :  mais,  dons  ia  distribution  des  fonds  du  trésor  à  tons 
les  besoins,  à  tous  les  services  publies,  la  part  àHîïbefié  au  budget  des 
ponts  et  chaussées  sera  toujours  bien  faible  ,  si  on  la  comparé  à  la 
masse  des  travaux  qu'il  serait  important  d'exe'cuter.  Pénètre'  de 
ruée,  et  convaincu  que  l'alliance  de  i'inte'rêt  partrèWïfer  avec  Pi  H 
pubiic  ne  pouvait  être  ici  que  très-profitable  à  l'un  comme  à  l'autre, 
j'ai  cru  qui!  fallait  chercher  clans  Pesprit  d'association  et  dans  l'in- 
tervention des  capitalistes  un  supplément  aux  ressources  du  Trésor. 
Je  ne  répe'terai  point  les  çTe'veloppemens  que  i  ai  donnes,  dans  mon 
port  sur  les  diffe'rens  modes  de  concession  :  plusieurs  de  ces  modes 
sont  de'ià  justifie's  par  des  exemples  dont  le  succès  encouragera  sans 
doute  ies  spe'c  s  de  cette  nature.  Je  n'ai  pas  entendu  exposer 

{es  systèmes  qui  peuvent  être  adcpte's  dans  les  transactions  (  es 
capitalistes  avec  le  Gouvernement  :  l'administration  sera  toujours  dis- 
posée à  recevoir  et  à  examiner  d'autres  propositions  qui  j  aient 
préférables,  pourvu  qtr'éflês  se  concilient  avec -les  intérêts  vu.,- 

Je  crois  inutile  d'insister  sur  l'importance  d'un  travail  dont  îe  s', 
e'nonce'  démontre  îa  haute  utilité,  et  je  dois  compter  sur  ie  concours 
de  vos  vues  et  de  vos  efforts  pour  préparer,  autant  qu'il  sera  *:i  vous , 
l'accomplissement  des  parties  de  ce  projet  qui  intéressent  ie  de'j 
ment  dont  l'administration  vous  est  confiée. 

Je  vous  engagé  à  donner  de  îa  publicité'  aux  rapports  que  je  vous 
transmets,  ainsi  qu'au  tableau  qui  les  accompagne,  et  même  à  les  foire 
imprimer,  par  extrait  dans  le  journal  de  votre  département.  Les  ingé- 
nieurs s'occuperont,  avec  ie  zèle  et  les  talens  qui  ies  distinguent,  rie 
la  re'daetion  des  projets;  mais  c'est  à  vous ,  comme  administrateur, 
qu'il  appartient  sur-tout  de  provoquer  les  associations  de  propriétaires 
et  rie  capitalistes,  et  de  tacher  de  mettre  en  commun  des  CabitaUiX  qui , 
dans  un   e'tat  de  dissémination  ,  ne  peuvent  guère  s'appliquer  qn'è  des 
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pntreprises  particulières ,  tandis  que  leur   réunion   Est  destinée  à  pro- 
duire Ses  plus  grands  résultats! 

J'adresse  à  l'ingénieur  en  chef  un  exemplaire  des  rapports  et  du 
tableau ,  ainsi  qu'une  ampliaiion  de  ia  présente  circulaire 

(  élections.  ) 
Paris,  îe  29  Août  1820. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  re'ponses  relatives  à  îa  foi  du 
Î9  jui'n  dernier  sur  les  élections  (1).  Vous  ne  considérerez  ces  solutions 
que  comme  de  simples  ecîaircissemens  pour  vous  diriger  dans  les 
déterminations  à  prendre,  soit  d'ofucc ,  soit  pour  la  première  conipo- 
liiion  des  listes  ;  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  sur  l'exécution 
le  cette  loi  et  des  dispositions  restées  en  vigueur  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  (2),  devant  toujours  être  jugées,  soit  par  les  tribunaux  , 
;oit  par  vous,  en  conseil  de  préfecture,  comme  il  est  réglé  par  les 
irticles  5  et  6  de  cette  dernière  loi. 

Ces  ecîaircissemens  font  suite  à  ceux  qui  vous  ont  été  précédem- 
nent  adressés,  et  seront  eux-mêmes  suivis  de  réponses  à  d'autres 
juestions,  à  mesure  qu'elles  me  parviendront. 


ÈCLAI RCISSEMENS  sur  quelques  difficultés  soumises  au 
Minisire  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  relativement  à 
l'exécution  de  la  Loi  du  29  Juin  4820  (l). 

29  Août  1820. 

(extrait.  ) 

questions  reï atives  à  la  formation  des  listes. 

QUESTIONS.  Ecîaircissemens  donv.es  nar  le  Ministre. 


I. 


Le  quart  de  tous  les  électeurs  Si  le  nombre  des  électeurs  d'arrondis?? 

l'arrondissement  devant  former  ment  n'excède  que  d'une  imite  un  ranétipte 

e  collège  départemental  doit- 1  de  4  •  il  ne  fant  tenir  nul  compte  de  fn  frafi, 

itre  établi  avec  ou  sans  égard  ù0"-  S}1  f  cède  de  2  ou  3  "ni!e's  »»  mîd" 

,—   ffo/;.;h„,t  flP!e  dc   4>  on  doIt  «rendre   Je   quart   d* 


multiple  de  4  immédiatement  supérieur. 
i  ar  f-vempie,  pour  \2\  ,  le  quart  sera  30; 
j  o»r  152  et  123,  îe  quart  sera  M  . 

La  raison  en  est  que  121  et  f23  sont  Kfuà 


ffj  BuïWin  des  lois,  n."  379  ;  7.'  série  ,  n."8910. 
(i)  idem,  n.°  137;  7.c  se'ne,  n.°  1<>94. 


' 


QCESTIONS. 
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Eclaircisscmcns  donnes  par  le  Ministre. 


II. 

Quel  parti  faut- il  prendre 
quand  deux  électeurs  payant  la 
même  contribution  sont  en 
concurrence  pour  être  inscrits 
sur  la  liste  du  collège  départe- 
mental ? 

III. 

Faut- il  inscrire  sur  les  listes 
électorales,  soit  d'arrondisse- 
ment ,  soit  de  département,  les 
contribuables  qui  à  l'époque 
de  la  publication  des  listes 
n'auraient  pas  encore  accompli 
leur  trentième  année,  ou  l'anne'e 
de  possession  ,  &c.  exigée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  29  juin , 
mais  qui  accompliraient  cet  âge, 
ou  cette  époque ,  avant  l'ouver- 
ture du  collège  électoral? 


près ,  le  premier  de  120  que  de  124;  le  se- 
cond, de  124  que  de  120.  Quant  à  122  ,  qui 
diffère  également  de  ces  deux  multiples  de 
4 ,  le  doute  qui  s'établit  semble  devoir  être 
re'solu  dans  le  sens  qui  favorise  les  intérêts 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus  et  qui 
augmente  la  force  des  collèges  départemen- 
taux. 


La  préférence  doit  être  donnée  au  plus 
âgé,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
lorsque  deux  candidats  obtiennent  dans  un 
scrutin  un  même  nombre  de  suffrages. 


En  principe  général,  tous  ceux  qui  ont 
des  droits  acquis  avant  l'ouverture  du  col- 
lège électoral  sont  électeurs  et  ont  droit 
de  voter.  Mais  les  époques  de  convocation 
des  divers  collèges  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
et,  la  liste  électorale  de  département  étant 
déduite  de  celles  d'arrondissement ,  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  toutes  arrêtées 
en  même  temps  ,  pour  concorder  ensemble. 
H  doit  donc  y  avoir  un  terme  ,  passé  lequel 
ceux  qui  acquerraient  le  droit  électoral  ne 
peuvent  l'exercer. 

Les  contribuables  qui,  au  moment  de  la 
publication  des  listes,  ne  remplissent  pas 
encore  les  conditions  d'âge  ou  de  possession, 
d'habitation  ,  d'industrie,  mais  qui  les  rem- 
pliront avant  le  terme  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  peuvent  être  inscrits  comme  élec- 
teurs. 

Maintenant,  comment  ce  terme  doit-il 
être  fixé  ? 

Les  listes  restent  affichées  pendant  un 
mois  (art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1820);  et, 
attendu  qu'un  délai  est  nécessaire,  après  ce 
terme  ,  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui 
restent  à  juger  et  pour  clore  définitivement 
les  listes,  on  ne  peut  admettre  moins  de 
cinq  jours  pour  les  opérations  qui  doivent 
précéder  l'ouverture  du  collège  convoqué 
le  premier.  H  parait  donc  convenable  d'ins- 
crire sur  les  listes  électorales  les  contri- 
buables  qui    dans  les  trente  -  cinq    jours 
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depuis  celui  de  fa  publication  des  Iisfej 
accompliraient    leur   trentième  aimée,  ou 

l'année  de  possession  ,  d'habitation  ,  d'in- 
dustrie ,  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
ât)  juin. 


QUESTIONS    RELATIVES    AU    DOMICILE. 


IV. 


•  ••♦ ••••••••••••••••••> 




QUESTIONS  RELATIVES  À  L  EXECUTION  DE  L  ARTICLE  4  DE  LA   LOI 
DU  29  JUIN   1820. 

VI. 

L'héritier    testamentaire ,    le  Oui  ;   car   dans  ces  diffe'rens  cas  il  ne 

légataire  ou  donataire  après  de'-  peut  y  avoir  soupçon  de  fraude  ou  de  si- 

cès,   ne   doit-H   pas  être  consi-  mulation,  et  la  propriété  est  acquise  irré- 

de're  comme  possesseur  à  titre  yocablement  à  l'héritier     ou  donataire ,  ou 

■  c       ^               j.  '  légataire,  par  le  deces  du  testateur, 

successif ,  et  excepte  par  con-  &             * 

se'quent  de  la  condition  d'une 
année  de  possession  exigée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  29  juin 
1820? 

VII. 

Le  mari,  quand  son  mariage 
n'a  pas  encore  un  an  de  date, 
ne  doit-il  pas  profiter  des  con- 
tributions payées  par  sa  femme 
sur  les  biens  qu'elle  possédait 
depuis  un  an,  ou  qu'elle  a  reçus 
de  ses  parens  pour  cause  de 
mariage  ? 


Dès  que  le  mariage  est  célébré ,  ïe  mari 
exerce  sur  les  biens  de  sa  femme  les  droits 
qui  lui  sont  attribués  par  le  Code.  Par  suite 
du  même  principe  ,  il  doit  dès  ce  moment 
même  commencer  à  profiter  des  contribu- 
tions de  sa  femme  pour  l'exercice  du  droit 
électoral.  On  ne  peut  assimiler  un  engage- 
ment irrévocable  et  aussi  sacré  que  le  ma- 
riage à  un  acte  fait  ce  mine  une  spéculation 
et  dans  l'intention  d'éluder  la  loi.  Ainsi 
l'époque  récente  du  mariage  ne  doit  pas 
empêcher  de  compter  au  mari  les  contri- 
butions que  sa  femme  payait  pour  des  biens 
possèdes  ou  pour  une  industrie  exercée 
par  elle  depuis  plus  d'un  an ,  ou  pour  les 
propriétés  quelle  a  reçues  à  titre  successif, 
ou  même  pour  celles  qu'elle  a  reçues  en  dot 
de  ses  parens.  Celles-ci  sont,  à  quelques 
égards  ,  une  portion  d'héritage  qui  lui 
échoit. 


QUESTIONS. 


VIII. 
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La  condition  d'une  anncV  de  Oui;  sans  cela    la    garantie  exigée   par 

possession,  de  location  ou  d'in-     l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820  serait 

dustrie  ,    exigée    de    l'électeur,     éludée,  au  moyen  d'acquisitions,  locations 

j    ta     il      i»A*_      „    ...  I~.    k;„,,o  ou  industries  simulées,  de  la  part  des  pa- 
doit-elle  letie   pour  les   biens,  ,  '  '  .* 

,„     ,  .       .  ;,.     .         .      j  rens  désignes  dans  1  article  2   de  la  loi  du 

I  habitation  ou  1  industrie  de  sa  fi  féwiers18l7  et  dans  rmicIe  5  de  Ia  ,0I 

femme,  et  pour  les  biens  de  ses     du  ^9  -m 
enf'ans  mineurs  ou  de   son  as- 
cendante ,   dont    les    contribu- 
tions lui  sont  comptées? 

IX. 


X. 


XI. 

A    partir   de    quelle    époque         S'H   s^ëk    d'une  propriété ,   l'année  de 

doit  être  comptée  l'année  exigée  P<>ssef 10n  doit  ét™  comP^   a  P?rtir  du 

T  *    .  t,t     y  .     /•  iour  de  1  enregistrement  de  lacté  de  vente 

pour  la  possession ,  1  habitation  '      ,     ,       >m °   n  j.    r  .         ,    R      j 

J  «  -  j  ou  de  donation.  Cette  date  seule  hxe  dune 

ou  I  industrie  ^qui  confère  le  manière  authentique  l'époque  de  la  trans- 
droit  électoral  :  mission  de  la  propriété. 

L'année  d'habitation  doit  êU'e  comptée  , 
à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'appar- 
tement ou  de  la  maison  qui  fait  l'objet  de 
la  location  ; 

Celle  d'exercice  de  l'industrie ,  à  partir 
de  la  délivrance  de  la  patente,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  exercice  réel  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

questions  relatives  à  lexècvtion  de  l  article  5  de  la 
loi  du  29  juin  1820. 

XII. 

La  veuve  prive'e  de  quelqu'un  Comme  il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  d'un 

des  droits  civils,  ou  déclarée  droit  personnel,  mais  d'une  simple  désigna- 
faillie,  peut-elle  user  de  la  fa-  ti°n  sur  une  propriété,  la  veuve  ne  peut 
culte  accordée  par  l'article  5  de  étre  P"ve'e  de  Ia  facuIte'  dont  l{  s'agU  4ue 
la  loi  du  29  juin   1820  ?  quand  elle  ne  peut  contracter. 

'  A  1  égard  de  la  veuve  qui  est  en  état  de 

faillite  ,  elle  ne  possède  plus  ses  biens,  qui 
sont  devenus  la  propriété  des  créanciers. 
Elle  ne  peut  donc  faire  profiter  son  fils  , 
petit-fils  ou  gendre,  des  contributions  as- 
sises sur  ces  biens. 


QUESTION  S. 


83  ) 

Eclaireissemens  donnés  par  le  Ministre. 


Xlll. 


La  femme  divorcée  peut-elfe, 
comme  la  veuve  ,  attribuer  à 
l'un  de  ses  deseendans  ses  con- 
tributions pour  lui  conférer  le 
droit  d'électeur? 


XIV. 

Le  même  individu  peut  -  il 
profiter  des  désignations  faites 
à -la-  fois  en  sa  faveur  par  deux 
ou  plusieurs  veuves  ses  ascen- 
dantes (sa  mère,  sa  belle-mère, 
ses  aïeules  paternelle  et  mater- 
nelle), pour  que  leurs  contri- 
butions lui  soient  comptées, 
dans  le  calcul  du  cens  électoral? 


XV. 

La  désignation  faite  par  une 
veuve  n'a-t-elle  de  valeur  que 
pour  l'élection  immédiatement 
suivante,  ou  subsiste-t-elle  jus- 
qu'à révocation  formelle  ? 


XVI 

La  veuve,  après  avoir  désigné 
un  de  ses  fils  ,  petits  -  fils  ou 
gendres,  pour  profiter  de  ses 


La  loi  n'accorde  ce  droit  qu'à  la  veuve. 
Ce  texte  formel  ,  auquel  on  ne  peut  rien 
ajouter,  exclut  la  femme  divorcée,  qui 
semble  être  pourtant  dans  une  position 
analogue  à  la  veuve. 

H  suit  de  là  que  la  faculté  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  exercée  par  la  femme  dont  ie 
mari  a  encouru  la  mort  civile,  ni  par  la 
mère  adoptive ,  si  ce  n'est  quand  elle  est 
veuve ,  et  en  faveur  des  individus  devenus 
ses  fils,  petits-fils  ou  gendres  ,  par  suite  dé 
l'adoption  qu'elle  aurait  faite  conjointement 
avec  son  mari  défunt. 


La  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  ces  eon 
tricotions  :  elle  n'impose  de  restriction  qu'à 
l'égard  de  la  faculté'  de  désigner,  laquelle 
ne  peut  s'exercer  qu'en  faveur  d'un  seul  des. 
fils,  petits-fils  ou  gendres;  mais  elle  n'eu 
impose  aucune  à  la  faculté  de  recevoir  une 
semblable  désignation.  Un  même  individu 
peut  donc,  en  même  temps,  être  désigne 
par  plusieurs  de  ses  ascendantes,  en  vertu 
du  droit  attribué  à  chacune  d'elles,  et  pro- 
fiter par  conséquent  de  leurs  contributions. 


La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelée  à  chaque  élec- 
tion ;  elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas 
révoquée  formellement ,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  solutions  XVIII  et  XIX.  Seu- 
lement l'électeur  devra  justifier  à  chaque 
élection  que  les  propriétés  sur  lesquelles 
portent  les  contributions  dont  il  profite 
sont  toujours  possédées  par  la  veuve,  ou, 
s'il  y  a  eu  mutation  de  propriété ,  qu'elles 
sont  possédées  depuis  le  temps  requis  par 
la  loi  ;  attendu  que  la  transmission  dont  >l 
s'agit  n'exempte  dans  aucun  cas  de  la 
durée  de  la  possession. 


La  désignation  faite  par  une  veuve    en 
faveur   d'un   de    ses    deseendans   n'est   pas 
irrévocable  ;   elle   cesse  dans    les    circons- 
tances  indiquées   aux  solutions  XVIII-   et 
6.. 


QUESTIONS 


(    %i    ) 
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contributions  J  peut-elle  annul-     XIX  ;   elle  cesse  aussi ,  quand  la  veuve  se 


1er  cette  désignation ,  et  même 
en  faire  une  nouvelle  en  faveur 
d'un  autre  descendant  de  même 
degré'  ? 


remarie.  La  loi  du  29  juin  ne  donne  d'ail- 
leurs à  la  veuve  qu'une  faculté'  dont  elle 
peut  user  ou  ne  pas  user.  Si  des  motifs  qui 
l'eussent  de'termine'  à  ne  point  en  user,  ou 
à  en  faire  profiter  un  autre  descendant, 
viennent  à  se  présenter  après  la  désignation  , 
pourquoi  la  veuve  ne  pourrait-elle  pas  l'an- 
imller?  La  révocabilité'  de  la  désignation 
est,  sous  certains  rapports,  une  mesure 
morale  ,  propre  à  renforcer  la  puissance 
maternelle  ;  elle  doit  être  considérée  comme 
un  acte  de  la  libre  volonté  de  celle  qui 
l'exerce.  Seulement  la  veuve  qui  aurait 
transmis  ses  contributions  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  un  de  ses  descendans,  lequel  au- 
rait ,  en  vertu  de  cette  transmission ,  con- 
couru à  élire  une  dépulation  ,  ne  pourrait , 
sauf  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre  , 
les  transmettre  à  un  autre  de  ses  descen- 
dans qu'après  le  délai  assigné  par  la  loi 
au  renouvellement  de  cette  députation. 
Cette  manière  de  voir  résulte  des  motifs 
qui  ont  dicté  le  paragraphe  2  de  l'article  3 
de  la  loi  du  5  février. 


XVII. 

Uhe  veuve  a  des  fils  ou  pe- 
tits-fils âges  de  moins  de  trente 
ans,  ou  prives  des  droits  civds 
on  politiques ,  et  des  gendres  qui 
ont  plus  de  trente  ans,  ou  qui 
jouissent  de  ces  droits  :  peut-elle 
designer  un  de  ses  gendres  pour 
profiter  de  ses  contributions , 
au  préjudice  de  ses  fils  ou  pe- 
tits-fils 1 

XVIII. 

La  désignation  en  faveur  du 
gendre  cesse-t-elle  par  la  nais- 
sance d'un  petit-fils,  soit  enfant, 
soit  neveu  du  gendre? 

XIX. 


La  loi  appelle  les  fils,  pctits-fiîs  et  gendres, 
dans  cet  ordre ,  à  l'exclusion  les  uns  des 
autres;  elle  n'a  fait  aucune  exception.  Ainsi , 
tant  qu'il  y  a  un  fils  ou  un  petit-fils,  même 
incapable  de  jouir  de  cet  avantage  ,  il  exclut 
les  petits-fils  ou  gendres  qui  auraient  la 
capacité  requise. 


Oui ,  d  après  le  principe  énoncé  ci-dessus, 
et  fondé  sur  le  texte  formel  de  la  loi. 


fq    0..1 
>b    ènforc 


La  désignation  faite  par  une         Le  gendre,  lorsqu'il  devient  veuf,  même 

sans  eufans,  ne  doit  point  perdre  le  bénéfice 


veuve  en  faveur  de  son  gendre 


(  M  ) 
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cesse- 1- elle  quand  il  devient  de  la  désignation  ;  mojs  il  le  perd  k'il  se 
veuf  sans  enlans,  ou  quand ,  remarie, 
étant  déjà  veuf,  il  perd  les  en- 
finis  qu'il  avait  de  son  mariage, 
ou  quand  il  se  remarie  (ayant 
des  enfans  de  son  premier  ma- 
riage)? 


" 


(Elections.  ) 


Paris,  le  4  Septembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des  réponses  sur  de  nouvelles  ques- 
tions qui  m'ont  été'  adressées  concernant  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  des  lois  sur  les  élections.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  ob- 
server déjà  ,  vous  ne  devez  considérer  ces  solutions  que  comme  des 
éelaircisscmcns  propres  à  vous  diriger  dans  les  déterminations  que 
vous  aurez  à  prendre  pour  la  formation  des  listes  électorales. 

Suite  des  ÉCLAIRCISSEMENS  sur  les  difficultés  soumises  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  relativement  à 
l'exécution  des  Lois  du  5  Février  i8l7  (l)  et  du  .29  Juin 
18.20  (2). 

4  Septembre  1820. 

(Extrait.) 

questions  relatives  a  la  qualite  d  electeur. 

QUESTIONS.  Eelaircisscmcns  donnés  par  le  Ministre, 



XX. 

Le  préfet  peut-il  rayer  d'une         Nul  ne  peut  renoncer  au  droit  électoral  : 

liste    d'électeurs   les    noms   des  chacun  est  libre  d'en  user  ou  de  n'en  pas 

individus  qui  déclarent  ne  pas  user-  Mais  lc  Prefet  ne  Peut  Fas>  sur  Ia  de'' 

vouloir  exercer  le  droit  electo-  ^aration  faite  par  un  électeur  qu'il  ne  votera 

i  y  Pas,  rayer  cet  électeur  de  la  liste. 

YYT 

Le  pre'fet  peut -il  rayer  les  L'âge  et  l'état  d'infirmité  ne  privent  pos 
noms    des   électeurs   âges,   in-     un  électeur  de  ses  droits.  Ces  circonstances 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  137;  7.c  série,  n.°  1G94. 

(2)  Idem,  n."  319  ;1  S  Sér*,n.°  $910. 


QUESTIONS. 
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firmes  et  hors  d'état  de  pouvoir     ne  peuvent  donc  autoriser  le  préfet  k  rave» 
(      7  un  citoven  qui  réunit  encore  les  conditions 

nécessaires  pour  voter. 


XXII 

Le  père  peut-il  céder  à  son 
fils,  le  droit  électoral? 


Non  :  les  droits  politiques  sont  person- 
nels et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cédés 
ni  aliénés. 


XXIII. 

Quelles   sont  les  peines  qui 
[•rivent  de  la  qualité'  d'électeur? 


XXIV. 

Un  failli  qui  a  fait  un  concor- 
dat avec  ses  créanciers ,  et  qui 
a  été  déclaré  excusable  par  les 
tribunaux,  est -il  suspendu  de 
l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques? 


Suivant  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  8  [13  décembre  1799]  (1),  loi  qui,  k 
défaqt de  nouvelles  dispositions  législatives, 
est  restée  en  vigueur,  les  droits  politiques 
se  perdent  par  la  condamnation  k  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  Les  peines  ainsi 
qualifiées  sont  définies  art.  7  et  8  du  Code 
pénal.  Elles  ont  cet  effet,  même  quand  elle 
ne  sont  que  temporaires.  La  loi  n'a  pas  éta- 
bli de  distinction,  et  les  articles  28  et  34 
du  Code  pénal  privent  ceux  qui  ont  subi  de 
pareilles  condamnations  de  droits  bien 
moins  iiuportans  que  ceux  de  citoven. 

Certaines  peines  correclionnelles  privent 
aussi  de  la  qualité  d'électeur,  par  cela  seul 
quelles  privent  d'une  partie  des  droits  civils , 
«t  que,  pour  exercer  le  droit  électoral,  il 
faut  jouir  de  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  ,  que  les  tribunaux  peuvent  aussi 
prononcer  en  matière  correctionnelle,  ne 
laisse  pas  ceux  qui  y  sont  soumis  dans  l'in- 
tégrité de  leurs  droits  civils;  ils  ne  peuvent 
donc,  tant  qu'ils  sont  assujettis  à  cette  sur- 
veillance ,  exercer  le  droit  électoral. 


L'article  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8(1) 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  5.  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
»  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
»  failli,  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur, 
»  k  titre  gratuit,  de  la  succession  totale  ou 
»  partielle:  d'un  failli  ; 

»  Par  l'état  de  domestique  à  gages,  atta- 
•  cbe'  au  service  de  la  personne  ou  du  mé- 
»  nage  ; 


(t;  Bulletin  des  lois  ,  n.°  333  ;  2.c  série. 


QUESTIONS. 
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»  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'.ir 
»  cusation  ou  de  contumace.  » 

Cet  article  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  faillis  :  il  doit  donc  s'appliquer  ;> 
ceux  qui  ont  traité  avec  leurs  créancii  rs 
comme  à  ceux  qui  ont  été'  déclarés  par  un 
jugement  banqueroutiers  'Simples  ,  tant 
que  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  été  relia 
bilités. 

(  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont, 
atteints  par  la  disposition  sur  l'effet  des 
peines  infamantes.  ) 


QUESTIONS    RELATIVES    AU    DOMICILE. 

XXV. 


XXVI. 

A  partir  de  quelle  e'poque 
doit-on  compter  le  délai  de  six 
mois  exige'  pour  la  translation 
du  domicile  politique? 

XXVII. 

Peut-on  admettre ,  attendu 
la  bonne  foi,  la  déclaration  de 
translation  de  domicile  politique 
faite  devant  le  maire  suivant 
les  formes  usitées  de  1806  à 
18 17,  quoique  la  loi  exige  qu'elle 
ait  lieu  devant  le  préfet  l 


XXVIII. 

Les  presidens  et  vice-presi- 
dens  des  collèges  électoraux , 
nommes   par  le  Roi,   sont -ils 


La  translation  de  domicile  exigeant  deux 
déclarations  ,  l'acte  n'est  complet  que  lorsque 
l'une  et  l'autre  ont  été  faites  :  par  conséquent 
les  six  mois  ne  doivent  compter  qu'à  dater 
de  la  dernière. 


Avant  la  loi  du  5  février  1817  (1),  la 
formalité  exigée  pour  la  translation  du 
domicile  politique  était  une  déclaration 
devant  le  maire  (  décret  du  17  janvier 
1806)  (2).  Il  est  arrivé  souvent  que  des 
électeurs,  croyant  cette  formalité  suffisante  , 
ont  fait  leur  déclaration  devant  le  maire , 
et  non  devant  le  préfet,  comme  la  loi  l'exige 
Quoiqu'ils  aient  agi  de  bonne  foi,  et  que 
leur  erreur  puisse  être  attribuée  ,  en  partie  , 
à  la  négligence  du  maire  ,  qui  aurait  dû  les 
avertir,  on  peut  cependant  contester  la 
validité  de  la  déclaration  ,  attendu  le  texte 
de  la  loi,  qui  veut  quelle  soit  faite  devant 
le  préfet. 


L'article  41  de  la  Charte  porte  qu'ils  sont 
de  droit   membres  des  collèges  qu'ils  pré 
sideut,  mais  ne  dit  pas  que  c'est  à  perpétuité. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  137;  7.c  série ,  n.°  1G94. 

(2)  Idem,  n.°  72  ;  4.°  série,  n.°  1255. 


(  88  ) 
Q  l*  E  S  T  I  ON  S.  Eelaircissemens  donnes  par  le  Ministre. 

membres  de  ces  collèges  pour  Les  présidons  sont  quelquefois  choisis 
la  session  seulement  qu'ils  sont  parmi  des  personnes  étrangères  au  dépar- 
appeles  «à  présider,  ou   bien  le     tement  et  qui  n>  P^cnt  aucune  contribu- 

sont-ils  à  perpétuité  ?  tio"-  J*  Ioi  d"  5  IWtt  l8l7/tablit  fep 

1      *  ticle  o)  que  Ion  ne  peut  prendre  domicile 

politique  que  dans  un  de'partement  où  l'on 
paie  déjà  des  contributions.  Si  la  nomina- 
tion du  Roi  conférait  à  perpétuité'  le  droit 
de  voter  dans  un  collège  électoral,  il  s'en- 
suivrait que  dans  certains  cas  elle  fixerait 
le  domicile  politique  d'un  électeur  dans 
un  de'partement  où  il  ne  paierait  aucune 
contribution.  II  semble  plus  conforme  aux 
principes  de  considérer  la  présidence 
comme  une  commission  temporaire,  qui 
donne  à  celui  qui  en  est  investi  le  droit 
de  voter  dans  la  session  qu'il  préside;  mais, 
cette  session  finie ,  le  président  cesse  de 
faire  partie  du  collège  ,  s'il  n'en  était  déjà 
membre  ,  et  il  reprend  l'exercice  de  ses 
droits  politiques,  là  où  il  les  avait  précé- 
demment. 


f 


questions  relatives  à  la  formation  de  la  liste 
d'éligidles. 

XXIX 

Dans  un  département  ou  il  La  liste  des  eligibles  de  chaque  départe- 
nj  a  pas  cinquante  contri-  ment  ne  doit  comprendre  que  des  citoyens 
buables  payant  1000  francs,  y  ayant  leur  domicile.  C'est  dans  cette  liste 
la  liste  des  cinquante  plus  im-     <lue  doit  étre  choisie  la  portion  de  députés 

qui  doit  être  prise  dans  le  département. 
Tout  contribuable  non  domicilié,  s'il  réunit 
les  autres  conditions  requises,  peut  égale- 
ment y  être  élu,  mais  pour  la  portion  de 
députés  que  la  Charte  permet  de  choisir 
hors  du  département;  il  ne  peut  donc  pas, 
s'il  n'v  est  domicilié,  quoiqu'il  v  paie  des 
contributions,  faire  partie  de  la  liste  des 
eligibles  du  département. 

XXX. 

S'il  n'y  a  pas  cinquante  eli-  L'article  2  de  la  loi  du  5  février  1817  (1) 

gibles  payant  plus  de  1000  fr. ,  porte  que  pour  former  la  masse  des  con- 

faut-il,  pour  compléter  la  liste  tributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur 

au  moyen  des  plus  imposes,  ne  ou  d'éligible  on  doit  compter  les  contri- 


pose's  peut-elle  contenir  des  ci- 
toyens payant  dans  ce  de'par- 
tement plus  de  1000  francs  , 
mais  n'y  ayant  pas  de  domicile 
politique  ? 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  137;  7.°  série,  n.°  1694. 


(  89) 
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compter  que  les  contributions 
pavées  dans  le  département,  ou 
celles  qui  sont  paye'es  dans  le 
département  et  ailleurs  ? 


butions  directes  payées  dans  tout  le  royaume. 
Ainsi  ebaque  contribuable  profite,  dans  le 
lieu  de  son  domicile  politique,  des  droits 
que  lui  donne  la  totalité  de  ses  contributions 
directes. 

II  suit  de  là  que  pour  compléter  la  liste 
de  cinquante  élïgibles  il  faut  prendre  tous 
les  contribuables  ayant  domicile  politique 
dans  le  département,  et  qui,  par  le  montant 
de  leurs  contributions  directes  dans  tout  le 
royaume  ,  sont  les  plus  imposes  au-dessous 
de"  1000  francs. 

Ainsi  le  contribuable  qui  paie  40  francs 
de  contributions  dans  le  département  A 
(  où  il  n'y  a  pas  cinquante  élïgibles  payant 
1000  francs),  et  800  francs  dans  d'autres 
départemens,  passe  avant  celui  qui  paie 
820  francs  dans  le  département  A,  et  l'ex- 
clut de  la  liste  des  cinquante  élïgibles,  s'il 
y  en  a  quarante-neuf  avant  eux. 


QUESTIONS  RELATIVES  AUX  CONTRIBUTIONS. 


XXXI. 

A  qui ,  du  preneur  ou  du 
bailleur  d'un  bien  donne'  en 
locatairie  perpétuelle,  doit-on 
compter  les  contributions  as- 
sises sur  ce  bien? 


XXXII 

A  qui ,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur,  doit -on  compter 
les  contributions ,  dans  le  cas 
de  vente  à.  réméré? 


XXXIII. 

A    qui  ,  du  débiteur  ou    du 
créancier,  doit-on  compter  les 


La  loi  du  18  décembre  1700  a  de'clare' 
rentes  foncières  les  rentes  ou  redevances 
que  les  preneurs  de  ces  biens  paient  aux 
bailleurs.  II  suit  de  ce  principe ,  confirme' 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  judiciaires 
et  de  décisions  administratives  ,  que  les 
biens  donnée  en  locatairie  perpétuelle  sont 
la  propriété  des  preneurs,  et  que  c'est  à 
ceux-ci  que  doivent  profiter,  pour  la  jouis- 
sance des  droits  électoraux ,  les  contributions 
assises  sur  ces  biens. 


Ce  doit  être  à  l'acquéreur.  II  est  vérita- 
blement propriétaire  ,  sauf  une  condition 
éventuelle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
une  nouvelle  transmission  de  la  propriété. 
L'acquéreur  jouit,  comme  possesseur,  du 
bien  vendu  à  réméré  :  il  en  paie  les  contri- 
butions ;  dernière  -considération ,  qui,  en 
général ,  sert  à  résoudre  les  difficultés  de 
cette  nature. 


L'anficbrèse  n'est  qu'un  contrat  de  nan- 
tissement  par   lequel   le   débiteur,   au  lieu 


QUESTIONS. 


contributions,  dans  le  cas  d'un 
bien  engage'  par  antichrèse? 


XXXIV 

Comment  justifier  que  l'on 
paie  telle  quotité  dans  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres? 


XXXV. 

Le  père  peut-il  céder  à  son 
fils  une  partie  de  ses  contribu- 
tions? 

XXXVI. 

Le  père  et  le  fils,  vivant  en- 
semble et  jouissant  en  com- 
mun de  leurs  biens,  peuvent- 
ils  reunir  leurs  contributions 
sur  une  seule  tête  pour  l'exer- 
cice du  droit  électoral? 

XXXVII. 

Les  contributions  des  biens 
des  enfans  mineurs  d'une  veuve 
remariée,  dont  cette  veuve  est 
tutrice,  doivent-elles  être  comp- 
tées au  second  mari? 


(  90  ) 
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d'assigner  à  son  créancier  le  paiement  des 
intérêts  qu'il  lui  doit  sur  le  revenu  d'un 
bien,  fui  abandonne  la  jouissance  de  ce 
bien ,  mais  sans  aucun  transport  de  pro- 
priété. 

Ainsi  le  créancier  engagiste  n'est  point 
propriétaire  ,  quoiqu'il  ait  la  jouissance  du 
bien  :  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  usufrui- 
tier, mais  à  un  créancier  saisissant. 

C  est  donc  au  débiteur,  tant  qu'il  n'est 
pas  exproprié,  que  doivent  être  comptées 
les  contributions  du  bien  soumis  à  l'anti- 
chrèse. 


Par  une  déclaration  du  propriétaire.  Si 
le  maire  a  des  doutes  sur  l'exactitude  de 
cette  déclaration,  il  peut  demander  à  l'ad- 
ministration des  contributions  de  faire  véri- 
fier le  nombre  de  portes  et  fenêtres  appar- 
tenant à  la  location  de  l'électeur. 


Non  :  la  loi  n'attribue  ce  droit  qu'aux 
veuves,  et  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin  (2). 


Nul  ne  peut  profiter  de  contributions 
payées  par  autrui,  si  ce  n'est  le  mari,  le  père, 
ou  le  descendant  d'une  veuve  ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  2  de  la  loi  du  5  février 
1817  et  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin  1820. 
Il  faut  donc  que  le  père  et  le  fils  justifient 
des  biens  particuliers  appartenant  à  cha- 
cun (1). 


Suivant  l'article  38G  du  Code  civil,  la 
mère  remariée  perd  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs.  Quand  elle  reste 
tutrice,  elle  n'a  donc  d'autres  droits  sur 
ces  biens  que  ceux  qu'aurait  un  tuteur  : 
or  un  tuteur  n'est  pas  un  usufruitier  et  ne 
profiterait  pas  des  contributions  de  ses  pu- 
pilles. Les  contributions  des  biens  des  en- 
fans  du  premier  lit  ne  peuvent  donc   être 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  379  ;  7. c  série  ,  n.°  8910. 

(2)  Voir  le  n.°  15  des  eclaircissemens  envoyés  aux  préfets,  le  J 8  avril  1817, 
page  20  i  du  3.1  volume. 


QUESTIONS. 


01     ) 

Wcleùrcissemens  donnas  par  le  Ministre. 


XXXVIII. 

Le  grand-père  maternel,  qui 
gère  et  administre,  en  qualité' 
de  tuteur, les  biens  de  ses  petits- 
enfans  mineurs,  peut-il  comme 
le  père,  en  reunir  les  contribu- 
tions aux  siennes  ? 


XXXIX. 

La  donation  entre  vils  faite 
par  une  belle-mère  à  son  gendre 
doit-elle  être  considérée  comme 
transmettant  la  propriété  à  titre 
successif? 


comptées  an  mari,  puisque,  aux  termes  de 
la  loi  du  5  février  (article  2  ),  il  ne  profile 
que  des  contributions  de  sa  femme. 


La  loi  n'accordé  qu'au  père  le  droit  de 
profiter  des  contributions  des  biens  de  ses 
enfans  mineurs,  dont  il  a  la  jouissance.  Le 
grand-père,  soit  paternel,  soit  maternel ,  ne 
t'ait  qu'administrer,  comme  tuteur,  les  biens 
de  ses  petits-enfans  mineurs,  et  ne  peut  pas 
plus  en  profiter  que  tout  autre  tuteur  qui 
ne  serait  pas  leur  ascendant. 


Le  gendre  n'a  point  par  lui-même  de 
droit  sur  la  succession  de  sa  belle-mère;  il  ne 
peut  donc  être  conside're'  comme  son  héri- 
tier,  et  la  donation  qu'il  reçoit  d'elle  ne 
lui  transmet  pas  la  propriété'  à  titre  suc- 
cessif. 

Mais  s'il  est  marie'  sous  le  régime  de  la 
communauté'  et  si  la  donation  est  faite  à  la 
communauté' ,  la  donation ,  étant  un  avan- 
cement d'hoirie  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  peut  dans  son  ensemble  être  mise 
au  rang  des  transmissions  faites  à  titre  suc- 
cessif. 


QUESTIONS  RELATIVES  A    LA   FACULTE  ACCORDEE  AUX   VEUVES 
PAR  L'ARTICLE  4  DE  LA    LOI   DU  29  JUIN   1820. 


XL. 

La  disposition  de  la  circulaire 
du  27  juillet  dernier  (1),  portant 
que  l'acte  de  désignation  fait  par 
une  veuve  en  vertu  de  l'article 
5  de  la  loi  du  29  juin  doit  être 
un  acte  notarié,  n'est-elle  pas 
contraire  à  la  décision  royale 
du  7  mai  1817,  suivant  laquelle 
les  actes  relatifs  aux  élections 
doivent  être  sur  papier  libre  ? 


La  décision  du  1  mai  1817  s'applique 
plus  particulièrement  aux  registres,  listes 
d'électeurs,  &c.,  déclarations  de  change- 
mens  de  domicile  ,  &c;  elle  ne  dispense  pas 
de  présenter  des  actes  authentiques  ou  no- 
tariés ,  quand  il  est  nécessaire  d'en  produire. 
Ainsi  l'électeur  qui  fait,  par  un  fondé  de 
pouvoirs ,  sa  déclaration  de  translation  de 
domicile  ,  est  obligé  de  donner  une  procu- 
ration devant  notaire. 

On  a  donc  pu  exiger  un  acte  notarié 
pour  l'exécution  de  la  faculté  attribuée  aux 
veuves  par  l'article  5  de  la  loi -du  29  juin 
1820. 


(1)    loir  a  cette  date. 


(  92  j 
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Cetie    condition    n'est    pas    nécessaire  , 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 


QUESTIONS. 

XLI. 

Faut-il  que  le  fils  en  faveur 
duquel  sa  mère  fait  une  dési- 
gnation paie  déjà  quelque  con- 
tribution par  lui-même  pour 
exercer  le  droit  d'électeur? 

XLII. 

Est-il  nécessaire  que  la  veuve         La    loi    n'exige   point  cette    condition. 
paie  300  francs  de  contributions     Quelle  que  soit  la  quotité'  des  contributions 

foncières  privées  par  une  veuve,  elle  peut 
en  l'aire  profiter  son  dis,  petit-fds  ou  gendre; 
comme  le  mari  ou  le  père  profite  des  con- 
tributions de  sa  femme  ou  de  ses  enfans 
mineurs,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  5  février  1817. 


foncières  pour  user  de  la  fa- 
culte'  que  lui  donne  l'article  5 
de  la  loi  du  29  juin  1820? 


XLIÏI. 

Une  veuve  peut  -  elle  com- 
prendre dans  les  contributions 
foncières  dont  elle  dispose  en 
faveur  de  son  fds  ,  petit  -  fils 
ou  gendre  ,  celles  des  biens 
d'autres  de  ses  enfans  qui  sont 
mineurs  et  dont  elle  jouit 
comme  tutrice  ? 


Non  ;  car  fa  loi  ne  lui  permet  de  disposer 
que  de  ses  contributions  foncières  :  or  c'est 
comme  tutrice,  et  non  comme  xisu  fruitière , 
qu'elle  paie  les  contributions  des  biens  de 
ses  enfans  mineurs.  Ces  contributions  ne 
sont  attribuées  au  père  pour  l'exercice  du 
droit  électoral  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formelle  (article  2  de  la  loi  du  5  février). 
Il  n'existe  pas  de  pareille  disposition  en  fa- 
veur de  la  mère.  Les  contributions  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  donc  pas  être  considérées 
comme  payées  par  elle  ,  et  elle  n'a  pas  le 
droit  de  les  faire  compter  à  un  de  ses  fil»  , 
petits-fils  ou  gendres. 


i  ■  

(Elections.  —  Publication  des  Listes  électorales.  J 
Paris,  le  5  Septembre  1820. 

Le  Ministre  de  l 'intérieur  (  Comte  Simc'o?i  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance 
rovaîe  6u  4  de  ce  mois  (  1  ) ,  qui  prescrit  pour  le  20  la  publication 
des  listes  électorales;  qui  détermine  ,  après  cette  publication,  l'époque 
de  leur  clôture ,  et  trace  diverses  règles  à  l'effet  de  donner  aux 
opérations  plus  de  régularité  et  aux  citovens  pins  de  garantie. 


(1)   Bulletin  des  lois,  n."  398  ;  7.^  série,  n."  9309. 


(  ?3  ) 

Je  vous  ai  adresse  ,  le  27  juillet  dernier  (  1) ,  des  instructions  pour  la 
Confection  des  listes  électorales. 

L'article  2  de  la  loi  du  29  juin  dernier  (2)  ayant  confère'  un  nouveau 
droit  aux  électeurs  les  plus  imposes  ,  l'article  3  ayant  voulu  que  les 
nouvelles  listes  exprimassent  la  quotité'  et  l'espèce  des  contributions 
de  chaque  électeur  et  les  dêpartemens  où  elles  sont  payées  ,  enfin 
l'article  4  exigeant  la  justification  d'un  temps  détermine'  de  possession 
de  la  propriété,  de  location  ,  de  paiement  de  la  patente  et  d'exercice 
de  l'industrie,  de  nouveaux  renseignement,  de  nouvelles  pièces  étaient 
nécessaires,  soit  pour  déterminer  parmi  les  électeurs  ceux  qui  devaient 
jouir  du  nouveau  droit,  soit  pour  satisfaire  aux  sages  précautions  désor- 
mais imposées. 

C'était  sans  doute  aux  électeurs  à  produire  eux-mêmes  ces  diverses 
justifications  :  mais,  la  nouvelle  loi  s'executant  pour  la  première  fois, 
et  l'administration  ayant,  par  ce  qui  avait  eu  lieu  précédemment,  la 
conviction  des  retards  et  des  négligences  qu'éprouverait  cette  exécution 
si  elle  était  livrée  à  la  seule  intervention  des  électeurs,  elle  a  dû  faire 
coïncider  avec  cette  intervention  les  inscriptions  et  les  justifications 
d'office. 

Vous  vous  êtes  sûrement  conforme',  pour  toutes  ces  dispositions, 
aux  ordres  et  aux  instructions  contenus  dans  ma  circulaire  précitée 
du  27  juillet  ,  qui  vous  engageait  aussi  à  ne  point  mettre  une  inutile 
exigence  dans  les  demandes  de  pièces;  à  profiter,  sauf  rectification, 
des  listes  déjà  formées  ;  à  toujours  présumer  la  bonne  foi ,  et  à  vous 
contenter  de  la  notoriété'  toutes  les  fois  que  cela  se  pourrait  sans 
blesser  les  prévoyances  de  la  loi  et  les  garanties  des  élections. 

Je  dois  donc  croire  que,  lorsque  cette  lettre  vous  parviendra,  vos 
listes  seront  prêtes  à  être  aiîieliees.  Il  est  à  désirer  qu'elles  renferment 
peu  d'imperfections  :  toutefois  ,  le  principal  motif  de  la  publication 
étant  de  les  soumettre  à  une  sorte  de  contrôle  public,  afin  d'accroître 
les  moyens  de  rectification ,  vous  ajouterez  à  ces  moyens  en  renou- 
velant en  même  temps ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  prescrit ,  vos  instances 
auprès  des  électeurs  et  auprès  des  maires  afin  d'obtenir  les  rensei- 
gnemens et  les  titres  non  encore  produits  et  nécessaires  pour  la  vé- 
rification définitive  qui ,  en  vertu  de  l'ordonnance  ,  doit  suivre  la 
publication  et  précéder  la  clôture.  Je  crois  même  devoir  vous  engager 
à  ne  point  vous  borner  à  un  nouvel  avis  ,  et  à  écrire  ci  reniai  rement 
à  tous  les  électeurs  en  retard.  Après  que  l'administration  aura  ainsi 
accumule'  les  précautions,  ils  ne  pourront  point  se  plaindre,  s'ils  se 
privent  eux-mêmes  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Vous  remarquerez  dans  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
4  septembre  une  nouvelle  preuve  de  la  constante  attention  du  Gou- 
vernement à  concilier  les  intérêts  publics  avec  les  intérêts  particuliers, 
à  toujours  donner  à  ces  derniers  sécurité'  et  satisfaction.  Plus  vous 
mettrez   de  soin  et  d'activité'  à  vous  en  occuper,   à  reconnaître  leurs 

(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.8  379  ;  7fe  série,  n.°  8910. 
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droits,  à  accueillir  et  ù  juger  leurs  réclamations,  mieux  vous  accom-  ; 
pliiez  les  volontés  royales. 

Les  relevés  des  retranchemcns  et  additions  prononces  en  conseil  i 
de  préfecture,  que  vous  devez  publier  tous  les  dix  jours,  remplace- 
ront désormais  les  listes  supplémentaires  précédemment  en  usage;  et  ; 
ce  moyen  ,  d'ailleurs  détermine'  par  les  nouvelles  combinaisons  de  la  loi 
du  29  juin,  offrira  bien  plus  de  régularité'  et  de  certitude  que  n'en 
pouvaient  offrir  ces  listes,  puisqu'il  exprimera  les  résultats  d'examens 
et  de  décisions  juridiques. 

Les  conside'rans  de  l'ordonnance  font  suffisamment  connaître  les 
raisons  qui  commandaient  de  clore  les  listes  à  une  époque  déterminée, 
avant  toute  opération  des  collèges  ;  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  n'eut- 
elle  point  exigé  cette  mesure,  elle  aurait  été'  conseillée  par  la  nécessité 
de  faire  cesser  les  inconvéniens  qui  résultaient  précédemment  de  ce 
que  les  listes  continuaient  à  rester  ouvertes  pendant  qu'on  procédait 
aux  élections.  Sans  doute  on  ne  saurait  environner  de  trop  de  faci- 
lités l'exercice  du  premier  de  nos  droits  politiques  ;  mais  il  ne  faut 
point  que  ces  facilités  ,  poussées  trop  loin  ,  exposent  à  des  fraudes ,  à 
des  surprises ,  et  rendent  illusoires  les  précautions  les  plus  indispen- 
sables. 

Vous  aurez  soin  de  me  rendre  un  compte  suivi  de  l'accomplissement 
de  toutes  les  dispositions  qui  vous  sont  prescrites. 


(  Travaux  des  Edifices  diocésains.  —  Rédaction  et  exécution 

des  devis.  J 

Paris,  le  12  Septembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simëon  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  réglemens  administratifs  prescrivent  de  n'exécuter  aucune  dé- 
pense de  grosses  réparations,  constructions  nouvelles  ou  reconstructions 
aux  batimens  affectés  ou  employés  à  un  service  ou  établissement  public, 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre,  sauf  les  cas  extraordinaires 
de  péril  imminent. 

Les  articles  107  et  suivans  du  décret  du  30  décembre  1809  (1), 
en  appliquant  spécialement  ce  principe  aux  travaux  des  évêehés ,  ca- 
tbédrales  et  séminaires  diocésains,  ont  en  outre  exigé  le  concert  de 
l'administration  ecclésiastique  et  du  préfet  pour  la  formation  des 
projets. 

Une  circulaire  du  22  octobre  1812  (2)  a  tracé  les  règles  qui  devaient 
être  suivies  dans  la  rédaction  des  plans  et  devis  des  travaux  relatifs 
aux  batimens  civils  en  général. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  303  ;  4.c  série,  n.°  5777, 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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J'ai  occasion  de  me  convaincre,  chaque  année,  combien  l'exécu 
tion  de  ces  diverses  dispositions  est  négligée  dans  plusieurs  départe 
mens. 

Des  devis  me  sont  envoyés  par  des  évêques  à  l'insu  de  leurs  pré- 
fets, qui  ne  se  trouvent  plus  en  mesure  d'établir  les  demandes  d'allo- 
cations nécessaires  pour   la   dépense  au  budget  de  leur  département . 

D'autres  fois,  ce  sont  les  préfets  qui  mêles  transmettent  sans  avoir 
consulte'  l'evéque  sur  la  convenance,  soit  des  travaux  projetés,  soit 
de  l'époque  où  ils  peuvent  être  entrepris. 

Il  arrive  aussi  que  des  devis  smit  déjà  en  partie  ou  même  entière- 
ment exécutés  lorsqu'ils  me  parviennent;  et  je  n'ai  quelquefois  con- 
naissance qu'une  dépense  considérable  a  été  entreprise,  ou  effectuée, 
que  par  la  proposition  qui  m'est  faite  d'allouer  au  budget  de  l'exer- 
cice la  somme  destinée  à  l'acquitter,  ou  par  les  demandes  en  rembour- 
sement des  entrepreneurs  ,  leurs  réclamations  en  indemnités  pour  devis 
outrepassés ,  &C. 

Dans  quelques  diocèses  ,  on  a  cru  justifier  ces  irrégularités  par  la 
considération  que  les  dépenses  avaient  été  couvertes  en  partie  avec 
les  revenus  propres  de  l'établissement  ou  avec  des  libéralités.  Cette 
circonstance  ne  peut  dispenser  de  satisfaire  aux  formes  administratives 
que   le  décret  précité  du  30  décembre  1809   prescrit  sans  exception 

Ces  infractions  aux  règles  établies  ont  les  plus  grands  inconvéniens 
pour  l'administration  supérieure,  qui  ne  peut  plus  exercer  sa  surveil- 
lance, et  pour  ceux  qui,  en  ordonnant  ces  travaux,  engagent  leur 
responsabilité. 

La  surveillance  du  ministre  sur  les  travaux  qui  s'exécutent  dans 
les  départemens  n'est  ni  une  vaine  formalité ,  ni  une  mesure  insigni- 
fiante de  centralisation. 

Sous  le  rapport  de  l'art,  elle  a  eu  plusieurs  fois  pour  heureux 
résultat  de  repousser  des  projets  que  le  goût  ne  pouvait  avouer,  ou 
d'en  améliorer  d'autres  qui  eussent  pu  compromettre  la  solidité  et  la 
conservation  des  édifices. 

Sous  celui  des  convenances,  elle  isole  les  besoins  réels  de  la  chose 
de  cette  foule  de  petites  considérations  accessoires  qui  ne  cherchent 
que  trop  souvent  à  s'y  rattacher. 

Sous  celui  de  l'économie,  elle  apprécie  ,  d'après  la  comparaison  des 
besoins  généraux  ,  ce  que  les  ressources  permettent  d'entreprendre  ; 
elle  fait  la  part  de  la  nécessité  et  celle  du  luxe. 

Le  ministre,  faute  d'avoir  été  mis  à  portée  d'exercer  cette  surveil- 
lance, et  d'ailleurs  restreint  dans  les  limites  du  crédit  qui  lui  est  ouvert 
chaque  année  pour  cet  objet  spécial,  s'est  vu  forcé,  dans  plusieurs 
occasions,  soit  d'ajourner  le  paiement  de  dépenses  effectuées,  soit  de 
dilférer  des  travaux  de  la  plus  grande  urgence  ,  pour  en  solder  de 
beaucoup  moins  pressans ,  qu'on  avait  fait  exécuter  ainsi  irrégulièrement 
avec  précipitation. 

Enfin  il  s'est  trouvé  quelquefois  dans  l'impossibilité  d'admettre  des 
dépenses  qui  avaient  eu  lieu  sans  son  autorisation  ,  et  qui  ont  du  rester 
à  la  charge  de  ceux  qui  les  avaient  oi  don  nées. 
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Ces  mesures  rigoureuses,  quoique  justes  et  nécessaires,  n'en  sont 
pas  moins  pénibles  :  c'est  pour  éviter  d'y  revenir  ,  que  je  me  crois 
oblige'  de  vous  rappeler  expressément  qu'il  ne  doit  être  entrepris  au- 
cuns travaux  de  réparations,  de  constructions  neuves  ou  de  recons- 
tructions aux  édifices  diocésains  ,  sans  une  autorisation  spéciale  et 
préalable  du  ministre ,  hors  les  cas  suivans  ,  déjà  établis ,  soit  par  la 
circulaire  du  22  juillet  1816  (1),  soit  par  les  instructions  transmises, 
chaque  année,  avec  les  budgets  approuves  : 

1.°  Lorsque  l'urgence  sera  telle,  qu'il  y  aurait  du  péril  à  attendre 
cette  autorisation  pour  commencer  les  ouvrages  ;  mais  alors  vous  m'en 
donnerez  avis  immédiatement ,  en  m'adressant  un  procès -verbal  ou 
rapport  de  l'architecte  constatant  l'urgence  5 

2.°  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  réparations  de  simple  entretien.  Celles 
qui  n'excéderont  pas  3000  francs  pourront  s'exécuter ,  même  avant 
le  re'glement  du  budget  de  l'exercice;  celles  qui  s'élèveraient  jusqu'à 
5000  francs  n'auront  point  besoin  d'autorisation  pre'alabfe  ,  lorsque 
le  montant  en  aura  ete  alloue'  au  budget  :  cette  allocation  emportera  ap- 
probation définitive. 

Mais  les  réparations  et  entretiens  qui  dépasseraient,  y  compris  la 
somme  à  valoir  pour  objets  imprévus  ,  les  deux  taux  qui  viennent 
d'être  rappelés  avec  les  circonstances  auxquelles  ils  se  rapportent;  les 
constructions  neuves,  les  reconstructions  et  les  grosses  réparations,  à 
quelques  sommes  que  s'élèvent  les  projets  de  ces  trois  espèces  de  tra- 
vaux; enfin  tous  les  changemens,  augmentations  ou  diminutions  que 
l'architecte  proposerait  d'opérer  dans  un  projet  arrête  par  moi ,  ne 
pourront  s'exécuter  qu'après  que  j'y  aurai  donne'  mon  approbation  : 
il  en  sera  de  même  lorsqu'une  réparation  évaluée  à  moins  de  3000  £v.  , 
ou  de  5,000  francs,  suivant  les  cas  précités,  sera  portée  au-delà  par 
un  projet  supplémentaire  contenant  des  additions  ou  des  modifications 
à  un  projet  primitif. 

A  l'avenir,  toutes  dépenses  de  cette  sorte,  pour  lesquelles  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées,  seront 
rejetées,  ainsi  que  toute  proposition  d'allocation  sur  quelque  nature 
de  fonds  que  ce  soit  :  elles  demeureront  personnelles  à  ceux  qui  auraient 
donné  les  ordres  pour  les  effectuer. 

Je  n'attache  pas  une  importance  moindre  à  l'exécution  exacte  des 
dispositions  de  la  circulaire  du'22  octobre  1812  (1  )  sur  les  règles  à 
suivre  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis ,  et  de  celles  du  décret  du 
30  décembre  1809  (2),  qui  exige  que  le  préfet  se  concerte  avec  l'ad- 
ministration ecclésiastique  pour  la  formation  des  projets. 

Les  évêques  sont  les  premiers  et  les  meilleurs  juges,  sinon  de  ce 
que  la  conservation  du  bâtiment  ou  la  perfection  du  goût  peut  réclamer, 
du  moins  de  ce  qui  est  convenable ,  soit  pour  les  cérémonies  religieuses 
dans  leurs  cathédrales  ,  soit  pour  le  logement  épiscopal  ,  soit  enfin 
pour  celui  des  élèves  et  pour  les  exercices  du  séminaire. 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

vi     Bulletin  des  lois ,  n."  303  ;  4.e  série ,  n.°  J777. 
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En  négligeant  de  les  consulter  sur  la  formation  d'un  projet,  on 
s'expose  donc,  ou  à  manquer  à  des  convenances  essentielles ,  en  aug- 
mentant, supprimant  ou  ajournant  hors  de  propos;  ou  à  choisir  pour 
l'exécution  des  travaux  ,  des  époques  inopportunes. 

La  nécessite'  de  prendre  l'avis  de  l'administration  ecclésiastique  ra- 
mène naturellement  à  la  mesure  recommandée  tant  de  fois  par  mes 
prédécesseurs,  celle  de  faire  précéder  tout  projet,  hors  ceux  relatifs 
à  des  réparations  de  simple  entretien,  de  la  rédaction  d'un  programme 
indiquant  les  divers  objets  dont  l'architecte  devra  s'occuper  dans  son 
travail  :  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des  projets  complets,  où  tout  ce 
qui  est  nécessaire  aura  été  prévu,  et  de  mettre  un  terme  à  ces  nom- 
breux devis  supplémentaires,  qui  viennent,  à  chaque  instant,  augmenter, 
les  uns  après  les  autres,  une  dépense  toujours  annoncée  comme  défini- 
tive à  chaque  nouvelle  augmentation. 

Ces  programmes  devront  être  arrête's  par  vous  et  par  l'evêque,  et  me 
seront  adresses  avec  le  travail  de  l'architecte. 

Je  vous  reitère  d'ailleurs  l'invitation  de  faire  observer  exactement 
pour  la  formation  des  plans  et  devis  les  dispositions  prescrites  par 
la  circulaire  précitée  du  22  octobre  1812,  autant  dans  l'intérêt  des 
établissemens  mêmes  que  dans  celui  de  l'administration.  D'un  cote', 
la  correspondance  relative  à  leur  régularisation  entraine  la  perte  d'un 
temps  précieux  pour  les  bureaux  ;  de  l'autre,  les  renvois  et  les  retours  , 
en  multipliant  les  délais  qui  s'écoulent  jusqu'au  moment  de  l'approba- 
tion définitive ,  laissent  faire  aux  dégradations  des  progrès  aussi  nui- 
sibles aux  édifices  qu'à  l'économie. 

r 

(Elections.) 

Paris,  le  15  Septembre  1830. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  crois  utile  d'ajouter  quelques  explications  à  ma  circulaire  du,. 5  de 
ce  mois  (1). 

Je  dois  être  convaincu  que  chaque  préfet,  ayant  à  exécuter,  en  ce 
qui  le  concerne,  la  loi  du  29  juin  1820  (2),  s'est  bien  pénétré  de  ses 
âtè  position  S ,  des  antécé'dèns  auxquels  elles  se  rapportent,  de  l'esprit 
dalis  lequel  elles  ont  été  faites,  des  moyens  de  les  accomplir  et  de  sur- 
monter les  ditticultés  qu'elles  peuvent  rencontrer. 

Si  cet  examen  a  eu  lieu  avec  toute  l'attention  et  la  prévoyance  qu'il 
exigeait,  l'intelligence  des  ordres  et  des  instructions  que  j'ai  successi- 
vement transmis  aura  été  facile  :  il  en  sera  de  même  de  leur  appli- 
cation ,   et  les  préfets   auront  pu  remarquer,  dans  mes  circulaires  du 

(1)    Voir  à  cette  date. 

{2}  Bulletin  des  lois,  n."379;  >,« /série ,  <n.°  &91Q. 
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f  08  ) 
27  juillet  et  du  5  septembre  (!),  que,  eonvaineu  des  difficultés  insépa 
râbles  d'une  première  exécution  des  dispositions  dont  il  s'agissait, 
j'avais  voulu  leur  laisser  assez  de  liberté  et  de  latitude  dans  les  moyens) 
pour  toutes  les  opérations  qui  n'exigeaient  pas  une  précision  rigou- 
teuse,  afin  de  ne  point  les  placer  au  milieu  de  trop  d'embarras  et  de 
trop  de  gène  ;  que,  par  exemple,  lorsque  j'ai  dit  qu'on  pourrait,  dans 
certains  cas  ,  se  contenter  de  la  notoriété,  ù  défaut  de  pièces  produites  , 
et  continuer  à  inscrire  d'ollîce  les  électeurs  qui  ne  se  présenteraient 
point  eux-mêmes,  chaque  préfet  a  du  sentir  qu'étant  juge  des  cas  où 
d  pourrait  se  contenter  de  la  notoriété,  comme  des  inscriptions  d'office  , 
il  pourrait  étendre  ou  restreindre  les  facilités  ou  l'exigence,  selon  qu'il 
le  croirait  utile  à  l'intérêt  de  la  loi,  aux  garanties,  au  succès  des  élec- 
tions, et  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  se  trouveraient  écartés  ou  omis, 
faute  d'avoir,  ainsi  qu'ils  y  étaient  tenus  ,  fait  leur  déclaration  ou  pro- 
duit leurs  titres,  eut  aucun  droit  de  se  plaindre  d'une  privation  qu'il 
ne  pourrait  imputer  qu'à  lui-même,  n'ayant  point  fait  ce  qui  lui  était 
prescrit  pour  l'éviter,  et  l'administration  n'ayant  pu  suppléer  à  sa  né- 
gligence. 

Enfin,  vous  aurez  aperçu  que  l'envoi  des  cartes  au  domicile  des  élec- 
teurs!, prescrit  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  4  septembre  (2),  est 
un  moyen  de  plus  d'obtenir  qu'ils  se  rendent  aux  élections,  et  que  ces 
sortes  d'invitations  individuelles  laisseront  bien  moins  de  prétexte  à 
la  négligence,  qu'un  avis  général,  dont  d'ailleurs  tous  pouvaient  ne 
pas  avoir  toujours  connaissance  ;  avis  qu'il  ne  sera  pas  moins  utile  de 
publier  immédiatement  après  l'ordonnance  de  convocation  ,  a(in  de 
n'omettre  aucun  moyen.  Vous  remarquerez  aussi  que  rien  ne  vous 
oblige  à  ne  commencer  l'envoi  des  cartes  qu'après  la  clôture  des  listes  ; 
que,  le  plus  grand  nombre  de  réclamations  et  de  rectifications  indivi- 
duelles étant  jugées  et  terminées  avant  l'expiration  du  mois  de  publi- 
cation, vous  aurez  pu,  avant  cette  époque,  remplir  et  transmettre  au 
plus  grand  nombre  des  électeurs  les  cartes  qui  les  concernent  ,  et 
dans  lesquelles  il  n'est  nullement  nécessaire  de  porter  le  numéro  as- 
signé à  chacun  d'eux  dans  les  listes  définitives  ;  qu'ainsi ,  n'ayant 
plus  à  envoyer,  au  dernier  moment,  qu'un  petit  nombre  de  ces  cartes, 
vous  aurez  le  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  accomplir  cette 
utile  disposition. 

■  —————— 

(Moniteur  envoyé  dans  toutes  les  Préfectures.  J 
Paris ,  ïc  20  Septembre  1 820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon), 

Aux  Préfets. 

Le  Moniteur  est  le  seul  journal  qui  rapporte  officiellement  les  or- 
donnances royales    et   les  actes  du    Gouvernement  :  la  partie  même 

(1)  Voir  a  ces  dates. 

(2)  Ei-tietin  des  lois  ,  n.°  398  ;  7.«  série  ,  n.°  9309. 


(  no  ) 

qui  n'est  pris  officielle  n'en  présente  pas  moins  d'une  manière  Impar- 
tiale la  marchai  de  l'administration,  II  m'a  paru  nécessaire  qu'une 
collection  de  ce  journal  fut  formée  dans  chaque  préfecture,  pour  y 
composer  un  recueil  toujours  utile. 

J'ai  décide,  en  conséquence,  qu'à  dater  du  l.tr  octobre  prochain  , 
le  Moniteur  sciait  envoyé  à  toutes  les  préfectures,  et  que  les  abonne- 
niens  en  seraient  acquittes  à  Paris,  sur  le  fonds  des  centimes  cen- 
tralises pour  frais  d'administration. 

«le  vous  invite  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  tous  les 
numéros  soient  successivement  déposes  aux  archives  de  votre  pre'fectùi  e  , 
où  ils  devront  rester  pour  y  former  collection. 


( Expériences  sur  le  poids  du  blc.J 
Paris,  le  21  Septembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Coin te  Simc'on), 
Aux  Préfets. 

Mon  prédécesseur  vous  a  recommande',  par  la  circulaire  du  16  sep- 
tembre de  l'année  dernière  (1),  de  faire  procéder,  tous  les  ans,  dnn* 
chacune  des  villes  ou  communes  de  votre  département  où  l'autorité 
municipale  est  dans  l'usage  de  taxer  le  prix  du  pain  ,  au  pesage  du 
ble-frômcnt  de  la  récolte  de  l'année,  pour  en  constater  légalement  h; 
poids.  Il  vous  a  indiqué  la  marche  et  les  formalités  à  observer  afin 
d'arriver  au  résultat  définitif,  qui  doit  donner  l'élément  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  variable  de  la  taxe. 

L'application  que  l'on  a  du  faire  de  ce  système  depuis  l'année  der- 
nière vous  a  sans  doute  mis  à  portée  d'en  apprécier  l'utilité;  et  je 
pourrais  me  dispenser  de  vous  engager  à  rappeler  aux  maires  ce  qu'ils 
auront  à  faire  ,  pour  constater  pareillement  le  poids  du  froment  de  la 
récolte  de  1820. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer  qu'en  exécutant  trop  tôt  les  expé- 
riences du  pesage,  on  s'expose  à  des  erreurs,  en  ce  qu'immédiatement 
après  la  récolte  les  blés  ne  sont  point  encore  assez  ressuyés  pour 
que  leur  poids  ait  acquis  le  degré  de  fixité  dont  il  pourrait  approcher 
bien  d'avantage  quelques  mois  plus  tard.  Ainsi  ,  au  lieu  d'y  pro- 
céder à  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre,  comme 
mon  prédécesseur  l'avait  demandé,  je  désirerais  qu'elles  n'eussent  lieu 
que  dans  le  courant  de  décembre  ;  en  sorte  que  le  dernier  pesage 
répondit  à  la  fin  de  ce  mois ,  et  que  le  résultat  moyen  de  trois  expé- 
riences put  servir  de  régulateur  de  la  taxe,  à  partir  du  commencement 
de  la  nouvelle  année. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  aux  maires  des  instructions  en 
conséquence  de  cette  observation,  et  de  m'envoyer,  aussitôt  que  vous 
aurez   réuni    les  procès-verbaux   de  toutes    les  opérations,    une    note 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


(  ioo  ) 

spéciale  et   détaillée  du   poids    qu'elles   auront  constate'   dans  chaque 
ville  ou  commune 

Néanmoins,  en  attendant  que  vous  soyez  en  état  de  la  produire, 
je  vous  invite  ù  ne  pas  omettre  de  consigner  sur  votre  tableau  ge 
néral  de  récolte,  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  le  poids  moyen  du 
fronient  et  du  seigle  de  première  et  de  deuxième  qualité'  ,  tel  que 
vous  pourrez  l'établir  d'après  les  données  sommaires  qui  vous  seront 
fournies  par  les sous-pre'fets ,  et  que  vous  voudrez  bien  discuter,  comme 
tous  les  autres  démens  du  tableau  de  récolte. 


(  Rétablissement  des  Secrétaires  généraux  de  préfecture.  ) 
Paris,  le  23  Septembre  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (   Baron  Mouuier  ), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.) 

Une  ordonnance  du  l.cr  août  dernier  a  rétabli  les  secrétaires  géné- 
raux de  prélecture  (1).  Ces  fonctionnaires,  institués  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8  [  17  février  1800  ]  (2),  qui  a  déterminé  leurs  attri- 
butions, rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  fouissaient;  mais  l'ar- 
ticle 2  ele  l'ordonnance  du  l.cl  août  contient  une  disposition  nou- 
velle qui  ajoute  à  leur  utilité.  Je  crois  à  propos  d'entrer  avec  vous 
dans  quelques  développemens  sur  les  motifs  de  cette  disposition ,  et 
sur  l'avantage  qui  peut  en  résulter  pour  l'administration  en  général, 
ainsi  que  pour  celle  de  votre  département  en  particulier. 

Depuis  la  suppression  des  sous-préfets  de  chefs -lieux,  et  principa- 
lement depuis  celle  des  secrétaires  généraux ,  les  préfets  se  sont  vus 
dans  l'obligation ,  non-seulement  de  surveiller  les  intérêts  généraux  de 
leur  département,  mais  encore  de  suivre  le  détail  de  toutes  les  affaires 
de  leur  résidence,  et  d'exercer  ainsi  dans  le  même  arrondissement 
les  doubles  fonctions  de  préfet  et  de  sous-préfet.  De  nombreuses  récla- 
mations ont  été  adressées  au  Gouvernement  sur  cet  état  de  choses,  qui 
avait  en  outre  pour  les  administrés  eles  arrondissemens  de  chefs- 
lieux  l'inconvénient  de  les  priver  d'un  degré  de  juridiction  dont 
jouissaient  les  administrés  des  autres  arrondissemens. 

Plusieurs  préfets  ont  exposé  que,  si  le  rétablissement  des  secrétaires 
généraux  s'opérait,  il  leur  serait  utile  de  confondre  élans  la  même 
personne  les  fonctions  ele  secrétaire  général  et  de  sous-préfet  ;  mais 
la  loi  du  28  pluviôse  est  formelle;  elle  n'a  pas  établi  le  degré  dont  il 

it,  et  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  fut  à  propos  de  modifier 
ou  d'étendre  la  loi  dont  il  voulait  rétablir  entièrement  l'exécution. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  399;  1. c  série  ,  n."1  9338. 

(2)  Idem ,  n.°  17  ;  3.cse'rie,  n.°  îii>. 


(  loi  ) 

D'autres  profits,  on  plus  grand  nombre,  désiraient  seulement  trouver 
auprès  d'eux  un  collaborateur  à  qui  ils  pussent  confier  l'adminis- 
tration de  l'arrondissement  dont  fis  e'taient  chargée,  L'artiole  2  de 
l'ordonnance  a  eu  pour  o ï > j < * t  de  satisfaire  ce  vœu,  et  de  prévenir  , 
en  même  temps,  les  conflits  qui  pourraient  naître, si  les  préfets  n'avaient 
pas  la  faculté'  de  confier  ou  de  retirer  à  leur  gré  aux  secrétaire 
généraux  tout  ou  partie  de  l'administration  de  cet  arrondissement.  C'est 
donc  une  sorte  de  délégation  qu'ils  peuvent  faire,  avec-  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur;  une  faculté  qui  leur  est  accordée  ,  et  dont  l'or- 
donnance leur  permet  d'user  autant  qu'ils  le  croiront  utile  au  bien 
de  l'administration  de  leur  département. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  disposé  à  approuver  toutes  les  délé- 
gations faites  dans  ce  but,  en  en  exceptant  toutefois  l'administration 
de  la  ville  ou  réside  le  préfet.  11  a  paru  à  son  excellence  que  les 
préfets  ne  pouvaient  confier  à  d'autres  l'administration  du  chef -lieu 
du  département,  et  que  le  maire  d'une  ville  aussi  importante  ne  devait 
reconnaître  que  le    préfet  pour  supérieur  immédiat  et  direct. 

Vous  apprécierez,  je  n'en  doute  pas,  les  motifs  qui  ont  décidé 
son  excellence  à  l'application  des  principes  que  je  viens  de  vous 
développer. 

Lés  seerétaires  généraux  n'ayant  touché  en  aucun  temps  des  frais 
de  bureau,  c'est  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  sur  lesquels  s'é- 
tend déjà  leur  surveillance,  qu'ils  devront  trouver  les  moyens  de  rem- 
plir les  délégations   qui  leur  auront  été  conférées. 


(Police  médicale.  J 
Paris,  le  2G  Septembre  1820. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des  hospices  et  des 

établissemens  de  bienfaisanee  (  Baron  Capclle  )} 
Aux  Préfets, 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  18'20  (1)  , 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  1820,  maintient  les 
droits  précédemment  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens ,  droguistes  et  épiciers;  mais  il  dispense  du  paiement  de  ees 
droits  les  épieiers  chez  lesquels  il  ne  sera  pas  trouve  de  drogues 
appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie. 

Une  partie  des  substances  employées  par  la  médecine  servant  à 
des  usages  très- nombreux  dans  la  vie  commune  et  dans  les  arts , 
l'application  de  cette  dernière  disposition  de  la  loi  pouvait  donner  lieu 
à  quelques  difficultés  :  afin  de  les  prévenir,  les  professeurs  de  l'école. 
de  pharmacie  de  Paris  ont  dresse  la  liste  des  substances  qui  doivent 
être  particulièrement  considérées  comme  drogues  médicinales,  et  dont 
la  vente  doit  être  soumise  à  une  surveillance  spéciale,  dans  l'intérêt 
de  la  société  publique. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n,"  385  ,  7.«  série ,  n.°  90 13. 


(  102  ) 

Le  Roi  vient  de  décider,  par  une  ordonnance  du  50  de  ce  mois  (1) , 
que  les  substances  énoncées  dans  cette  liste  seront  réputées  drogues, 
<•<  fpic  les  épiciers  chez  lesquels  on  trouvera  quelqu'une  de  ces  subs- 
tances seront  assujettis  au  paiement  des  droits  maintenus  par  l'ar- 
ticle   17  de  la  lui  du  23  juillet  1820. 

Je  vous  prie  de  Communiques  cette  ordonnance  aux  membres  du 
jury  médical  tïe  votre  département,  pour  qu'ils  se  conforment  aux 
>  .  positions  qu'elle  renferme  ,  lorsqu'ils  feront  la  visite  des  pharmacies 
et  des  magasins  ou  boutiques  d'épiceries  et  de  drogueries. 


C  Pensions  aux  Employés  des  Hospices.  ) 
Paris  ,  le  2G  Septembre  1820. 

Le  Conseiller  detat  charge  de  l'administration  des  hospices  et 

des  étabiissemens  de  bienfaisance  (  Baron  Capelle  ) , 
Aux  Préfets. 

Aucun  acte  du  Gouvernement  n'avait,  jusqu'à  pre'sent,  déterminé 
d'une  manière  positive  les  bases  à  suivre  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions que  les  administrations  des  hospices  et  autres  étabiissemens  de 
charité  proposent  en  faveur  des  employés  de  ces  étabiissemens. 

H  était  nécessaire  de  remplir  cette  lacune;  et,  dans  ce  but,  il  a 
paru  qu'on  ne  pouvait  adopter  de  meilleures  bases  que  celles  qui  ont 
été  consacrées  pur  le  décret  du  7  février  1309  pour  les  employés 
des  hospices  de  Paris. 

Sa  Majesté  a  rendu  en  conséquence,  îe  6  de  ce  mois,  une  or- 
donnance à  laquelle  est  annexé  un  extrait  du  décret  du  7  février 
1S09  (2). 

En  donnant  connaissance  de  ces  dispositions  aux  administrations 
des  hospices  et  e'iab'is.Teinens  de  charité  de  votre  département,  vous 
voudrez  bien  leur  faire  remarquer  que  i'ordonnane:-  de   Sa    Mi 

orde  pas  à  leurs  employés  un  droit  qu'ils  n'avaient  point;  qu'elle 
ne  fait  qu'e'tabïïr  une  règle  pour  liquider  les  pensions  qui  leur  serôm 
désormais  accordées.  Ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  le  décret  du 
7  février  1.S09  est  rendu  applicable. 

Les  employés  des  hospices  de  Paris  subissent  des  retenues  qui  servent 
;  leurs  pensions;  ils  ont,  par  conséquent,  à  les  obtenir,  un  droit 
ctabli  par  les  retenues,  et  non  par  le  décret,  qui  n'a  fait  (pi 'en  déter- 
miner l'accomplissement  :  il  n'y  a  donc  en  cela  aucune  analogie  entre 
mployés  et  les  employés  des  autres  hospices  eu  étabiissemens  de 
'  hante-,  qui  m-  subissent  aucune  diminution  de  traitement  pour  former 
un  fonds  de  retraite.  Les  pensions  de  ces  derniers  continuant  à  n'être 
prises  que  sur  les  fonds  propres  des  étabiissemens,  les  administrations 

(t)  Bulletin  des  lois ,  n.°  402  ;  7/  sc'rie  ,  \\r  0274, 
(2)  Idem,  n."  401  ;  7.c  scrie  ,  n.°  0303. 


(   103  ) 
conservent  la  liberté  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  g.  Ion  qu'elfes 
croient  le  devoir,  d'après  les  ressources  disponibles;  seulement ,  • 
cpn  seront  désormais  données  devront  être  liquidées  d'après  les  bases 
régulières  et    uniformes    résultant    de  l'ordonnance  du  G  de   ce  mois 
et  les  dispositions  du   décret  du  7  février  1809. 


(  Ecoles  primaires.  —    Comités  de  surveillance.  ) 
Taris,  le  27  Septembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Sinicon) , 
Aux  Préfets. 

Au  moment  où  le  Roi  vient  d'apporter,  pnr  son  ordonnance  du 
2  août  dernier  (1),  quelques  modifications  à  L'institution  des  comités 
chargea  de  surveiller  dans  chaque  canton  les  écoles  primaires  des 
d'tiv  sèves,  il  peut  être  utile  de  vous  rappeler  les  difFerens  actes  du 
Gouvernement  relatifs  à  ces  ceoles,  et  d'ajouter  quelques  instructions 
à  celles  que  vous  avez  déjà  reçues  sur  le   même  objet. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  restauration,  les  écoles  primaires  étaient  resl 
abandonnées  à  elles-mêmes;  les  lois  anciennes  surin  matière  se  bor- 
naient à  annoncer  des  dispositions  subséquentes,  qui  jusqu'alors  n'a 
valent  point  été  mises  en  vigueur  ;  les  efforts  isolés  de  quelques  préfets 
pour  soumettre  ces  institutions  à   une  surveillance  régulière  n'avaient 
eu  que  peu  de  succès. 

{.'ordonnance  royale  i\n  29  février  1816  (2)  est  le  premier  acte 
qui  ait  établi  d'une  manière  positive  et  générale  les  rapports  qui 
doivent  exister  entré  le  Gouvernement  et  les  écoles. 

Quelques  dispositions  assez  importantes  n'ayant  pu  être  suffisam- 
ment développées  dans  le  texte  de  celte  ordonnance,  le  ministre  de 
Fin  teneur  a,  sous  la  date  du  20  mai  1816,  adressé  aux  préfets  une 
lettre  circulaire  (3)  ,  dont  l'objet  principal  était  de  lever  les  doutes  qu'on 
aurait  pu  concevoir  sur  le  véritable  sens  des  articles  2,3,  7,  13, 
25  et  32.  Toutes  les  explications  renfermées  dans  cette  lettre  méritent 
votre  attention  particulière  ,  et  je  vous  engage  à  ne  point  les  perdre 
de  vue. 

Après  avoir  ainsi  dirigé  les  préfets  dans  l'application  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  29  février  aux  écoles  de  garçons,  on  s'est 
occupé  du  soin  d'indiquer  de  quelle  manière  ces  dispositions  devaient 
être  étendues   aux  écoles  primaires  de  filles. 

Les  circulaires  ministérielles  des  3  juin  et  29  juillet  1819  (4)  pa- 
raissent ne  laisser  aucune  incertitude  à  cet  égard. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  397;  7/  série ,  h."  929$, 

(2)  Idem,  n.°  73;  1.e  série,  n.°  495. 

(3)  Coi'r  eette  circulaire  à  sa  dute. 

(4)  Voir  ces  circulaires  à  leur  date. 


(  104  ) 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  ces  circulaires ,  en  ce  qui 
est  relatif  à  la  repression  des  délits  ,  ayant  éprouve'  quelques  difficultés, 
fondées  sur  ce  que  l'ordonnance  du  29  février  n'exprimait  point  posi- 
tivement que  les  dispositions  qu'elle  renfermait  fussent  applicables  aux 
e'coles  de  filles,  le  Roi  a  explique  formellement  ses  intentions  par  une 
nouvelle  ordonnance  rendue  sous  la  date  du  3  avril  1820  (1). 

Ce  nouvel  acte  de  l'autorité  royale  n'a  entraîne'  aucune  modifica- 
tion aux  instructions  renfermées  dans  les  circulaires  précitées  des 
3  juin  et  29  juillet  1819  ;  vous  devez  vous  y  conformer  en  tout 
point. 

Après  ces  travaux ,  il  ne  restait  plus,  pour  remplir  entièrement  les 
intentions  paternelles  du  Roi,  qu'à  faire  en  faveur  des  maisons  d'e- 
ducatio:]  de  filles  d'un*  degré'  supe'rieur  ce  qu'on  avait  fait  pour  les 
écoles  primaires.  Ces  intéressant  établissemens  ont  été'  l'objet  de  mes 
soins,  et  ma  circulaire  du  19  juin  1820  (2),  en  déterminant  les  con- 
ditions auxquelles  doivent  satisfaire  les  institutrices  et  le  mode  de 
surveillance  auquel  les  pensionnats  doivent  être  soumis,  a  complété 
l'ensemble  des  re'glemens  sur  l'instruction  publique. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  toutes  les  mesures  qui  dépen- 
daient de  vous ,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  re'glemens.  L'ordon- 
nance du  2  août  dernier  réclame  maintenant  votre  attention  ;  vous  en 
saisirez  facilement  le  but. 

La  sagesse  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  février  181G  (3) 
ne  peut  plus  être  contestée;  quatre  années  d'expérience  ont  donne  les 
moyens  de  répondre  à  tous  les  détracteurs,  de  détruire  toutes  les  ob- 
jections ;  les  comités  cantonaux ,  particulièrement ,  ont  rendu  de 
grands  services  :  c'est  pour  les  mettre  à  même  d'en  rendre  de  plus 
grands  encore,  que  le  Roi  a  cru  devoir  augmenter  le  nombre  de  leurs 
membres ,  et  assurer  par  quelques  dispositions  réglementaires  la  ré- 
gularité de  leurs  travaux. 

Vous  êtes  appelé  à  concourir  à  la  désignation  des  hommes  qui 
doivent  faire  partie  des  comités. 

Ce  choix  est  extrêmement  délicat;  il  ne  doit  porter  que  sur  des 
personnes  éclairées,  et  disposées  à  examiner  avec  impartialité'  les  projets 
d'amélioration  et  les  nouvelles  méthodes,  avant  de  les  rejeter.  On  peut 
croire  que  des  comités  composes  de  pareils  hommes  contribue!  aient 
puissamment  à  la  propagation  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Au  reste,  c'est  ici  le  lieu  de  vous  faire %  observer  que  les  délibéra- 
tions des  comités  cantonaux  ne  sont  point  des  décisions,  mais  seule- 
ment des  avis  ,  auxquels  l'administration  n'est  point  obligée  de  se  con- 
former. 

Plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  adressé  des  observations  relati- 
vement aux  dépenses  des  comités  ;  ils  m'ont  représenté  que  ces  dé- 
penses, quelque    modiques    qu'elles  fussent,  ne  devaient  point  être  à 

(1)  Bulletin  dos  {ois,  n.°363;  7/ série  ,  n."  8641. 

(2)  T'oir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n."  73  ;  1,e  série  .  n."  495. 
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la  charge  des  présidens  ou  membres ,  qui  remplissent  des  fonctions 
purement  gratuites.  J'ai  Irouve'  ces  réflexions  fondées  ;  il  est  juste  que 
les   dépenses  des  comités  cantonaux  soient  supportées  par  les    com- 
munes qui  profitent  de  leurs  travaux. 

Je  vous  autorise  donc  à  repartir  entre  les  communes  de  chaque 
canton,  proportionnellement  à  leurs  revenus,  le  montant  des  dépenses 
du  comité'.  Ces  de'penses,  qui  consistent  en  frais  de  bureau,  lumi- 
naire et  ports  de  lettres,  sont  peu  considérables;  cependant,  s'il  se 
trouvait  dans  votre  département  des  communes  assez  pauvres  pour 
que  cette  charge  leur  fût  trop  one'reuse,  vous  pourriez  imputer  fe 
montant  de  leur  contingent  sur  le  fonds  destine'  ù  subvenir  aux  dé- 
penses départementales  imprévues. 

J'espère  que  ces  différentes  mesures  contribueront  ù  lever  les  obs- 
tacles qui ,  dans  quelques  endroits ,  paralysaient  encore  les  efforts  de 
l'administration  ;  je  recevrai  avec  intérêt  les  rapports  que  vous  m'a- 
dresserez pour  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos  travaux. 


(Elections.  —  Formation  de  la  liste  des  éligibles.  ) 
Paris,  fe  4  Octobre  1820. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  $iméo?i), 
Aux  Préfets. 

Il  vous  a  été  précédemment  donné  ,  pour  former  la  liste  des  éligibles, 
des  instructions  que  je  crois  devoir  vous  rappeler  :  cette  liste  doit 
être  publiée  dans  toute  l'étendue  des  départemens  où  elle  comprend 
des  contribuables  payant  moins  de  1000  francs  ;  et  il  suffit  dans  les 
autres  départemens,  dans  ceux  où  elle  ne  comprend  que  des  con- 
tribuables payant  1000  francs  et  au-dessus  ,  de  l'afficher  dans  les  salles 
où  se  réunissent  les  collèges  électoraux  ou  les  sections  de  collège. 

Cette  différence  résulte  de  ce  que  la  liste  des  éligibles,  qui  n'est 
qu'utile  à  consulter  pour  les  électeurs  là  où  tout  éïigiblc  paie  1000  fr. , 
devient  indispensable  là  où  il  faut  recourir  aux  plus  imposés  au-dessous 
de  ce  taux,  pour  compléter  le  nombre  de  cinquante.  En  effet,  dans 
le  premier  cas,  l'électeur  n'a  besoin,  pour  nommer  les  députés  qui 
doivent  être  pris  dans  le  département,  que  d'être  personnellement 
assuré  que  le  candidat  qu'il  préfère  y  a  son  domicile  politique,  qu'il  a 
quarante  ans  et  paie  1000  francs  de  contributions.  Dans  le  second 
cas ,  il  ne  peut  savoir  que  par  une  liste  d'éiigibles  que  tel  contri- 
buable payant  moins  de  1000  francs  est  au  nombre  des  cinquante 
qui  peuvent  être  élus  ;  et  la  chambre  des  députés  ne  pourrait,  sans 
une  telle  liste,  officiellement  arrêtée  par  le  préfet,  reconnaître  l'éli- 
gibilité d'un  député   élu,  qui  serait  imposé  à  moins   de  1000  francs. 

La  loi  du  29  juin  1820  (1)  n'a  apporté  aucun  changement  à  cet 
état  de  choses. 

(1)  Bulletin  des  fois,  n.n  379  ,  1fi:  série  ,  n."  8910. 
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Lie  détail  des  contributions  que  contiennent  les  listes  électorale  , 
en  vertu  de  l'article  3  de  cette  nouvelle  lui,  rend  bien  plus  facile  la 
recherché  des  éligibles,  puisqu'il  suffira  d'extraire  des  listes  électo- 
rales tous  les  électeurs  pavant  pins  de  1000  francs  et  âges  de  qua- 
rante ans  au  moins,  et,  s'ils  ne  sont  pas  au  nombre  de  cinquante  , 
de  compléter  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1000  francs,  qui  ont  atteint  l'âge  de  quarante  ans.  Bien  entendu 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  vous  n'y  comprendrez  point 
les  pairs  de  France  ayant  leur  domicile  politique  dans  votre  départe- 
ment, et  qui,  ne  pouvant  être  élus,  ne  sauraient  être  classés  comme 
éligibles. 

Pour  obtenir  un  plus  grand  degré  d'exactitude,  vous  aurez  sans 
doute  jugé  convenable  d'attendre  que  les  réclamations  qui  auront 
suivi  la  publication  qui  vient  d'avoir  lieu,  tics  noms  et  des  contribu- 
tioi's  des  électeurs,  vous  aient  donné  les  moyens  de  rectifier  le  pre- 
mie'r  travail.  Toutefois,  si,  dans  le  département  où  fous  les  éligibles 
doivent  payer  1000  francs  d'impôt,  on  peut,  pour  en  former  la  liste 
avec  plus  de  certitude,  ne  l'arrêter  qu'au  moment  de  la  clôture  des 
listes  électorales  ,  il  convient  de  devancer  cette  époque  dans  les  dé- 
partemens  où  pour  compléter  les  cinquante  il  est  nécessaire  de  des- 
cendre au-dessous  du  cens  exigé  par  la  Charte,  afin  de  laisser  un 
temps  suffisant  à  l'ouverture  des  réclamations.  Les  lois  ne  déterminent 
aucun  délai  pour  cela  :  c'est  à  l'administration  à  y  suppléer;  et  je  pense 
qu'il  sera  utile  de  faire  cette  publication  ,  dans  ces  derniers  départe- 
ment ,  le  15  octobre  au  plus  tard. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  que  les  listes  des  éligïbles  doivent 
présenter  six  colonnes,  indiquant,  1.°  un  numéro  d'ordre;  2.°  les 
noms  et  prénoms  des  éligibles,  dans  l'ordre  alphabétique;  3.°  leurs 
titres,  profession  ou  fonctions  actuelles;  4°  leur  domicile  politique; 
5.°  leur  âge;  G.°  la  quotité  de  leurs  contributions. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  deux  exemplaires  de  la  liste  des  éligibles 
de  votre  département. 

(Fonds  versés  à  la  Caisse  des  dépôts ,  pour  le  compte  des  Communes , 
des  Hospices  et  des  Fabriques.  J 

Paris,  le  10  Octobre  1820. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police  (  Baron  Mounïer  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  vous  prie  de  rappeler  aux  maires  que  le  prix  des  adjudications 
des  coupes  accordées  dans  les  quarts  de  réserve  n'est  payable  qu'en 
traites  à  cinq  échéances,  et  que  la  caisse  des  dépôts  ne  peut  en  laire 
écriture  que  dans  le  cours  du  mois  postérieur  au  recouvrement. 

Ce  n'est  dune  que  dans  lé  cours  du  trimestre  postérieur  à  l'échéance 
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et  an  recouvrement  de  chaque  traite  que  les  communes  et  les  e'tabjis-i 
se  nens  èredites  à  la  caisse  (les  dépôts  peuvent  utHement  réclamer  lu 
réintégration  des  à-comptes  qui  leur  sont  nécessaires  ù  l'effet  de  pour- 
voir aux  dépenses  régulièrement  autorisées. 

1!  importe,  en  conséquence,  pour  les  communes  et  les  etablissemens 
publics  qui  ne  se  trouvent  pas  crédites  à  la  caisse  des  dépôts,  mais 
qui  pourront  l'être  successivement  pour  les  quarts  de  réserve  ae- 
corcïe's  à  l'avenir,  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  marches  et  conventions 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  souscrire  pour  acquisitions  y  constructions 
et  réparations  ,  les  époques  de  paiemëns  soient  divisées  de  manière  que 
les  à-comptes  payables  sur  le  montant  d'une  traite,  à  l'échéance  du 
31  mars,  ne  soient  exigibles  que  dans  le  cours  du  trimestre  suivant. 
L'application  de  cette  règle  aux  divers  à-comptes  à  payer  par  les 
communes  et  les  e'taolissemens  publics  est  le  seul  moyen  de  prévenir 
le  retour  des  plaintes  que  l'on  a  souvent  renouvelées  sur  la  disposi- 
tion des  fonds  dont  les  lois  et  réglemens  'ont  prescrit  le  versement 
a  la  caisse  des  dépôts. 


f  Elections.  ) 
Paris,  le  18  Octobre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Sime'on  ) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  V 

Suivant  l'article  42  de  la  Cbarte  (1),  la  moitié'  au  moins  des  de'- 
piites  d'un  département  doit  être  choisie  parmi  les  eligibïes  ayant  leur 
domicile  politique  dans  ce  département. 

Cette  disposition  est  formelle;  elle  est  évidemment  relative  aux  dé- 
putes élus  ou' à  élire  dans  l'ensemble  d'un  même  département,  et  non 
aux  députés  élus  ou  à  élire  par  un  même  collège  qui  ne  comprendrait 
qu'une  partie  des  électeurs  du  département.  Elle  doit  s'appliquer  aux 
députations  actuelles,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
29  juin  (2),  comme  elle  s'appliquait  à  celles  que  les  déparlemens  nom- 
maient précédemment.  Ainsi  la  moitié  du  nombre  de  députés  (anciens 
et  nouveaux  ) ,  ou  la  plus  faible  moitié  (  si  le  nombre  total  est  impair  ) , 
a  pu  ou  peut  être  choisie  parmi  des  éligibîcs  ayant  leur  domicile  poli- 
tique hors  du  département  qui  les  élit.  Tant  que  ce  droit  n'est  pas 
épuise,  les  électeurs  peuvent  en  user. 

Il  est  à  observer  que  la  qualité  de  président  ne  donne  à  celui  qui 
l'exerce  que  le  droit  conféré  par  le  Roi  tic  voter  dans  le  collège  qu'il 
préside,  et,  par  conséquent,  d'en  faire  partie,  mais  seulement  pen- 
dant la  durée  de  sa  présidence  :  d'où  il  suit  que  le  président,  s'il  est 

(1)  Briifetin  des  lois,  n>  iT;  5.e  série,  n.°  133, 
I  1    Ictêm  ,  n."  379  ;  1s  se'nc  ,  n."  89  10. 
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éligible  et  s'il  n'a  point  son  domicile  politique  dans  le  département  où 
il  préside,   ne  saurait  être  assimile'  aux  éligibles  domicilies. 


(Élections.  —Délégation  des  contributions  des  Veuves. ) 
Paris,  le  24  octobre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simcon) , 
Aux  Préfets. 

L'article  5  de  la  loi  du  29  juin  dernier  (1),  qui  veut  que  les  veuves 
puissent  transmettre  leurs  contributions  à  un  de  leurs  fils,  à  défaut  de 
fils  à  un  de  leurs  petits  -  lils  ,  et  à  défaut  de  fils  et  de  petits- fils  à  un 
de  leurs  gendres,  a,  dans  son  application,  donné  lieu  à  quelques 
difîi  chiites. 

C'est  pour  les  prévenir  qu'après  avoir  mûrement  examiné  cette 
nouvelle  disposition  législative,  j'avais  dit,  dans  le  n.°  17  des  éclaircissc- 
mens  publiés  le  29  août  dernier  (2),  que  la  loi,  en  appelant  les 
fils,  petits-fils  et  gendres,  à  l'exclusion  les  uns  des  autres,  n'avait  fait 
aucune  exception  ;  et  qu'ainsi ,  tant  qu'il  y  avait  un  fds  ou  un  petit- fils  , 
même  incapable  de  profiter  de  cet  avantage,  il  excluait  les  petits-fils 
ou  gendres  qui  auraient  la  capacité  requise. 

J'avais  été  déterminé  à  cette  manière  de  voir  ,  transmise  comme 
une  simple  opinion  et  non  comme  une  décision  obligatoire ,  par  les 
motifs  que  cet  article  de  la  loi  du  29  juin  est  une  exception  au  prin- 
cipe fondamental  établi  par  la  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  élec- 
teur qu'en  vertu  des  contribuons  qu'il  paie  lui-même;  que  toute  ex- 
ception est  de  droit  étroit;  que  les  mots  à  défaut  de  fils  ou  de  petit- 
fils  se  présentent  ici  d'une  manière  absolue  ;  que  la  loi  n'ayant  pas 
dit  à  défaut  de  fils  ou  de  petit-fils  capable ,  on  ne  pouvait  lui  en  sup- 
poser l'intention  sans  s'exposer  à  une  infinité  d'inconvéniens,  d'au- 
tant plus  à  éviter,  qu'ils  seraient  plus  contraires  au  principe  fonda- 
mental ;  enfin,  que  l'administration,  toujours  obligée,  dans  l'exécution 
des  lois,  de  les  voir  telles  qu'elles  sont  écrites,  et  non  telles  qu'elles 
auraient  pu  l'être,  était,  dans  l'espèce,  d'autant  plus  tenue  à  se  ren- 
fermer dans  ces  limites  ,  qu'il  s'agissait  d'une  disposition  excep- 
tionnelle. 

La  question  ayant  été  jugée  presque  par- tout  de  même  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  divers  recours  contre  leurs  déci- 
sions ont  été  portés  devant  le  conseil  d'état ,  en  vertu  des  art.  5  et  G 
de  la  loi  du  5  février  1817  (3). 

Des  ordonnances  royales  intervenues  sur  ces  instances  ont  défini- 
tivement résolu  la   question    ainsi    que  je  l'avais   présentée    dans    le 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°3"/9;  7'.«'scric,  n.°  8910. 

(2)  Voir  h  rotte  date. 

(3)  Bulletin  des  lois  ,  n.8  137  ;  7.c  série  ,  n.°  1G9  L 
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n.°  17  de  mes  éclaireissemens  précités,  ilu  29  août  dernier.  La  solution 
donnée  par  ces  ordonnances  étant  obligatoire,  je  m'empresse  de  vous 
en  instruire,  afin  que  vous  ayez  désormais  à  vous  y  conformer. 

L'une  d'elles  a,  en  même  temps,  prononce'  sur  une  question  de 
compétence  qui  se  trouvait  impliquée  avec  la  question  de  fond,  dans 
un  arrête'  que  j'avais  défère'  au  conseil  d'état  pour  l'un  et  l'autre 
motifs.  Cet  arrête  avait  été  rendu  par  le  conseil  de  préfecture,  statuant 
comme  tribunal  administratif,  au  lieu  d'être  rendu,  comme  il  aurait 
du  l'être,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire,  p;.r 
le  préfet  assiste  seulement  de  l'avis  de  ce  conseil ,  sans  délibérer 
concurremment avee  lui,  ainsi  que  le  veulent  les  dispositions  formelles 
de  l'article  5  de  la  loi  du  5  février  et  les  usages  consacres  par  l'admi- 
nistration. L'ordonnance  qui  annulle,  pour  le  fond  et  pour  la  forme, 
l'arrête'  dont  il  est  question  ,  s'exprime,  dans  un  de  ses  considérans ,  ainsi 
qu'il  suit: 

Considérant ,  quant  à  Informe,  que  les  réclamations  en  .matière 
d'inscription  sur  les  listes  électorales  doivent  être  jugées  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que ,  par 
conséquent ,  la  décision  est  rendue  par  le  préfet  seul ,  mais  après 
qu'il  a  entendu  nécessairement  le  conseil  et  s'est  éclairé  de  son 
opinion. 

Quoique  les  expressions  de  la  loi  ne  laissassent  point  de  doute  sur 
cette  manière  de  procéder,  il  m'a  paru  utile  de  vous  donner  aussi  con- 
naissance de  cette  décision  définitive,  qui  fait  disparaître  toute  incer- 
titude sur  les  formes  à  observer.  N'induisez  point  toutefois  de  ce  qui 
vient  d'être  réglé,  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  les  arrêtés  rendus 
en  pareille  matière,  qui  n'offriraient  que  ce  seul  vice  de  forme  :  il  n'y 
aurait  lieu  de  s'en  occuper  qu'autant  qu'ils  renfermeraient  en  même 
temps  des  vices  de  fond ,  ou  que  des  tiers  intéressés  exerceraient 
contre  eux  le  recours  qui  leur  est  réservé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  février. 

(Elections.  —  Durée  des  scrutins.) 
Paris,  le  1 ."  Novembre  1820. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ) , 
Aux  Préfets. 

L'article  13  de  la  loi  du  5  février  1817  (1),  qui,  n'ayant  point  cessé 
d'être  en  vigueur,  a  du  être  rappelé  textuellement  dans  l'ordonnance 
du  1 1  octobre  dernier  (2)  {art.  (2) ,  porte,  entre  autres  dispositions,  que 
a  chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ouvert  au  moins  pendant,  six 
»  heures ,  clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé ,  séance  tenante.  <> 

Avant  la  loi  du  29  juin  1820  (3) ,  les  délais  déterminés  par  cet  article 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.c  137;  1 S  série  , ,u.°  1G9  i. 

(2)  Idem,  n.°  410;  7.cse'rie  ,  n.°  9(177. 

(3)  Idem,  n.°  370  ;  7.<  série ,  u.°  8910. 
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n'avaient  nulle  part  paru  trop  courts;  nu  moins  aucune  réclamation 
n'était,  à  ce  sujet,  parvenue  au  ministère. 

La  loi  du  29  juin  exigeant  que  chaque  électeur  écrive,  ou  fasse  écrire, 
son  bulletin  sur  le  bureau;  cette  formalité  obligée  demande  un  peu 
plus  de  temps  pour  chaque  scrutin  ;  et  il  est  possible  que  ,  dans 
quelques-uns  des  collèges,  dans  les  plus  nombreux,  les  délais  déter- 
mines par  la  disposition  que  je  viens  de  citer  se  trouvent  trop 
courts. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  ce  qui,  dans  les  expressions  de 
la  loi,  est  bien  réellement  obligatoire,  et,  par  conséquent,  quelle  a  été 
son  intention,  son  véritable  but:  la  disposition  dont  il  s'agit  veut  qu'il 
n'v  ait  qu'un  scrutin  par  jour,  et  qu'il  soit  de'pouille'  à  la  fin  de  chaque 
séance.  Ces  deux  prescriptions  sont  essentielles;  vous  en  sentirez 
aisément  les  motifs;  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'en  écarter.  Elle 
veut  que  chaque  scrutin  reste  ouvert  au  moins  pendant  six  heures  ; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  pas  être  ouvert  moins  de  six  heures,  mais  qu'il 
peut  l'être  plus  long-temps,  si  cela  est  ne'cessaire.  Le  même  article  porte 
que  le  scrutin  sera  fermé  à  trois  heures;  et  comme  l'article  précédent 
dit  que  chaque  séance  commencera  à  huit  heures  du  matin  ,  il  suivrait 
de  ces  deux  dispositions  que  le  maximum  du  temps  pendant  leo^ieï 
chacpie  scrutin  doit  rester  ouvert  est  de  sept  heures  :  mais  il  est  bien 
évident  que  îa  loi  n'a  entendu  prescrire  ici  que  des  dispositions  commi- 
natoires; que  tel  accident  peut  faire  que  la  séance  n'ait  pu,  par  exemple, 
s'ouvrir  qu'à  dix  heures,  et  que,  par  conséquent,  le  scrutin  ne  puisse 
pas  se  fermer  à  trois,  qu'il  doive  rester  ouvert  jusqu'à  quatre  heures, 
pour  satisfaire  à  la  disposition  essentielle  qui  exige  au  moins  six  heures. 
Enfin,  il  peut  arriver  que  même  le  scrutin  ouvert  à  huit  heures  du 
matin  ne  puisse  pas  être  fermé  à  trois  heures  du  soir;  que  cet  inter- 
valle, soit  à  cause  du  nombre  des  votans,  soit  par  toute  autre  cause 
imprévue,  ne  suffise  pas  pour  faire  voter  tous  les  électeurs  présens, 
c'est-à-dire,  pour  l'appel  et  le  réappel.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  la  force 
des  choses,  la  nécessité,  doivent  prévaloir  sur  des  expressions  purement 
littérales;  car  la  loi  veut,  avant  tout,  que  les  électeurs  qui  se  sontrendus 
au  collège  pour  y  exercer  leurs  droits  votent  et  aient  le  temps  de 
voter,  et  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  dans  une  telle  situation,  le 
président  peut  et  doit  même  prolonger  le  scrutin  au  -  delà  de  trois 
heures  du  soir. 

Toutefois,  comme  il  est  convenable  de  se  conformer,  autant  qu'on  le 
peut,  aux  expressions  littérales  des  lois,  lors  même  qu'elles  n'ont  en  vue 
que  de  simples  formalités,  il  est  telle  manière  de  procéder  qui  se  sera 
sûrement  présentée  à  votre  esprit,  et  qui,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas  où  il  sera  jugé  nécessaire  de  l'employer,  permettra  de  satisfaire  à 
l'intention  de  la  loi,  sans  étendre  les  délais  que  son  texte  détermine. 
Ce  moven  e^t  facile;  il  consiste  en  ce  que  deux  listes,  confiées  à  deux 
membres  du  bureau,  soient  employées  à-la-fois  à  constater  le  vote  des 
électeurs,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  même  article  13  de  la  Ici  du 
5  février  1817.  De  cette  manière,  qui  est  également  régulière,  légale, 
et  qui    se   ferait  par  un   même   appel,  afin   d'éviter  toute  confusion, 


(  III) 

e  scrutin    marcherait    bien    plus   vile    et    exigerait    bien    mwn  de 

LcUipS. 

—  — iwwn 

(.maisons  d'éducation  'de  filles.') 

Paris,  le  I  Novemiire   1  S.ÏO. 

Le  Ministre  de  l'inférieur  (Comte  Simcjn), 
Aux  Préfets. 

J'apprends  que  des  doutes  se  sont  élevés  pour  savoir  si  les  maîtresses 
le  pensions  de  (illes  doivent  produire,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
eur  établissement,  un  pertîfiçat  de  bonnes  vie  et-mœurs  du  curé  de  leur 
commune,  et  si  leurs  pensionnats  peuvent  être  visites  par  les  arche- 
iréqués  et  évoques.  Ces  dçiutes  ont  pour  motifs  ma  circulaire  du  19  juin 
Jernier  (l),  où  le  droit  des  archevêques  et  Évoques  n'a  point  été 
l'appelé,  et  où  ii  n'est  parié  que  du  certificat  de  bonnes  mœurs,  délivré, 
sur  L'attestation  de  trois  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  qu'habite 
la  postulante. 

L'objet  de  la  circulaire  du  19  juin  n'était  point  de  déroger  à  celle 
Ju  3  juin  1819  (1),  et  moins  encore  aux  ordonnances  des  29  février 
18 lu  (2)  et  3  avril  1820  (3)  :  son  but  était,  au  contraire,  d'assurer  leur 
exécution  ,  et  de  fournir  pour  cela  quelques  développemens  ,  sans 
répéter  néanmoins  toutes  leurs  dispositions.  Or  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du  29  lévrier  1816  veut  que  tout  particulier  qui  désirera  se 
vouer  aux  fonctions  d'instituteur  primaire  présente  au  recteur  de  son 
académie  un  certificat  de  bonne  conduite  des  cures  et  maires  des 
communes  où  il  aura  habité. 

L'article  40  autorise  les  archevêques  et  évêques ,  dans  le  cours 
Je  leurs  tournées,  à  prendre  connaissance  de  l'enseignement  reli- 
gieux. 

La  nécessite  du  certificat  des  curés  et  maires  fut  mentionnée  dans 
ia  circulaire  du  3  juin  1819:  on  n'y  parle  pas  de  la  visite  des  arche-: 
/êques  et  évêques,  parce  qu'elle  est  indépendante  de  la  surveillance  qui 
rops  est  confiée,  et  qui  ne  saurait  préjudiciel-  à  celle  qui  leur  appartient 
exclusivement,  sur  l'enseignement  religieux. 

L'ordonnance  du  3  avril  1820,  en  appliquant  généralement  aux  écoles 
Je  fiïïes  l'ordonnance  du  29  février  1810,  rendue  pour  les  écoles  de 
garçons,  a  soumis  nécessairement  celles  de  filles  à  toutes  les  dispositions 
de  l'ordonnance  qui  leur  était  rendue  commune;  par  conséquent,  au 
certificat  des  curés  pour  obtention  du  diplôme,  et  au  droit  des  évêques 
Je  prendre  connaissance  de  l'enseignement  religieux.  Je  n'ai  voulu,  ni 
pu,  dans  ma  circulaire,  déroger  à  ces  deux  dispositions;  les  doutes 
élevés  à  cet  égard  ne  sont  pas  fondés,  et  j'ai  fait  retirer  des  diplômes 


(  I  )    Voir  cette  circulaire  a  sa  date. 

(2)  liuHctin  cïos  lois,  n."  73;  7.c  se'rie  ,  ti."  495. 

(3)  Idciii ,  ii."  3G3  ,  1 S  série,  n."  8G41. 


(  H2  ) 

qui  avaient  été  délivres  sans  le  certificat  du  curé.  Néanmoins ,  pour 
lever  de  plus  en  plus  toute  incertitude  à  cet  égard,  je  crois  utile 
de  vous  prévenir  que  vous  ne  devez  envoyer  devant  le  jury  d'examen 
les  personnes  qui  voudront  tenir  une  école  ou  un  pensionnat  de  filles, 
qu'autant  qu'aux  autres  conditions  requises  elles  joindront  un  certificat 
de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  elles  auront  habité  depuis  trois  ans  au  moins,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  10  de  l'ordonnance  du  29  février  1816. 

Quant  à  la  visite  des  archevêques  et  évêqucs,  je  ne  sache  pas  que 
personne  l'ait  refusée;  et,  bien  qu'il  soit  présumable  qu'elle  ne  le  sera 
jamais  de  la  part  des  institutrices  catholiques ,  vous  auriez,  si  le  cas 
arrivait,  à  user  du  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer  l'auto- 
risation en  vertu  de  laquelle  elles  tiennent  leurs  écoles  ou  pen- 
sionnats. 

( Détenus  pour  dettes.  ) 
Paris  ,  le  6  Novembre  1820. 

Le  Directeur  géne'ral  de  l'administration  départementale  et  de 
la  police  (  Baron  Mounier), 

Aux  Préfets. 

Les  informations  recueillies  par  le  ministre  sur  les  usages  suivis  à 
l'égard  des  personnes  détenues  pour  dettes  lui  ont  appris  qu'il  n'y 
avait  ni  ordre  ni  uniformité  dans  cette  partie  du  service  des  prisons. 
Plusieurs  concierges  perçoivent  plus  de  20  francs  pour  la  consignation 
mensuelle  desalimens;  d'autres  se  croient  autorisés  à  prélever  à  leur 
profit,  et  comme  représentant  l'indemnité  de  gîte  et  geolage  ,  une 
partie  de  la  somme  consignée.  Le  loyer  des  lits  est  fixé  à  un  taux  très- 
inégal  et  souvent  excessif  5  dans  quelques  prisons  les  détenus  n'ont 
p'as1  la  permission  de  se  servir  des  lits  qui  leur  appartiennent;  ailleurs 
on  s'oppose  à  ce  qu'ils  fassent  apporter  leur  nourriture  ;  quelquefois 
les  concierges  retiennent  la  totalité  de  la  consignation  et  ne  fournissent 
que  les  vivres  ordinaires  de  la  prison. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  le  ministre  a  pris  l'arrêté  que  vous  trouverez 
ci-joint. 

L'article  l.er  défend  aux  concierges  de  rien  recevoir,  à  titre  de  con- 
signation pour  alimens,  en  sus  de  la  somme  de  20  francs  qui  a  été 
fixée  par  la  loi. 

L'article  2  pourvoit  à  ce  que  la  consignation  soit  remise  aux  détenus, 
par  dixième,  tous  les  trois  jours.  Cette  disposition  a  pour  but  aerape- 
que  le  prisonnier  imprévoyant  ne  consomme  en  peu  de  temps  la 
somme  déposée,  et  ne  se  trouve  ensuite  dans  le  dénuement. 

En  pef mettant  de  faire  apporter  des  lits  dans  la  prison,  l'article  3 
que  le  loyer  de  ceux  que  fournil  ont  les  concierges  soit  fixé  par  un 
tarif. 


I  m  ) 

L'article  i  laisse  aux  détenus  la  libelle  de  traiter  poili  um  n'ouwi- 
tiirc  avec  les  personnes  du  dehors  on  avec  te  concierge,  ou  de  prendre 
les  vivres  de  la  prison,  aux  prix  des  marches. 

Enfin  il  c-tait  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  un  détenu  <|ui  n'aurait 
d'autre  ressource  «pie  la  somme  consignée  pour  ses  alimcns  tomberait 
nudado  dans  la  prison.  Comme  on  ne  peut  eontraindri:  le  créancier  à 
paver  l'excédant  de  dépense  cause  par  le  traitement ,  et  comme  il  y 
aurait  de  l'inhumanité  à  refuser  à  un  prisonnier  les  secours  de  l'art  et 
le  régime  qu'exigerait  le  rétablissement  de  sa  santé' ,  il  est  indis- 
pensable que  l'administration  en  fasse  les  Irais:  tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 5. 

Le  ministre  a  pense'  qu'en  diminuant  les  bénéfices  qui  étaient 
assures  aux  concierges,  soit  par  des  reglemens  locaux,  soit  par  l'usage, 
il  pourrait  être  convenable  d'augmenter  dans  la  même  proportion  les 
traitemens  fixes  ouïes  indemnités  accordées  à  ces  employés:  en  consé- 
quence, il  vous  a  laisse,  par  l'article  G,  la  faculté  de  proposer  ces 
augmentations. 

Je  vous  prie  de  notifier  l'arrête  du  ministre  aux  maires  des  villes  où 
il  y  a  des  maisons  d'arrêt  et  aux  commissions  qui  sont  chargées  de 
la  surveillance  de  ces  elablissemens,  et  de  rn'envoyer  copie  des  tarifs 
que  vous  aurez  adoptes. 


Paris ,  le  4  Novembre  1 820. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur   (  Comte 

Simcon  ) , 

arrête: 

Art.  I.01  Les  concierges  et  gardiens  des  maisons  d'arrêt  ne  peuvent, 
sous  peine  de  destitution,  rien  exiger  ni  recevoir,  à  titre  de  consigna- 
tion d'alimens,  en  sus  de  la  somme  de  20  francs  qui  a  etc  fixée,  par  la 
loi  du  15  germinal  an  6  [4  avril  1798  ]  (1) ,  pour  la  subsistance,  pendant 
trente  jours,  des  personnes  incarcérées  pour  dettes. 

2.  Les  concierges  et  gardiens  remettront  aux   détenus  pour  dettes 

2  francs  tous  les  trois  jours;  il  leur  est  défendu  de  faire  à  leur  profit 
aucune  retenue  sur  le  montant  de  la  consignation. 

?}.  Il  est  libre  aux  débiteurs  incarcères  de  faire  apporter  leur  coucher 
dans  la  prison,  ou  de  louer  celui  que  leur  fournira  le  concierge.  Dans 
ce  cas ,  le  prix  de  location  du  lit  sera  règle  par  un  tarif,  que  le  préfet 
arrêtera,  sur  la  proposition  du  maire,  et  ne  pourra  excéder  4  francs 
50  centimes    par  mois  ,  pour  les    détenus   qui   coucheront  seuls  ,   et 

3  francs  pour  ceux  qui  occuperont  un  lit  à  deux. 

4.  Les  débiteurs  auront  la  faculté'  de  recevoir  leur  nourriture  du 
dehors,  ou  de  traiter  de  gre  à  gre'  avec  le  concierge,  ou  de  prendre  les 
vivres  de  la  prison,  qui  leur  seront  fournis  par  les  entrepreneurs,  aux 
prix  de  leurs  marches. 

(1)   Bulletin  des  îois,n.n  195;  2.r série,  n.°  1795. 

4.  8 


(  M  ) 

5.  Fn  cas  Je  maladie,  I<s  débiteurs  détenus  seront  admis  à  l'infir- 
merie Je  la  prison  ,  ou  à  1  hospice.  Si  les  irais  tic  médieame;is  el  de 
nourriture  excèdent  le  taux  de  la  consignation  ,  l'excédant  sera  pave 
sur  les  fonds  départementaux.  Ceux  qui  occuperont  dt:*  chambres  par- 
ticulières, et  qui  ne  voudront  pas  entrer  à  l'infirmerie  ou  à  l'hospice, 
devront  pourvoir  par  eux-mêmes  à  la  dépense  de  leur  traitement; 
il  ne  leur  sera  accorde'  aucun  supplément  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

G.  Dans  les  lieux  où  il  était  d'usage  que  les  concierges  prélevassent 
un''  partie  de  la  consignation ,  pour  frais  de  gîte  et  geolage,  il  pourra 
leur  èire  accorde'  sur  les  fonds  départementaux,  et  d'après  la  demande 
motivée  des  autorites  locales,  soit  une  augmentation  de  traitement, 
soit  une  indemnité  par  journée  de  détenu. 


(Elections.  —  Pièces  à  fournir  par  les  Députés. J 
Paris ,  le  17  Novembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simcon), 
Aux  Préfets. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  quelques  explications  sur  les  pièee> 
à  produire  parles  députés  nouvellement  élus.  La  loi  du  -29  juin  1820  (I) 
a  rendu  cette  précaution  nécessaire.  Sans  doute  l'administration  n'a 
point  à  intervenir  dans  un  examen  qui  n'appartient  qu'à  la  chambre-, 
mais  il  importe  à  sa  prévovance  de  donner  tous  les  avertissemens  qui 
peuvent  prévenir  des  difficultés. 

Les  pièces  qu'on  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  dans  l'usage  d'exiger, 
sont  : 

1.°  Des  extraits  de  naissance,  dûment  légalisés,  pour  constater  l'âge 
des  députés,  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1818  (2)  ; 

2.°  Des  extraits  des  rôles,  également  légalisés,  pour  justifier  des 
contributions  formant  le  cens  d'éligibilité.  11  est  bien  entendu  que  ce 
sont  des  extraits  des  rôles  en  recouvrement  à  l'époque  de  l'élection ,  et 
non  des  rôles  antérieurs  ou  postérieurs  :  seulement,  les  extraits  des  rôles 
antérieurs  pourraient  servir  à  constater  le  temps  de  possession  ou  de 
paiement  voulu  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin,  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Le  cens  d'éligibilité  fixé  par  l'article  38  de  la  Charte  (3)  est  de 
1000  francs. 

li  peut,  par  exception,  être  inférieur  à  cette  somme  dans  les  départe- 
mens  où  pour  compléter  le  nombre  de  cinquante  éligibles  on  a  été 
obligé  de  prendre,  conformément  à  l'article  39  de  la  Charte,  les  plus 
imposés  au-dessous  de  1000  francs. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  379;  l.c série  ,  n.°  891  0. 

(2)  Idem,  n.o202;  1  .e  série,  n.°  3749. 

{'■■')  Idem ,  n.°  17  ;  5,c  série  ,  u.°  133. 


(  M*  ) 

La  lislo  des  eïfgiWfcs^  drossée  d'avance,  en  vertu  de  cet  arfirfe,  dans 
tout  département  où  il  y  a  eu  lieu  de  l'appliquer,  servira,  ain si 
j'en  ai  prévenu  dans  ma  circulaire  du  4  octobre  dernier  (1) ,  à  constater 
l'éligibilité'  d'un  député  qui  ne  paierait  point  1000  francs  de  contribu- 
tions. Ceux  qui  seront  dans  ce  cas  croiront  sans  doute  devoir  Se 
munir  d'un  extrait  certifie  de  cette  liste. 

L'article  4  de  la  loi  du  29  juin  a  impose'  des  conditions  nouvelles.  I! 
porte:  Les  contributions  directes  ne  seront  comptées ,  pour  cire  èlél fr, it- 
ou éligiblc ,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  la 
location  faite  ,  la  patente  prise ,  et  l'industrie  sujette  à  patente  exercée  , 
une  année  avant  l'époque  de  la  convocation  du  collège  électoral.  ( 
qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  présente  loi , 
et  le  possesseur  à  titre  successif,  sont  seuls  exceptés  de  cette  con- 
dition. 

D'après  l'exception  qui  termine  cet  article ,  en  faveur  des  droits 
acquis  lors  de  la  publication  de  la  loi  dont  il  fait  partie,  ce  n'est  qu'à 
dater  de  cette  époque  que  leséligiblcs  et  les  électeurs  ont,  cette  année, 
à  justifier  de  la  possession  de  la  propriété,  de  la  location,  du  paiement 
de  la  patente  et  de  l'exercice  de  l'industrie. 

Je  pre'sume  que  la  chambre  des  de'pute's  n'exigera  pas,  pour  cette 
justification,  plus  qu'il  n'a  été"  exige'  des  électeurs,  et  qu'un  certificat  , 
dûment  légalise,  du  maire  de  la  commune  où  est  située  la  propriété,  la 
location  ,  où  la  patente  est  payée  et  l'industrie  exercée,  sera  admis 
comme  pièce  suffisante.  Cependant,  comme  je  n'ai  aucune  règle  à 
prescrire  sur  un  examen  qui,  je  le  repète,  n'appartient  qu'à  la  chambre 
des  de'pute's,  c'est  aux  députes  nouvellement  élus  à  se  pourvoir  des 
autres  pièces  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  soit  pour  ajouter  à  celies-bi , 
soit  pour  les  remplacer.  J'observerai  seulement  que  les  actes  d'acquisi- 
tion ,  de  location  ,  ou  tous  autres  semblables ,  ont  besoin  d'être  légalises 
par  qui  de  droit,  pour  être  suffisamment  authentiques;  et  que  ces  actes, 
s'ils  étaient  isoles,  ne  pourraient  constater  que  l'état  des  choses  au 
moment  où  ils  ont  été  passes,  et  non  sa  continuation,  ainsi  que  peuvent 
le  faire  les  certificats  des  maires. 

Quant  aux  héritages  à  titre  successif,  ces  certificats  paraîtront  sans 
doute  également  nécessaires,  soit  pour  justifier  que  l'auteur  ou  le 
donateur  possédait  avant  la  publication  de  la  loi ,  soit  pour  justifier  que 
l'héritier  ou  le  donataire  n'a  point  cesse  de  posséder,  depuis. 

Afin  de  ne  négliger  aucune  précaution  ,  je  vous  prie  de  donner,  sans 
retard,  les  explications  que  je  viens  de  vous  adresser  à  chacun  des 
députes  nouvellement  élus  dans  votre  département. 


(t)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


■  ■ 


(  I  '  ■ 

f  E  -ncuio  et  ftir4c$  J 

PaHs,  le  '       1829 

Le  Directeur  gênerai  de  ^administration  départementale  et  de  fa 
police  (  Baron  Mounier  )> 

Aux  Proie is. 

Unk  convention    a  été  'conclue  le  9    aoiit  dernier  entre   la  France 

.e,  pour  l'extradition  réciproque  tics  déserteurs  (1).  Les 

i.uilir. liions  ont  été  échangées  1"   1?-  septembre;  et  c'est  à   partir  de 

époque  que  les  dispositions  de  l'acte  doivent  être  exécutées. 

Je  veus   invite  à  donner  à   la  gendarmerie  ,   ainsi  qu'aux  diile'rens 

■  ionnaires  qui  vous  sont  subordonnés,  les  instiuctions  nécessaires 

pour  que  Celte  convention  soit  mise  à  exécution  dans  votre  dépavtc- 


.  .  .....— 


(Nomination  et  Destitution  des  Gardes  champêtres,  J 

Taris,  le  6  Décembre  1820. 

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police  (  baron  Mounier  )  adresse  aux  pre'fets  l'ordonnance  royale  du 
29  novembre  1820  (2)  ,  qui  règle  le  mode  de  la  nomination  et  de  la 
destitution  des  gardes  champêtres  ;  et  il  les  charge  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  son  éxecution. 


f  Archives  des  Préfectures.  J 
Paris  ,  le  1 1  Décembre  1 820. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (  Baron  Mounier  )  , 
Aux  Préfets. 

La  garde  des  archives  de  la  préfecture  est  une  des  attributions  des 
secrétaires  généraux  ,  qui  ont  éié  récemment  rétablis. 

L'ordonnance  du  9  avril  1817  (3),  qui  avait  supprimé  ces  fonction- 
naires, avait  chargé  spécialement  de  cette  garde  le  doyen  du  conseil 
de  préfecture;  et,  dans  le  même  temps,  le  ministre  de  l'intérieur, 
reconnaissant  la  nécessité  de  veiller  avec  soin  à  la  conservation  et  à 
la  bonne  tenue  de  ces  piecieux  dépôts  ,  qui  doivent  renfermer  tous 
les  titres,  registres  et  papiers  des  anciennes  assemblées  provinciales, 
des  intendances  et  subdelegations,  des  administrations  de  département 
et  de  districts,  enfin  clos  préfectures,  adressa   aux   piéfets,   dans    une 

(t)  Bulletin  des  lois,  n."42à;  7.'-  soie  ,  n.n  9979. 

(2)  Idem,  n."  421  ;  7.'  sera  ,  ri.0  9929. 

(3)  Idem,  ri.0  151  ;  7.c  seize  ,  n.°  2000. 


(   W  ) 
circulaire  du  28   aviil    1817   (1),   des  iristra 

objet.  Si  ces  instruction;  ù\  ivies  exactemeni  >;tl,  voire  dé- 

parlement,  comme  je  me  plais  à  le  oaroire,  les  archives  doivent  être 
dans  un  état  satisfaisant,  et  le  secrétaire  général  n'aura  qu'à  entretenir 
l'ordre  que  le  doyen  du  ctfhsei!  de  préfecture  ;i  dû  y  établir1.  Dan» 
tous  les  cas,  le  secrétaire  général  doij  se  hure  rendra  compte  «le  la 
situation  actuelle  de  cet  établissement,  dont  il  est  devenu  rcsponeabli  , 
reprendre  les  inventaires  ,  les  vérifier;  mettre  i'oi  dn:  dans  les  papiers, 
s'il  n'y  existe  pas;  le  conserver,  s'il  existe;  enfin,  l'une  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  faciliter  la  recherche  des  pièces  qui  y  sont 
déposées  ,  et  pour  procurer  tant  à  l'administration  qu'aux  particu- 
liers tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'un  dépôt  de  ce  genre. 
A  cet  effet,  le  secrétaire  gênerai  devra  prendre  connaissance  de  la 
circulaire  précitée  du  28  avril  1817,  dont  ira  exemplaire  a  du  être 
dépose'  aux  archives.  ïl  aura  soin  de  vérifier  si  les  dispositions  recom- 
mandées par  le  ministre  ont  été  exactement  suivies  ,  et  il  fera  exécuter  , 
sous  votre  direction  ,  celles  qui  ne  l'auraient  pas  été.  Vous  n'oublierez 
pas  que  vous  avez  été  spécialement  chargé  (f affecter  au  service  des 
archives,  sur  le  prix  de  votre  abonnement,  le  traitement  d'un  cornues 
principal  et  d'un  ou  deux  autres  employés,  suivant  l'importance  de 
cet  établissement. 

Le  secrétaire  général  doit  aussi,  en  cette  qualité}  êtnç  chargé  de 
la  garde  et  de  la  conservation  de  tous  les  livres,  soit  d'administration  , 
soit  de  sciences,  J?nc. ,  qui.  appartiennent  à  la  préi eeiure  :  vous  lui 
prescrirez  de  s'en  faire  donner  l'inventaire,  et  vous  Je  rendrez  garant 
de  tous  les  livres  qui  y  seront  inscrits  ,  après  toutefois  qu'il  se  sera 
assure  qu'ils  existent  réellement  dans  Se;  dépôt. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  bientôt  ce  qui  aura  été  fait 
dans  votre  préfecture,  en  exécution,  soit  de  la  circulaire  du  28  avril 
181/ ,  soit  de  celle-ci. 

( États  du  personnel  du  Clergé  et  des  Séminaires  de  chaque  diocèse] 
Paris,  le  12  Décembre  1850. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Sïntcon), 
Aux  Evoques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'à  cette  époque  de  l'année  les 
évoques  sont  dans  l'usage  d'adresser  au  ministère  de  l'intérieur  létal 
sommaire  du  personnel  du  clergé  de  leur  diocèse ,  ainsi  que  de  celui 
des  ordinations  et  des  élèves  ecclésiastiques  dans  les  grands  et  petits  sé- 
minaires, conformément  aux  deux  modèles  imprimés  que  je  joins  ici. 

Ces  documens  me  sont  indispensables  pour  pouvoir  mettre  sous  les 
yeux  du  Roi  le  tableau  complet  du  clergé  du  royaume ,  les  pertes  qu'il 

(1)    Voit  cette  circulaire  à  sa  Juta, 


(   118  ) 
«•prouve  chaque  année ,  et  les  espérances  prochaines  que  lui  donnent 
un, assez  grand  nombre  d'élèves  ecclésiastiques. 

11  importe  aussi  beaucoup  de  connaître  enfin  la  proportion  vraie 
qui  existe  entre  les  ressources  actuelles  du  budget  du  Clergé  et  le 
nombre  total  des  ecclésiastiques  qui  remplissent  effectivement  les  fonc- 
tions de  desservans  et  de  vicaires.  S'il  était  prouve,  comme  je  l'es- 
père, que,  sans  excéder  les  limites  du  crédit  accordé  pour  cette  nature 
de  dépense,  il  v  a  moyen  d'acquitter,  sans  confusion  et  sans  double 
emploi,  un  traitement  de  750  francs  à  tous  les  desservans  ,  et  un  se- 
cours i!e  250  francs  à  tous  les  vicaires  que  les  diocèses  sont  en  état 
de  fournir,  l'administration  pourrait  d'abord  faire  cesser  l'inégalité  qui 
pesé  encore  sur  plusieurs  communes  ,  où  ces  ecclésiastiques  sont  en- 
tièrement à  la  charge  des  habitans  :  elle  lèverait  aussi  la  principale 
difficulté  qui  a,  jusqu'ici,  rendu  si  rare  la  concession  des  titres  de 
,  succursale  ou  de  chapelle  vicariale,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  multi- 
pliassent indéfiniment  les  engagemens  du  trésor.  On  reconnaîtrait 
que  ces  titres ,  en  satisfaisant  au  vœu  des  communes,  en  assurant  la 
conservation  et  l'entretien  des  églises  qu'elles  ont  réparées  à  leurs 
frais,  en  leur  conférant  la  facidté  de  recueillir  des  legs  et  donations 
pour  la  dotation  future  de  leur  service  religieux,  n'entraînent  d'ailleurs 
aucun  surcroît  de  charge  pour  le  trésor. 

En  effet,  aussi  long -temps  qu'il  manquera  des  prêtres  pour  en  at- 
tacher à  toutes  ces  églises ,  la  dépense  de  leurs  traitemens  demeure 
forcément  limitée  à  leur  nombre  effectif;  elle  ne  peut  être  que  sta- 
tionnante comme  lui ,  ou  lentement  progressive  ,  ce  qui  en  rendra  le 
poids  presque  insensible,  dans  l'avenir,  pour  les  finances  du  royaume. 

Cette  considération  vous  fera  sentir  quel  intérêt  je  mets  à  connaître 
exactement  le  mouvement  du  personnel  du  clergé  ,  puisque  ce  mouve- 
ment doit  être  désormais  la  seule  base  incontestable  des  propositions  à 
faire  pour  maintenir  ou  augmenter,  à  mesure  du  besoin,  le  budget  des 
dépenses  ecclésiastiques. 

( Etats  du  personnel  du  Clergé  et  des  Séminaires  de  chaque  diocèse.) 
Paris ,  le  12  Décembre  1820. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  joins  ici  la  circulaire  que  je  viens  d'adresser  aux  évêques  (  1  ) 
pour  leur  rappeler  l'envoi  annuel  qu'ils  ont  à  me  faire  de  l'état  som- 
maire du  personnel  du  clergé  dans  leurs  diocèses  ,  ainsi  que  de  l'état 
des  ordinations ,  des  professeurs  et  élèves  ecclésiastiques  dans  les  grands 
et  petits  séminaires. 

Quelques  diocèses  ne  me  faisant  point  parvenir  ces  états,  malgré 
des   demandes  réitérées,  ou   n'y  mettant   pas   assez    de   régularité   et 

(1;   Voir  la  circulaire  qui  prcci.de. 


(  119  ) 
d'exactitude  f   je  prends  le  pai  li    de   charger  les  préfets  «l'y  sii;-|>' 
chacun   en    ee   qui  concerne   sou   dé|>arlement.    Je    vous    adresse  ,  eu 
conséquence,  deux  modèles  imprimes  de  ces  étais ,  que  vous  vuudn/. 
bien  fane  remplir  pour  voire  département. 

Il  vous  sera  d'abord  facile  de  connaître  le  nombre  des  ecclésiastiques 
qui  reçoivent  un  traitement  ou  un  secours  du  trésor,  ordonnai],  j 
vous;  et,  pour  peu  que  vous  v  prêtiez  une  nouvelle  attention,  von-. 
aurez  occasion  de  démêler  s'il  n'y  a  point  eu  d'erreurs  ou  de  doublés 
emplois  dans  les  états  de  paiement  qui  vous  auraient  présente'  le  même 
individu  comme  vicaire  dans  une  commune  et  comme  desservant 
dans  une  autre  où  il  ne  réside  pas;  d'où  il  résulterait  que  vous  auriez, 
été  induit  à  mandater  plus  de  traitemens  qu'il  n'y  a  de  titres  ccclcsias 
tiques  effectivement  remplis. 

Quant  aux  membres  du  cierge'  qui   ne  reçoivent  rien   du  trésor  , 
fels  que  les  desservans  de  chapelles  et  d'annexés,  les  vicaires  des  ville.-, 
de  grande  population,  les  habitues  de  paroisse  et  les  prêtres  non  sus 
eeptibîes  d'emploi,   il  dépendra   de  vous  d'en  savoir  le  nombre,  très 
approximativement,   par  des  informations  administratives,  ainsi  que 
celui  des  ordinations  et  des  élèves  ecclésiastiques. 


{Renouvellement  quinquennal  des  Maires  et  Adjoints. J 
Paris,  le  20  Décembre  1820. 

Le  Directeur  générai  de  l'administration  départementale  et  de  1 

police  (  Baron  Mo unie r  ) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  } 

Suivant  l'article  l.cr  de  l'ordonnance  du  13  janvier  1816  (1),  le 
renouvellement  quinquennal  des  maires  et  adjoints  doit  avoir  lieu  en 
1821. 

Les  citoyens  qui  remplissent  ces  fonctions  dans  votre  département 
doivent  vous  être  bien  connus;  et  vous  avez  été  à  portée  de  juger  ceux 
qui,  par  leur  zèle,  leur  bonne  conduite,  leur  exactitude  à  faire  exe 
cuter  les  lois,  ont  justifié  la  confiance  du  Gouvernement,  et  ceux  que 
leur  insouciance  ,  leur  défaut  d'aptitude  et  de  lumières  ,  leur  op- 
position aux  vues  du  Roi,  ont  mis  dans  le  cas  d'être  remplacés.  Les 
premiers  doivent  être  conservés  dans  leurs  fonctions;  vous  devrez  pro- 
fiter du  renouvellement  quinquennal  pour  donner  aux  autres  des 
successeurs  plus  utiles  à  l'administration. 

Le  renouvellement  des  maires  et  adjoints,  étant  une  opération  pe- 
r.odique  et  générale  ,  doit  embrasser  tous  les  fonctionnaires  de  cet 
ordre ,    à    quelque   éj)oque    qu'ils    aient  été  nommés ,   même  ceux  qui 

- 

(lj  Bulletin  des  lois ,  n.n  65  ;  7.c  sc'iie  ,  n.°  iOG, 


(   120   ) 

l'ont  été  !•:•-  pmm.fjpt  rt  v<lxl  >•  ■  *t  hever  que  le  temps  qui  restait 

à  leur-  prédécesseurs. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  vos  propositions  pour  le  renouvellement 
«les  maires  et  adjoints  de  votre  département  qui  sont  a  la  nomination 
du  Roi.  Votre  liste  devra  eoni< -nir  trois  candidats  pour  chaque  plaee. 

La  Charte,  qui  confère  au  Roi  le  droit  de  nommer  à  tous  les  em- 
plois publics,  n'ayant  pas  mis  de  restriction  à  ce  droit,  l'obligation 
imposée  par  les  anciens  reglemens  de  choisir  les  maires  et  les  adjoints 
dans  les  conseils  municipaux  n'existe  plus,  et  vous  n'êtes  pas  astreint 
à  prendre  vos  candidats  dans  ces  conseils  :  mais  ,  comme  la  pre'sen- 
t.uion  en  nombre  triple  n'est  pas  un;;  vaine  formalité,  et  qu'elle  a  pour 
objet  de  laisser  de  la  latitude  au  choix  du  Roi,  vous  aurez  soin  de  ne 
désigner  que  des  personnes  qui,  par  leur  considération  personnelle, 
leur  dévouement  et  leur  position  dans  la  société,  offrent  des  titres  à 
la  continuée  de  Sa  Majesté.  Par  la  même  raison  ,  vous  devez  éviter 
de  présenter  des  candidats  qui  rempliraient  des  fonctions  que  des  lois 
non  abrogées  ont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  d'ad- 
joint. Ce  sont,  en  général,  les  fonctions  judiciaires,  même  celles  de 
ji;ge  des  tribunaux  de  commerce,  de  juge  de  paix,  de  suppléant  et 
de  greffier  de  juge  de  paix  ;  celles  d'huissier,  &c. ,  &c.  ;  celles  d'institu- 
teur, d'officier  dans  Ta  garde  nationale;  celles  de  receveur  de  deniers 
publics,  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  finances;  en 
un  mot,  toutes  les  fonctions  sur  lesquelles  les  maires  ou  adjoints 
doivent ,  en  cette  qualité  ,  exercer  une  surveillance  médiate  ou  im- 
médiate. 

Vous  prejfêtPèréfc  en  même  temps  le  renouvellement  des  maires  et 
des  adjoints  dont  la  nomination  vous  est  réservée;  et  vous  ne  perdrez 
paé  de  vue  à  leur  égard  les  observations  sur  les  incompatibilités  que 
je  viens  de  vous  rappeler.  Le  ministre  désire  qu'avant  d'arrêter  ce 
A,  vous  lui  adressiez  une  liste,  également  conforme  au  modèle 
maires  et  adjoints  que  vous  vous  proposez  de  nom- 
mer ou  de  renom::. 

J'ai  remarque  que  dans  plusieurs  départemens  quelques  individus 
étaient  à-ht-foi»  adjoints  du  maire  ou  membres  du  conseil  municipal 
d'une  viiie  et  maires  d'une  commune  rurale  :  le  même  homme  ne 
pouvant  appartenir  en  même  temps  à  l'administration  municipale 
de  déni  communes  ,  il  faudrait  profiter  du  renouvellement  quin- 
quennal pour  luire  cesser  cet  abus,  s'il  existait   dans  votre  départe - 

EUI  .a. 

L'article  2  de  l'ordonnance  précitée  du  13  janvier  1816  porte  que 
le  renouvellement  décennal  d'une  moitié  des  conseils  municipaux  se 
fera  aussi  en  1821;  mais,  d'après  différentes  considérations ,  il  a  paru 
ihiitile,  en  ce  moment,  d'exécuter  cette  partie  de  l'ordonnance.  Le  Roi 
■a  approuve  que  ce  renouvellement  fut  ajourné,  et  vous  n'aurez  par 
conséquent  point  à  vous  en  occuper. 


(  iw  ) 

fPii.v  proposes  par  la  Sorii'lr.    dnirmirn^rmcnt  pour   l'fiulustrie    ' 

nationale.  ) 

Paris!  '<-  -3  Dcccnjbr'e  1820. 

jO  Minislre  do  l'intérieur  (Comte  Simvon  ), 
Uix  Préfets. 

(e?<ctrait.) 

La  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  vient  d'adresser 
m  déparlement  de  i'i nie-rieur  une  assez  grande  quantité  d'exemplaires 
les  programmes  des  prix  proposes  ou  remis  par  elle  îors  de  sa  séance 
lu  G  septembre  (iernier. 

II  est  essentiel  de  donner  à  l'annonce  de  ces  prix  une  publicité 
elle,  qu'aucune  des  personnes  qu'ils  doivent  inte'resser  ne  reste  dans 
ignorance  ,  ni  de  la  nature  des  questions  proposées  par  la  société 
l'encouragement ,  ni  des  instructions  détaillées  qu'elle  a  juge'  conve- 
labic  de  communiquer  sur  l'objet  de  chacune.  Elle  me  fait  observer, 
i  cc,:  sujet,  que  le  développement  donne'  ù  ses  instructions  a  rendu 
es  programmes  très-volumineux,  et,  par  conséquent,  dilUciles  à  re- 
>audrc,  attendu  l'impossibilité  de  les  insérer,  même  sommairement, 
lans  les  feuilles  quotidiennes  ;  elle  sollicite,  d'après  ce  motif,  l'inter- 
ention  du  Gouvernement  pour  les  faire  parvenir,  soit  aux  pre'fec- 
urcs,  aux  sous-préfectures  et  aux  mairies  des  principales  villes,  soit 
,nx  chambres  de  commerce  et  aux  sociétés  savantes  établies  dans  pju- 
ieurs  départomens. 

J'ai  défère  avec  d'autant  plus  d'empressement  à  ce  vœu,  que  per- 
onne.  n'est  plus  que  moi  convaincu  de  l'utilité  des  travaux  d'une 
oeiété  qui  a  rendu  à  l'industrie  française  de  si  importans  et  de  si  nom- 
ireux  services. 

Une  considération  qui  ne  m'a  point  échappe' ,  c'est  que  le  moyen 
['influence  le  plus  sur  et  le  plus'  avantageux  dont  puisse  disposer  la 
ocie'té  d'encouragement  est  précisément  l'usage  des  concours  annuels, 
t  qu'ainsi  îa  distribution  de  ses  programmes  de  prix  est,  pour  elle, 
me  aiïaire  du  plus  grand  intérêt.  En  vous  faisant  passer  un  certain 
lombre  d'exemplaires  de  ces  programmes  ,  je  ne  puis  donc  que  vous 
nviler,  non  -  seulement  à  en  opérer  suivant  les  localités  une  juste 
e'partition  ,  mais  encore  à  les  multiplier  au  besoin  par  tous  les  moyens 
[ui  dépendront  de  vous. 

( Recrutement  de  la  Garde  royale.) 
Paris,  le  23  Décembre  1820. 

je  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 

police  (  Baron  Meunier) , 
\u\  Préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  adressé,  le  25  novembre  dernier  , 
les  instructions   pom  l'exécution  de  l'ordonnance  du  7    juin  prêté- 
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cïcnt  (1),  par  laquelle  8a  Majesté  a  détermine  le  mode  de  recrutemen; 
des  corps  de  la  garde  royale. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  instructions,  si  ce  n'est  qu'il  est  essen- 
tiel que  vous  portiez  particulièrement  votre  attention  sur  celles  de  leurs 
dispositions  qui  sont  relatives  aux  engagemens  volontaires  contractes 
devant  les  ofiieiers  de  l'état  civil. 

La  garde  royale  devant  être  l'élite  de  l'année,  ïe  choix  des  hommes 
qui  y  sont  admis  est  de  la  plus  haute  importance  :  aussi  ces  instruc- 
tions ajoutent-elles  des  garanties  aux  formalités  ordinaires,  en  exigeant 
que  les  hommes  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  la  garde  royale 
soient  examines,  au  chef-lieu  du  département,  par  les  commandans 
militaires  supérieurs,  et  en  chargeant  le  maire  de  la  ville  chef -lieu  de 
recevoir  l'engagement,  d'après  le  certificat  d'acceptation  de  ces  officiers. 
Mais  l'initiative  des  choix  est  confie'e  aux  maires  des  communes  où  ré- 
Nident  ceux  qui  demandent  à  s'engager,  puisque  l'admission  ou  le  rejet 
de  la  part  des  commandans  militaires  dépend  de  l'attestation  plus  ou 
moins  favorable  que  renferme  le  certificat  qui  doit  préalablement  leur 
être  accorde'  par  ces  maires  ( articles  14  et  17  de  l'instruction J.  Ces 
magistrats  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  discernement  et  t!e  cir- 
conspection dans  la  délivrance  de  ces  certificats;  car  une  complaisance 
abusive  de  leur  part  exposerait  à  introduire  dans  la  garde  royale  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  dignes  d'y  entrer. 

( Recherche  des  Antiquités  de  la  France. J 
Palis  ,  le  15  Janvier  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ) , 
Aux  Préfets. 

Le  sous-préfet  de  Thionville  a  rédigé  une  instruction  particulière 
sur  la  recherche  des  antiquités  dans  son  arrondissement.  Il  l'a  fait  impi  i - 
mer;  le  préfet  de  la  Moselle  me  l'a  envoyée,  et  je  l'ai  moi-même  transmise 
à  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  chargée  de  suivi* 
les  travaux  de  cette  nature. 

L'Académie  a  vivement  applaudi  à  cette  notice,  que  je  crois  devoir 
vous  envover,  avec  le  rapport  approbatif  dont  elle  a  été  l'objet.  Cette 
pièce  pourra  servir  de  modèle  dans  les  lieux  où  il  n'aurait  pas  encore 
clé  adopté  de  plan  pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  cir- 
culaires du  ministère  de  l'intérieur  sur  cette  partie  intéressante. 

Cbacjue  jour,  ces  recherches  sur  les  anciens  monumens  acquière!!! 
plus  d'importance  et  produisent  de  plus  utiles  résultats.  Pour  récom- 
penser les  savans  qui  s'v  livrent  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  succès,  je 
viens  de  décider  que  des  médailles  d'or  seraient  distribuées  aux  auteurs 
des  meilleurs  et  principaux  mémoires  envoyés  à. l'Institut.  Ces  mémoire- 
doivent  arriver  à  Paris  par  votre  intermédiaire  :  vous  y  joindrez  Ifcs 

(I,  Bulletin  des  lois,  n.°  378  ;  7/  série  ,  n."  8883. 
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observations  dont  ils  vous  sembleront  susceptibles,  et  j'appelle  sur  cet 
objet  votre  attention  spéciale. 

J'espère  (pie  par  ces  dispositions,  par  vos  soins  et  par  le  zèle  de 
l'Académie  ,  nous  ne  tarderons  pas  à  avoir  réuni  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  la  composition  d'une  bonne  histoire  de  nos  antiquités 
nationales. 


Paris,  le  26  Juillet  1820. 

Le  Secrétaire  perpétuel  Je  l'Académie, 

A  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieur. 

L'Académie  a  pris  connaissance  de  l'instruction  de  M.  Teissicr , 
sous-préfet  à  Thionville,  relativement  à  la  recherche  des  antiquités  dans 
l'arrondissement  de  sa  sous-préfecturc.  Cette  instruction  suppose  une 
érudition  peu  commune  sur  la  géographie  ancienne  et  les  antiquités 
historiques  de  cette  contrée;  et  l'auteur  adonné,  le  premier,  l'idée  d'une 
mesure  qui,  si  elle  était  généralement  adoptée,  pourrait  avoir  la  [dus 
heureuse  influence  sur  le  résultat  des  recherches  recommandées  par  le 
Gouvernement.  Il  serait  bien  à  désirer  que  tous  MM.  les  sous-préfets 
publiassent  de  semblables  instructions,  et  qu'elles  fussent  rédigées  avec 
la  même  habileté  et  la  même  concision. 


DIRECTION  sur  les  recherches  archéologiques ,  historiques,  &C, 
à  faire  dans  l' arrondissement  de  Thionville. 

Une  commission  formée  dans  le  sein  de  l'Institut,  classe  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  a  publié,  en  1819,  une  série  de  questions  sur  les 
points  principaux  d'antiquités  nationales  qui  doivent,  dans  chaque 
département,  fixer  l'attention  des  amis  de  l'histoire  et  de  l'archéologie , 
et  vers  lesquels  leurs  recherches  doivent  sur-tout  se  diriger. 

Ces  questions  générales  ne  trouvent  pas  toutes  leur  application  dans 
chaque  province;  mais  aussi  chaque  province  a  des  objets  spéciaux  de 
recherches  non  prévus  dans  le  cadre  tracé  par  MM.  Walkenaer,  Petit- 
Radel  et  de  la  Borde. 

Il  serait  utile  que,  partant  de  ce  cadre  pour  établir  une  sorte  d'uni- 
formité de  marche,  on  fit,  pour  chaque  département,  pour  chaque 
sous-préfecture,  une  série  de  questions  appropriées  à  l'histoire  du 
pays ,  et  à  ce  que  l'on  sait  ou  à  ce  qu'on  croit  exister  en  monumens  , 
chemins,  &c. 

Le  sous-préfet  de  Thionville  a  réalisé  ce  projet  dans  les  questions 
suivantes,  concernant  son  arrondissement,  point  extrême  du  nord-est 
de  la  France;  elles  sont  destinées  à  être  adressées  aux  personnes  qui 
concourent  aux  recherches  provoquées  par  son  exe.  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  son  instruction  du  8  avril  1819  (  1  ). 
•■ ■ — — — — — — —— — — — — — — -  ■  'i 

(1)  Voir  cette  instruction  à  t>a  date. 
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1  Rechercher  les  huttes  de  terres  rapportées  qui  ont  servi  de  tom- 
beaux  [tumulij.  Il  en  existe  dans  les  cantons  <lc  Sierck  et  de 
Jîouzonville. 

Indiquer  ceux  de  ces  tombeaux  qui  n'ont  pas  e'te'  fouilles;  donner 
leurs  dimensions  et  leur  mode  de  construction  ;  quand  ii  y  en  a  plu- 
sieurs sur  le  même  point,  décrire  leur  position  respective. 

Dire  si  l'on  a  trouve'  dans  ceux  qui  ont  été  ouverts  des  ossemens, 
des  charbons,  des  haches,  des  débris  d'armes  ou  d'outils,  des  médailles, 
des  anneaux  de  fer  et  de  bronze,  des  jib ules  ou  agrafes  de  vetemens, 
<Ïps  vases  ou  débris  de  vases,  &c.  ;  décrire  ces  armes,  médailles,  &c. 

2.  Rechercher  si  l'on  a  trouve'  des  cimetières  anciens  avec  des  tombes 
en  pierres  sèches,  rangées  à  la  suite  les  unes  des  autres  et  formant 
plusieurs  lignes  parallèles,  comme  on  en  a  découvert,  en  1817,  près 
des  carrières  de  Jaumonr,  et  précédemment  à  Basfieux,  près  de  Longwy, 

3.  Donner  une  description  des  routes  militaires  romaines  qui  tra- 
versent l'arrondissement  sur  les  deux  rives  de  la  Moselle,  du  midi  au 
nord  :  1.°  la  route  de  Sirmium  à  Trêves,  par  Strasbourg"  et  Metz  ; 
2.°  la  route  de  Metz  à  Trêves,  par  la  rive  droite  de  la  Moselle. 

Indiquer  leur  mode  de  construction,  les  changemens  que  la  con- 
servation de  ces  chemins  a  éprouves ,  depuis  les  descriptions  qui  en 
ont  déjà  été  données,  êicj  mais  se  bien  garder  de  copier  ces  descrip- 
tions, sans  avoir  visite'  les  lieux.  Cette  observation  essentielle  s'applique 
A  toutes  les  questions  sur  des  objets  phvsiqucs. 

4.  Citer  les  chemins  dits  de  la  Reine  que  Ton  attribue  à  Brunehaut 
(  vil. c  siècle),  soit  que  cette  reine  d'Austrasie  les  ait  fait  construire  , 
soit  qu'elle  n'ait  fait  que  reparer  des  voies  romaines. 

5.  Citer  les  routes  moins  importantes  que  l'on  soupçonne  avoir  fait 
embranchement,  staf  les  voies  romaines,  et  fes  routes  moins  anciennes- 
qui  paraissent  avoir  ete'  abandonnées  depuis  long-temps.  Il  est  pro- 
bable, 1  .°  que  la  route  de  la  rive  gauche  correspondait  avec  des 
chemins  venant  des  bords  de  la  Meuse  et  de  la  Chiers;  2.°  que  la 
route  de  la  rive  droite  avait  des  embranehemens  se  dirigeant  vei  s 
la  Sarre  et  la  Kied,  et  vers  les  camps  slaiiounaires  qui  ont  pu  exister 
sur  ces  points;  o.°  que  ces  deux  routes  avaient  des  communications 
entre  elles.  Il  s'agit  de  trouver  des  preuves  de  ees  probabilités,  soit 
par  le  raisonnement,  soit  par  des  traces  des  chemins. 

6.  Indiquer  les  lieux  où  passent  ces  divers  chemins  ou  routes;  en 
dresser  une  carte,  et  coter  les  distances  de  ces  lieux  entre  eux. 

Suivre  sut-tout  les  deux  routes  romaines  avec  détail;  dire  où  elles 
existent  bien  conservées;  où  elles  n'existent  plus;  les  causes  de  leur 
destruction,  cvC. 

7.  Vérifier  la  situation  de  Caranusea  et  de  Ricciacv.m ,  lieux  in- 
termédiaires entre  Met/,  et  Trêves,  cites  dans  la  table  theodosienne  et 
non  dans  l'itinéraire  d'Antonio  :  tous  deux  peuvent  appartenir  à  l'ar- 
rondissement de  Thionville. 

Les  distances  des  lieux  de  la  route  de  la  rive  droite  sont  indiqucis , 
ainsi   qu'il    suit  : 


(  125) 

De  Trêves  à  Rtcciacum .  X  mille  pas. 

De  fiùïituiuii  à  Cara}\  ^çq .X. 

Do  Ûaranusca  à  Divodurum  ou  Mclz. X11I,  ou  XLlf ,  ou  XVII. 

Examiner  les  divers»!.',  opiriïrths  den  auteurs  qui  proposent  des 
rectifications  à  la  distance  de  Divodnnim  h  Ctirahusca. 

Les  uns  penchent  pour  le  eliiiïro  XII8  ;  d'autres  pour  XIJI  ;  d'autics 
pensent  que  peut-être  à  L  il  faut  ruhsiitucr  «tu  V  ,  ce  qui  ferait  XVII. 

Le  celèn; e  d'Anville  (  Not.  des  Gaules)  place  Caranitsca  et  liicciacuni 
sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  à  Garsch  et  à  Remich.  Cette  erreur 
est  trop  évidente  pour  avoir  besoin  d'être  réfutée. 

fi.  Examiner  le  système  de  Philippe  Olivier  [Gcrmania  antiqua , 
El/.cv.  11531,  f.°  1.  1 1 ,  cap.  14),  qui  transpose  ainsi  les  lieux: 

À  .trusta  TTrcviroritm. 

Oàranusca  ou  Saranusca. 

Hicciacum. 

Divodurum. 

Selon  lui,  Caranusca  est  le  bourg  de  Sarrebourg,  à  quatre  lieues 
de  Trêves. 

9.  Examiner  l'opinion  du  père  Alexandre  Wiltheim,  qui  reunit  la 
route  de  la  rivedroiteà  celle  de  l'autre  cote ,  avant  Trêves,  en  lui  faisant 
traverser  la  Moselle,  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  Sarre  et  au- 
dessous  de  celle  de  la  Sure. 

10.  Indiquer  exactement  les  villages,  ou  même  les  édifices,  ponts 
ou  autres  constructions,  qui  se  trouvent  sur  ces  routes,  ou  qui  n'existent 
plus;  donner  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  ces  lieux  ou  sur 
ces  édifices,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  décrits  dans  quelque  ouvrage 
imprimé;  s'ils  ont  été  décrits,  donner  le  titre  de  ces  ouvrages,  et  indi- 
quer les  pages  où  se  trouve  la  description  ;  se  contenter  ensuite  de 
décrire  leur  état  actuel;  et  s'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  faire 
connaître  le  nom  des  propriétaires. 

11.  Vérifier  s'il  existe  encore  dans  l'arrondissement,  des  bornes 
milliaircs  antiques,  ou  s'il  en  a  été  trouvé  autrefois;  en  donner  la 
description  ;  donner  leur  situation  et  la  distance  de  ces  bornes  entre 
elles,  si  l'on  en  trouve  plusieurs  sur  la  même  route. 

C'est  en  mesurant  l'intervalle  de  bornes  milliaires  épargnées  par  le 
temps  que  l'on  a  connu  la  longueur  du  mille  romain.  On  l'évalue  à 
7j(j  toises  [1473  mètres  471]. 

12.  Indiquer  les  restes  de  constructions  romaines;  décrire  le  mode 
de  bâtisse,  c'est-à-dire,  avec  ou  sans  ciment,  en  pierres  grandes  ou 
petites,  carrées,  rectangulaires  ou  en  losange,  en  briques  ou  carreaux. 

Vei  ifier  si  L.;  pierres  sont  les  mêmes  que  celles  des  carrières  ac- 
tuellement en  exploitation  ,  ou  si  elles  sont  d'une  nature  étrangère  à 
la  province. 

N'y  a-t-il  aucun  reste  de  constructions  en  carreaux  de  basait*?, 
M.j.upe.  c.; ,  sans  nurtier,  ni  ciment,  comme  sont  les  piles  du  pont  de 
Trêves: 
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13.  Nommer  les  villages  où  l'on  remarque  que  des  briques  romaines 
ou  des  carreaux  ont  été  employés  duns  les  murs  des  maisons  ;  dire 
où  les  habitans  se  les  sont  procures. 

14.  Faire  connaître  l'étendue  et  la  configuration  des  terrains  qu'oc- 
cupent les  constructions  antiques  ou  du  moyen  âge;  en  donner  des 
pians  et  des  dessins;  distinguer  toujours  les  tuiles,  les  briques  et  les 
carreaux. 

Les  tuiles  seules  ont  des  rebords  ;  il  y  en  a  d'une  grande  dimension. 
On  en  trouve  qui  sont  en  gouttière,  comme  nos  tuiles  creuses  mo- 
dernes; elles  servaient  à  couvrir  les  rebords  des  tuiles  plates. 

15.  Indiquer  exactement  tous  les  emplacemens  où  l'on  a  trouve, 
à  différences  époques,  des  antiquités  quelconques,  et  la  nature  de  ces 
antiquités;  faire  connaître  les  traditions  relatives  à  ces  lieux,  et  les 
ouvrages  qui  en  ont  déjà  parie. 

Si  l'on  a  trouve'  ou  si  l'on  trouve  habituellement  des  médailles  , 
indiquer  à  quel  règne  elles  appartiennent;  donner  la  liste  des  têtes. 

11  est  à  remarquer  que  l'on  ne  trouve  aucune  médaille  en  creusant 
dans  l'emplacement  de  Thionville ,  tandis  qu'on  en  découvre  sur  le 
territoire  d'Yeutz  haute  et  basse  [  Judicium  J ,  à  moins  d'un  kilomètre, 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle. 

1G.  Rechercher  et  décrire  les  inscriptions  ou  fragmens  d'inscrip- 
tions; reunir  les  pierres  ou  briques  qui  les  contiennent,  et  les  envoyer 
à  Thionville  :  on  a  trouve'  déjà  nombre  de  briques  à  inscriptions  dans 
le.s  ruines  de  la  chapelle  de  Haute-Yeutz,  détruite  en  juin  1815;  à 
Daspich,  ù  Ritzing,  à  Kirschnaumen  ,  à   Caiembourg,  <kc,  ikc. 

Indiquer  les  ouvrages  où  ces  inscriptions  auraient  déjà  été  rappor- 
tées ;  corriger  avec  soin  les  erreurs  que  ces  ouvrages  contiendraient. 

17.  Rechercher  et  décrire  les  abbayes,  comme  Bouzonville  /  Bo- 
sonis-Villa,  BusendorffJ ,  abbaye  fondée  au  xi.c  siècle  ;  Freistrnll 
(  nom  qui  ne  peut  être  interprète'  que  par  terre  franche  ou  frane- 
alleu  )  ,  abbaye  fondée  au  xu.e  siècle;  Maricnfios  [Maria'  Riv/is  /, 
près  de  Sierck,  aujourd'hui  simple  moulin;  la  chartreuse  de  Rettel 
/  Rotula  1  ;  Justemont  (  xn.c  siècle).  Aucune  de  ces  abbayes  n'avait- 
clle  des  droits  régaliens,  comme  jus  eudendœ  vtonetœ ,  tclonium,  hc.  , 
ainsi  que  les  avaient,  dans  le  diocèse  de  Trêves,  l'abbaye  de  Pruin 
(charte  de  Lothaire ,  28  juillet  861  )  ,  le  chapitre  de  Trêves  (  charte 
d'Othon,27  août  974  ),&c.ï 

18.  Rechercher  les  grandes  seigneuries,  comme  celle  de  Florange  , 
qui  a  été'  l'apanage  d'une  branche  de  la  maison  de  Lorraine;  le 
comte'  de  Roussy  [RochyJ  (  xu.c  siècle);  les  seigneurs  de  Thionville, 
au  xi. c  siècle;  ceux  de  Rodcmack  [ Riibrœ-Macerlœ ] ,  xn.c  siècle;  de 
Sierck,  xn.e  siècle,  &c. 

Et,  en  général,  ne  négliger  aucune  des  constructions  faites  depuis 
le  x.e  siècle  jusqu'à  la  lin  du  xiv.c,  quelle  qu'ait  été  leur  destination; 
faire  connaître  ce  qu'elles  étaient  autrefois  est  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui; donner  des  plans  et  des  élévations  de  ce  qui  est  suffisamment 
conservé.  Si  ces  bâti  mon  s  ont  déjà  été  décrits,  nommer  les  ouvrages 
où  existent  ces  descriptions. 
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19.  Continuer  les  mémos  recherches  pour  les  châteaux,  abbayes 
et  autres  constructions  ,  depuis  la  lin  du  x'iv.1'  siècle  jusqu'à  uns 
temps,  qui  se  font  remarquer,  soit  par  leur  architecture,  soit  par 
leur  destination  ancienne,  soit  par  des  traditions  populaires;  mire 
connaître  ceux  de  ces  bâtimens  qui  ont  ete'  déduits;  dire^cc  que 
sont  devenus  et  ou  ont  ete  transportes  les  toinheaux  ,  ornemens  , 
ou  débris  curieux  qui  y  existaient;  donner  les  titres  des  ouvrages  qui 
en  ont  parle. 

20.  Parler  avec  détail  des  maisons  fortes ,  ou  châteaux  féodaux, 
Comme  la  Grange  près  de  Thionviile,  qui  a  porte'  le  nom  de  Sclieuren, 
et  Scuva  ,  et  qui  est  qualifiée,  dans  un  acte  de  1400,  chas  tel '; forteresse 
cl  maison  furie  de  la.  (îran;>e,  séant  devant  Thionviile  ;  Vcinsbcrg; , 
commune  deScheî,  nomme,  en  1300,  Winesperch ;  Luttante  [Lues 
îangsl;  Cattenom  [  Kettenheim  ou  Kelfenhoeen  J  ;  Keenigsmaclieien 
(la  ville  de  Macères  ou  Maehercn ,  près  de  Thionviile);  Hettange-la- 
Grando,  Inglange,  Ottange,  Distorff,  Bushach ,  Preische,  Mensber»  , 
JVleilbourg  près  u'Jllange,.  Logne ,  Blettango,  &c. ,  &c. 

Rechercher  à  quelle  époque  le  château  de  Meilhourg  a  ete'  détruit; 
rassembler  ce  que  dit  l'histoire  sur  la  puissance  des  seigneurs  de  ce 
lieu  et  leurs  actions. 

21.  Prendre  des  informations  sur  les  biens  et  châteaux  qui,  suivant 
la  tradition,  ont  appartenu  aux  Templiers,  et,  après  leur  destruction 
ou  dispersion  (  1311  ),  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Rhodes  (ordre 
de  Malte  ) ,  ou  aux  chevaliers  de  Sainte-Elisabeth  de  Hongrie  (  ordre 
teutonique)  :  ces  derniers,  nommes  dans  le  pays  les  seigneurs  de  Prusse, 
avaient,  en  1400  ,  à  Cattenom  [Kettenheim ] ,  un  château  ou  maison 
forte ,    nommée   vulgairement   Duchehoussc    [  Deutschen    haus ,    la 

maison  des  Allemands  ] . 

Les  etablissemens,  soit  des  Templiers,  soit  des  chevaliers  de  Rhodes 
ou  de  Malte,  soit  de  l'ordre  teutonique,  devaient  être  multiplies,  et 
méritent  des  recherches.  La  noblesse  de  nos  environs  a  eu  fréquem- 
ment l'entrée  dans  ces  associations  pieuses  et  militaires.  Un  Paul 
Pcllnitzer  de  Riïslroff  ou  de  Riïsdorlf  a  ete'  grand-maître  de  l'ordre 
teutonique,  de  1422  à  1440;  appartenait-il  à  Rustrolf  près  de  Sierck  ? 

Conrad  de  Sierck  était  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Rhodes ,  en  1323  :  on  a  un  titre  de  lui  et  de  Henri  de  Volstroff, 
chevalier  de  l'ordre.  Tous  deux  appartiennent  à  l'arrondissement. 

Mansberg,  près  de  Mcrschweiler ,  est  appelé,  dans  les  environs, 
Tcmplicr-Sehloss.  Cela  a-t-il  du  fondement? 

Richemont  n'avait-il  pas  un  établissement  de  Templiers? 

Y  avait-il  des  commanderies  dans  nos  environs?  ou  bien  de  quelles 
commanderies  relevaient  les  terres  appartenant  à  l'ordre? 

22.  Rechercher  les  e'pitaphes  et  inscriptions  les  plus  remarquables 
qui  pourraient  être  utiles  à  l'histoire,  et  qui  se  trouvent  sur  des  mo- 
numens  plus  ou  moins   modernes,  comme  à  Preische,  luglange,  &c. 

23.  Vérifier  s'il  y  a  dans  les  églises  anciennes  des  vitraux  peints 
avec  des  inscriptions,  des  chiffres,  des  monogrammes  ou  des  armoi- 
ries. En  donner  les  dessins, 
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24.  Visiter  les  cimetières  nctuels. 

Les  treize  reliefs  en  ronde  bosse  qui  représentent  l'histoire  de  la 
Passion,  dans  le  cimetière  de  l'église  isolée  d'Usselskirch,  sont  très- 
modernes. 

25.  Re'unir  les  anciens  sceaux  des  villes,  villages,  seigneuries, 
abbayes,   bailliages,  prévôtés,  communautés  ,  &c. 

26.  Rechercher  i'étymologic  des  noms  des  villages  ou  des  hameaux 
qui  ont  ia  terminaison  celtique,  comme  Mancy,  Rcassy,  Vitry;  ou 
les  terminaisons  teutoncs ,  comme  Aitroff,  Bertrange,  Berweiller , 
Buding,  Manom,  &c.  ;  ou  les  terminaisons  du  moyen  âge  ou  des 
temps  modernes,  comme  Bettlainvilie,  Riehemont,  Aboncourt,  Ran- 
quevaux,  &c. 

Indiquer  le  plus  ou  moins  d'ancienneté'  de  ces  villages,  et  noter 
sur-tout  ceux  qui  ont  succède'  à  des  mansions  romaines. 

27.  Rechercher  les  causes  de  destruction  des  villages  qui  ont  en- 
tièrement disparu,  comme  Harlin,que  les  habitans  de  Florange  disent 
avoir  existe'  entre  ce  lieu,  Uckange  etHayangc;  Terlange,  qui  existait 
près  de  Luttange,  et  dont  on  connaît  encore  l'ancien  ban;  Husange , 
près  de  Cattenom ,  dont  il  n'existe  plus  que  l'e'glise  et  le  presbytère; 
Schaflling,  entre  Ham  et  Valmestroff;  Rcxange,  entre  Aitroff  et  Lut- 
tange ;  Guévange,  entre  Kirsch  et  Luttange;  A  y  ,  près  de  Metzeresehc; 
Ileehling,  entre  Stuckange  et  Metzervisse,  sur  la  Bibiche;  &.c,  e<c. 

28.  Examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  sur  la  frontière  des  Mediomatrici 
des  lignes  de  camps  stationnaires  [ stativa  castra]  ou  postes  d'obser- 
vation, places  en  vue  les  uns  des  autres,  sur  des   hauteurs. 

Il  est  très-probable  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmati- 
vement. On  connaît  déjà  le  camp  de  Titeiberg,  près  d'Athus  et  de 
la  Magdeleine,  à  5  kilomètres  de  Longwy;  ceux  de  Dalheim ,  d'Alt- 
Trier,  &.c.  M.  de  Caylus  cite  un  grand  nombre  de  ces  camps  dans 
les  Gaules.  Il  paraît  qu'il  y  avait  depuis  la  forêt  des  Ardennes  ou 
depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  Sarre,  ou  même  jusqu'au  Rhin,  une  chaîne 
de  postes  militaires,  faisant  un  grand  système  de  défense  contre  les 
invasions  des  peuples  du  nord  ou  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Ces  postes 
étaient  des  camps  d'un  accès  difficile,  des  châteaux,  ou  même  quel- 
quefois de  simples  tours.  M.  de  Villers,  de  Bourgesch  (ancien  canton 
de  Sieixk  ) ,  ami  zélé  autant  qu'éclairé  de  l'archéologie,  s'est  occupé 
spécialement  de  recherches  sur  ces  établissemens  militaires. 

L'usage  de  mettre  les  garnisons  dans  les  villes  n'avait  pas  lieu  sous 
le  haut  empire,  selon  Dubos  et  plusieurs  autres  écrivains.  Les  stativa 
devaient  donc  être  fréquens  près  des  frontières,  et  sur-tout  au  nord. 

29.  Rechercher  dans  l'arrondissement  la  ligne  séparative  des  villages 
d'origine  teutoneet  de  ceux  d'origine  celtique,  ou  française,  ou  romane. 

30.  Chercher  à  établir  l'ancienne  limite  des  Treviri  et  des  Medio- 
matrici i  Le  célèbre  géographe  Nicolas  Samson  pensait  que  les  limites 
«les  anciens  diocèses  répondent  à  celles  des  anciens  peuples.  Chercher 
les  limites  des  anciens  diocèses  de  Metz  et  de  Trêves ,  et  voir  quelles 
conséquences  on  peut  en  tuer  pour  la  division  des  Treçiri  et  des 
Mediomatrici. 
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31.  Donner  des  détails  sur  la  division  territoriale  au  moyen  âge, 
et  principalement  sur  la  partie  du  duché  do  Mvscllanc  siuie'e  dans 
l'arrondissement;  sur  le  comte'  de  Jeulz,  /  comitaltis  Judiciaccnsis  J , 
Cite  dans  les  diplômes  royaux  et  impériaux  du  ix.u  et  du  x  c  siècle  ; 
sur  le  canton  de  la  Nied  [  Niîrusis-Pagiis  Niiachowa  j  ,  ciie  dans  le 
partage  de  la  Lorraine  arrête  en  870  entre  Charles  le  Chauve  et 
Louis  le  Germanique;  sur  la  partie  du  nord-ouest  <(iii  pouvait  être 
comprise  dans  le  pays  d'Ardennes  ou  dans  le  comte'  de  Luxembourg, 
et  sur  la  partie  du  canton  de  Thionville  cjui  pouvait  faire  partie  , 
sous  la  deuxième  race,  du  petit  pays  de  l'Orne  [ Pagus  Odornensis ] , 
cite  dans  le  partage  de  870. 

32.  Rechercher  dans  les  titres  les  diffêrens  noms  que  ces  lieux  ont 
portes;  pousser  la  recherche  des  noms  de  lieux  jusqu'aux  hameaux 
et  annexes  des  villages  ,  et  même  aux  cantons  de  terre  ou  de  bois 
sans  habitations.  Ces  noms  rappellent  quelquefois  des  souvenirs  mytho- 
logiques, comme  la  foret' de  ilermeswald  [forêt  de  Mercure],  mairie 
de  Griïndorlf.  Des  traces  du  culte  de  cette  divinité'  sont  dans  les  noms 
de  plusieurs  lieux  des  environs  de  la  Moselle  ,  comme  Hermeskeil  , 
petite  ville  de  l'ancien  département  de  la  Sarre,  arrondissement  de 
Birekenfeld;  et  Hcrmespand,  hameau  de  la  mairie  de  Betteldorif, 
arrondissement  de  Priïnr. 

33.  Rechercher  l'origine  dos  noms  des  rivières  et  ruisseaux,  comme 
Nied,  Conroi,  Fensch,  Canner,  Kissel,  Orne,  &c. 

31.  Comparer  les  noms  français  et  allemands  des  villes  et  villages, 
comme  Thionville  et  Diedcahoven ,  Manom  et  Monhoven,  Cattenom 
et  Ki'ttciihtH'Cn ,  Roussy  et  Rctgen ,   Bouzonville  et  Buscndorff',   lie. 

35.  Donner  un  précis  historique  sur  les  ducs  de  Lorraine  qui  ont 
habite   Sicrck. 

Rechercher  les  monnaies  qui  ont  été  frappe'es,  aux  xiv.e  et  xv.c 
siècles,  sous  les  ducs  Jean,  mort  en  1390,  et  Charles  ,  son  fils,  mort  en 
J  m,  avec  l'inscription  :  MONETA  IN  SIERK  ou  MONETA  S1ERK. 

Donner  des  détails  sur  les  bàtimens  ducaux  que  l'on  eonnait  encore 
à  Sierck;  sur  les  fondations  faites  par  les  ducs,  par  la  duchesse 
Marguerite  de  Bavière  ,  &c. 

3(>.   Rechercher  l'origine  de  Thionville  [Theodonis-viUa ,  Tkcudone- 

r,'//nJ- 

37.   Examen  de  l'opinion  de  Pirkeiiner  et  de  Bergier ,  qui  ont  attribue' 

à  Thionville  le  nom   de  Divodurum-Mcdiomatricum  ,    généralement 

allée  te   à  Metz. 

Examen  de  la  tradition  qui  place  son  origine  au  temps  des  Francs  , 
vers  le  commencement  de  la  première  race,  et  qui  i'aiiribuc  à  un 
seigneur  nomme'  Théodon. 

Pépin  le  Bref  a  habite'  Thionville.  —  Charlemagne  y  a  fait  de  longs 
etfrequens  séjours.  —  Conciles.  —  Assemblées  des  grands  de  la  nation. 
—  Capitulaires. 

Examiner  si  Thionville  a  eu,  sous  Charlemagne,  un  atelier  moné- 
taire; ce  qui  parait  incontestable,  puisquil  a  habite  ce  lieu  à  de 
nombreuses  reprises,  et  que  c'est  de  Thionville  même  qu'est  sorti  le 
4.  9 
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capitolaire  de  805,  portant  qu'on  ne  frapperait  plus  de  monnaie  que 
dans  son    palais,   ut,  nullo  loco  moneta  percutiatur,  nisi  ad  curtem ; 
ordonnance  qui  fut  confirmée,  en  808  ,  volumus  ut  nullo  alio  loco  moneta 
sit ,  nisi  in  palatio  nostro. 

Ces  deniers  d'argent  portent,  autour  du  monogramme  KARLUS,  les 
mots  MONETA  PALATINA.  On  en  trouve  avec  la  même  inscription 
sous  Lquïs  le  Débonnaire ,  l'empereur  Lothaire  et  Charles  le  Chauve. 

Peut-on  découvrir  l'emplacement  du  petit  temple  que  Louis  le 
Débonnaire  avait  fait  bâtir  sur  le  même  plan  que  la  chapelle  d'Aix-la- 
Chapelle? 

M.  Stemer  (  Traite'  du  département  de  Metz  )  dit  que  l'on  voit  encore 
à  Thionviîle,  dans  l'emplacement  du  palais  de  Charlemagne,  les  cuisines 
de  ce  monarque.  Examiner  cette  assertion  ,  qui  a  souvent  été'  répétée  et 
qui  est  très-hasardée. 

Le  lieu  où  sont  situées  ces  prétendues  cuisines  impériales  dépend  de 
la  maison  de  M.me  veuve  Chomereau;  cette  maison,  dans  le  dernier 
siècle,  appartenait  à  la  maison  d'Eltz. 

38.  Ancienneté'  du  village  d'Yeutz  [  Judicium  J ,  de  son  église  et  de 
la  chapelle  de  Haute-Yeutz.  — Concile  de  844  ,  qui  a  été  tenu  en  ce  lieu. 

39.  Rechercher  quelle  est  l'ancienneté'  des  usines  à  fer  dans  l'ar- 
rondissement. 

Un  titre  d'Edouard  comte  de  Bar  [  Eddowairs  cuens  de  Bar  ]  , 
date'  de  1329,  cite  les  forges  de  Moyeuvre  ( Moeuurc ,  an  lai  grande 
et  an  lai  pititej  ,  celles  de  Nuevechief  et  de  Ranconuault ,  et  parle  de 
plusieurs  autres  forges  an  la  prevostait  de  Briey. 

40.  Existe-t-il  dans  certaines  fêtes  patronales  des  usages  locaux  qui 
soient  remarquables  par  leur  bizarrerie  et  que  l'on  fasse  remonter  à 
des  temps  recules?  Indiquer  ces  usages,  et  rechercher  leur  origine  et 
leur  analogie  avec  des  cérémonies  du  paganisme. 

41.  Rechercher  l'origine  de  la  roue  entourée  de  paille  que  les 
habitans  de  Basse-Kontz  lancent,  la  veille  de  la  Saint-Jean,  du  sommet 
du  Stromberg  dans  la  Moselle,  vis-à-vis  deSierck,  après  avoir  mis  le 
feu  à  la  paille. 

42.  Faire  apercevoir  les  erreurs  où  sont  tombes  ,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  indiques  dans  cette  note,  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  l'histoire,  les  antiquités  et  la  géographie  des  trois  évêchés, 
de  la  Lorraine,  du  pays  de  Trêves  et  du  duché  de  Luxembourg. 


( École  normale  élémentaire.  J 
Paris  ,  le  16  Janvier  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 

Aux  Préfets., 

Le  bien  de  l'instruction  primaire  exigeant  que  l'enseignement  mu- 
tuel se  répande  de  plus  en  plus  et  se  conserve  en  même  temps  dans 
route  sa  pureté,  notre  devoir  est  de  veiller  à  ce  qu'il  se  forme  un 
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grand   nombre  de   maîtres,  et  qui;  ceux  qui  se  présentent   aient  une 
connaissance  exacte  des  procèdes  de  la  méthode. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  un 
établissement  de  Paris  qui,  dans  les  departemens  éloignes,  peut  être 
utile  aux  maîtres  qui  seraient  destines  à  diriger  des  écoles  modèles 
d'enseignement  mutuel,  et  qui,  dans  les  departemens  voisins  de  la  ca- 
pitale, serait  d'une  grande  ressource  pour  les  maîtres  qui  auraient 
l'intention  de  se  livrer  à  l'enseignement  mutuel  dans  les  écoles  ordinaires. 

Cette  institution,  connue  sous  le  nom  d'école  normale  élémentaire , 
e'tablie  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  l'administration  ,  rue  Carpentier- 
Saint-Sulpice ,  n.°  4,  est  destinée  à  former  des  maîtres  pour  les  écoles 
d'enseignement  mutuel.  On  s'y  occupe  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du 
calcul,  ainsi  que  du  dessin  linéaire,  de  la  calligraphie  et  du  plain- 
cliant.  Ceux  des  élèves  qui  sont  recommandes  par  les  autorites  locales 
ou  par  les  fondateurs  des  écoles  peuvent  obtenir  le  logement  gratuit , 
en  s'adressant  au  préfet  de  la  Seine. 

Les  pièces  nécessaires  poury  être  admis  sont,  1.°  un  certificatde  bonne 
conduite,  délivre'  par  le  maire  du  lieu  où  réside  le  candidat;  2.°  un  cer- 
tificat du  cure'  ou  du  ministre.  Le  brevet  de  capacité'  délivre'  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  supplée  à  ces  deux  pièces. 

L'instruction  y  est  entièrement  gratuite.  Les  cours  durent  six  semaines, 
et  recommencent  tous  les  l.er,  3.e,  5.e ,  7.e,  9.e  et  1  l.e  mois  de  chaque 
année.  Le  cours  termine  ,  on  fait  subir  un  examen  sur  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  théorique  et  pratique.  Une  commission  spéciale  est 
chargée  de  cet  examen,  et  délivre  aux  élèves  des  certificats  de  l.cr,  2.e 
et  3.c  ordre,  suivant  leur  mérite  et  l'étendue  des  communes  dans 
lesquelles  ils  se  proposent  d'établir  des  écoles. 

Pour  que  le  bienfait  de  cette  instruction  gratuite  soit  mis  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus,  je  vous  invite  à  faire  imprimer 
dans  le  journal  du  département  une  note  dont  l'objet  Serait  de  porter 
à  la  connaissance  des  habitans  l'existence  de  l'école  normale  élémen- 
taire et  les  conditions  prescrites  pour  y  être  admis. 

Je  désire  que  vous  me  teniez  informe'  des  dispositions  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  cette  circulaire. 


(Demande  d'ecclésiastiques  pour  les  colonies  françaises.  ) 
Paris ,  le  G  Février  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon), 
Aux  Éveques. 

Mes  prédécesseurs  vous  ont  déjà  fait  connaître  ,  en  1815  et  en  1818  , 
le  besoin  urgent  de  prêtres  qu'éprouvent  nos  colonies  pour  régir  leurs 
paroisses. 

Le  séminaire  dit  du  Saint-Esprit ,  à  Paris,  dont  M.  Bertout  est 
supérieur,  est  destine  à  préparer  les  ecclésiastiques  qui  montrent  des 

9.. 
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dispositions  pour   ce  service;  mais   cet   établissement   ne   peut,    sans 
être   aide  par   les    évêques,  fournir   seid  le  nombre    de   prêtres  jugé 
strictement   nécessaire   par  les   administrateurs  des  colonies ,  d'après 
l'étendue  et  l'importance  des  paroisses.  t 

Je  crois  donc  devoir,  pour  le  bien  de  la  religion,  et  de  l'Etat,  vous 
engager  à  ne  point  refuser  d'exact  aux  ecclésiastiques  qui  vous  seront 
demandes  pour  une  mission  à  laquelle  nous  devons  attacher  tant  de  prix. 

j'ai  d'autant  plus  lieu  d'espérer  que  vous  répondrez  favorablement  à 
cette  invitation,  que  le  Roi  a  plusieurs  fois  exprime'  le  désir  de  ne  pas 
laisser  plus  long-temps  les  habitans  des  colonies  privés  des  secours  de 
la  religion  ,  et  que  Sa  Majesté,  en  créant  un  grand  nombre  de  bourses 
dans  les  séminaires  diocésains,  a  du  penser  que,  parmi  les  élèves  qui 
jouissent  de  ce  bienfait,  ceux  qui  annonceraient  la  vocation  qui  est 
l'objet  de  ma  lettre  obtiendraient  sans  obstacle  le  consentement  de 
leur  évêque. 

Le  ministre  de  la  marine,  en  transmettant  à  mes  prédécesseurs  et  à 
moi  l'expression  de  la  sollicitude  des  administrateurs  des  colonies 
touchant  la  nécessité  de  leur  procurer  sans  délai  les  ministres  de  la 
religion  qu'elles  réclament,  a  témoigné  lui-même  plusieurs  fois  qu'on 
deyait,  sous  les  rapports  de  la  religion  et  du  service  du  Roi,  attacher 
la  j)lus  haute  importance  à  satisfaire  un  vœu  aussi  louable. 

Ce  ministre  a  fait  connaître  les  indemnités  et  le  traitement  alloués  aux 
prêtres  destinés  pour  les  colonies, dès  le  moment  de  leur  nomination. 

Us  reçoivent,  avant  le  départ,  des  frais  de  route,  à  compter  du  lieu 
de  leur  résidence,  jusqu'au  port  d'embarquement,  à  raison  de  3  francs 
i)ar  mvriamètre.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité  de  600  francs  pen- 
dant la  traversée ,  et  ils  sont ,  en  outre ,  nourris  à  bord  à  la  table  de  l'état- 
major.  Le  traitement  des  curés,  dans  les  colonies,  est  de  2,000  francs, 
indépendamment  du  casuel. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  mettre  à  portée  de  répondre  incessamment 
à  d'aussi  vives  instances,  en  me  désignant  ceux  des  ecclésiastiques  de 
votre  diocèse  dont  vous  aurez  fait  choix,  de  leur  consentement;  soit 
pour  les  îles  de  Bourbon,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique;  soit 
pour  le  Sénégal. 

(Traverses  des  villes  qui  font  partie  des  routes  royales.  J 
Paris,  le  21  Février  1821. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey), 

Aux  Préfets. 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  remarquer  que  les  ingénieurs  com- 
prennent dans  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  d^s  rues  qui  , 
dr.ns  les  villes,  bourgs  et  villages,  font  partie  des  routes  royales,  des 
réglemens  de  pente  dont  l'exécution  entraîne  des  changemens  dans  le 
profil  de  ces  rues  et  exige  des  déblais  ou  remblais ,  qu'on  ne  peut  opérer 
sans  donner  lieu  à  des  répétitions  en  indemnités,  de  ta  part  des  proprié- 
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taires  riverains,  dont  tes  maisons  éprouvent  des  dommages,  soit  p;i:t< 
que  les  remblais  les  enterrent  en  partie,  soit  parée  que  les  déblais  dé- 
chaussent leurs  fondations.  Ces  reglemens  de  pente  s'exécutent  ordi- 
nairement   autant  dans  l'intérêt  des   communes  que  dans  celui   de   La 
viabilité'  générale;  et  cependant  e'e.st  l'Etat  seul  qui  supporte  la  dépense 
que  ces  travaux  nécessitent,  ainsi  que  le  paiement  des  indemnités  qui 
en    sont   la  suite  :   il  arrive  même    quelquefois    qu'on    porte  dans  les 
projets  de  travaux  les  Irais  de  raccordement  de  la  rue  grande  roule 
avec  les  rues  de  petite  voirie  qui  y  prennent  naissance  et  y  aboutissent 
Toutes  ces  dispositions  grèvent  les  fonds  ail'ectc's  au  service  des 
et  ebaussecs  de   dépenses  qui  sont  pour  bu  sans  aucune  utilité,  et  le 
privent  de  ressources  précieuses  qu'il  est  de  mon  devoir  de  lui  réserver 

A  l'avenir,  il  conviendra,  lorsque  des  reglemens  de  pente  qui  por 
ter  aïe  a  t  dommage  aux  riverains  di-^  rues  seront  juges  nécessaires  dans 
les   traverses  des  villes,   bourgs  et  Villages  qui  font  partie  des  routes 
royales,  que  les  ingénieurs  en  dressent  les  projets  se'pare'ment  des  Ira 
vaux  d'entretien  et  réparation;  que  ces  projets  soient  ensuite  mi- 
les yeux  des    conseils  municipaux,  pour  qu'ils  lassent   conni 
consentant  à  payer  la  portion  de  dépense  à  faire  dans  l'intérêt  de  leurs 
Communes,  y  compris  les  indemnités.  En  cas  de  refus  de  leur  ;  ;ii 
je  me  reserve  d'examiner  en   conseil  <]e^  ponts  et  chaussées  ,  lorsqu' 
les  projets   des    travaux  et  les  délibérations    <\r.y,  conseils    municipaux 
me  seront  parvenus,  si  les  travaux  sont  indispensables  dans  l'inte'iet 
de  la  circulation,  et  s'il  y  a  lieu  de  les  faire  exécuter  aux  irais  de  mon 
administration. 

J'adresse  aux  ingénieurs  une  amodiation  de  la  présente,  afin   qu'ils 
se  conforment  exactement  à  ses  dispositions,  d'après  lesquelles  il 
pourront    désormais    comprendre    parmi    d'autres    travaux    cc\ix    qui 
auront  pour  objet  de  changer  des  pentes  de  traverses  et  dont  l'exécu- 
tion donnerait  lieu  à  des  indemnités. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  cette  circulaire, 
et  d'avoir  soin,  toutes  les  fois  que  des  projets  de  règlement  de  pente 
pour  les  traverses  dvs  villes,  bourgs  et  villages,  susceptibles  d  occa- 
sionner des  dommages  aux  propriétés  riveraines,  vous  seront  remis, 
de  les  communiquer  aux  conseils  municipaux  des  communes  où  l'on 
doit  les  exécuter ,  et  de  me  les  transmettre  ensuite,  avec  l'avis  de 
conseils  et  le  votre. 


(Secours  aux  colons  et  autres  réfugiés*) 
Paris ,  le  1 5  Mars  1 8î  1 . 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simcoii), 
Aux  Préfets. 

Une  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  21  juin  1S17  (  i  )  , 


(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  claie. 
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vous  a  indique  les  formalités  à  observer  dans  la  remise  des  pièces  de 
dépenses  des  secours  aux  colons  pour  les  exercices  1819  et  1320. 

Les  dispositions  qu'elle  renferme  n'étant  plus  aujourd'hui  appli- 
cables en  *n  an  de  partie  au  nouveau  mode  d'ordonnancement  adopte 
à  partir  de  l'exercice  1821 ,  j'ai  pense'  qu'il  était  utile  de  vous  faire  con- 
naître les  changemens  qui  doivent  en  re'sulter. 

L'article  8  de  la  loi  du  19  juillet  1820  (  1  )  ayant  prescrit  le  ver- 
sement par  douzième  au  tre'sor  royal,  à  compter  du  l.ei  janvier  dernier, 
du  prélèvement  annuel  de  5,500,000  francs  fait  pour  le  compte  du 
Gouvernement  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux,  le  crédit  affecte' 
spécialement  aux  colons  ne  fait  plus  partie  du  budget  de  la  ville  de 
Paris,  et  figure,  comme  article  patent,  dans  celui  du  ministère  de  l'in- 
térieur ,  au  chapitre  xv,  intitulé  Dépenses  spéciales. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que ,  le  tre'sorier  de  la  ville  de  Paris 
n'acquittant  .plus  les  ordonnances  du  pre'fet  de  la  Seine,  les  receveurs 
ge'ne'raux  ne  sont  plus  charges  du  paiement  des  secours  aux  celons  , 
à  partir  de  la  première  repartition  sur  l'exercice  1821  ;  les  payeurs  Ans 
depehses  diverses  dans  les  départemens  reprennent  ce  service,  comme 
précédemment,  et  c'est  sur  ces  fonctionnaires  que  vos  mandats  de 
paiement  en  faveur  des  parties  intéressées,  doivent  être  délivres. 
Il  vous  sera  toujours  adresse  des  extraits  nominatifs  de  l'état  gênerai 
de  distribution,  et  les  payeurs  recevront  directement  du  tre'sor  les 
bordereaux  indicatifs  du  montant  de  l'ordonnance  que  j'expédierai 
pour  l'exécution  de  chaque  répartition,  laquelle  ordonnance  ne  con- 
tiendra, pour  la  facilite'  de  ce  service  ,  d'autre  libelle'  que  celui  de 
secours  aux  colons.  Ainsi,  de  cette  manière,  et  jusqu'à  l'épuisement 
de  chaque  cre'dit  ou  ordonnance,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  vous 
délivriez  vos  mandats.  Seulement,  s'il  survient  des  décès  ou  des 
mutations  dans  le  nombre  des  colons  en  résidence  dans  votre  dépar- 
tement, la  somme  qui  proviendra  de  ces  mutations  et  qui  restera 
disponible  sur  les  crédits  continuera  d'être  à  votre  disposition,  et  sera 
affectée  au  paiement  d'une  partie  de  la  distribution  suivante. 

Cet  ordre  de  choses  ne  devra  pas  vous  empêcher  de  m'adre.cser  , 
comme  vous  le  faites  actuellement,  l'état  justificatif -,  par  ordre  alpha- 
bétique, de  l'emploi  de  la  somme  mise  à  votre  disposition  pour  chaque 
répartition,  et  il  y  devra  être  fait  mention  de  toutes  les  mut 
survenues  dans  l'intervalle  d'une  distribution  à  l'autre,  afin  que  l'on 
puisse  rectifier  les  registres-matricules  et  faire  tous  les  changemens 
que  vous  aurez  indiqués. 

En  1819  et  1820,  on  effectuait  au  trésor  le  versement  du  montant 
de  chaque  distribution,  et  les  receveurs  généraux  recevaient  l'ordre 
d'acquitter  vos  ordonnances  sur  les  ressources  locales  qu'ils  avaient 
en  caisse;  aujourd'hui,  les  paveurs  recevront  les  fonds  directement 
du  trésor,  et  il  va  un  délai  de  quarante  jours  entre  la  date  de  l'oi  - 
donnance  et  celle  du  paiement  :  ce  délai  me  déterminera  à  arrêter, 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  a.0  384  ;  7.«  série,  n.°  U038. 
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autant  que  possible,  à  l'avance,  le  quantum  de  chaque  distribution, 
pour  accélérer  le  paiement  des  secours. 

Il  nie  reste  maintenant  a  appeler  votre  attention  sur  les  formalités 
exigées  par  le  trésor  pour  l'acquittement  des  mandats  délivres  à  des 
tiers  en  vertu  de  délégations;  je  crois  devoir,  à  cet  égard,  placer 
à  la  suite  de  cette  lettre  un  avis  du  payeur  gênerai.  11  m'a  paru 
essentiel  que  vous  en  eussiez  une  parfaite  connaissance,  afin  de  ré- 
pondre d'une  manière  précise  aux  réclamations  dea  colons  qui  pour- 
raient; encore  exciper  des  dispositions  de  la  circulaire  du  21  juin  1819, 
relative  à  la  facilite  qui  leur  était  accordée,  de  donner  des  pouvoirs 
sous  seing  prive'  simplement  légalises,  mais  non  enregistres  ;  et  vous 
vous  convaincrez  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  suivies. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  des  secours  aux  colons  seront 
remises  directement  au  trésor,  par  les  payeurs ,  à  l'appui  de  leurs 
comptes,  qui  seront  soumis  a  la  vérification  et  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes,  comme  pour  toutes  les  autres  dépenses  publiques. 

II  n'est  rien  innove'  à  la  forme  ni  aux  époques  des  certificats  à 
produire  par  les  colons  et  autres  réfugies  admis  aux  secours  du 
Gouvernement  ;  le  paragraphe  II  de  la  circulaire  précitée  du2l  juin  1819 
doit  continuer  à  recevoir  son  exe'cution ,  ainsi  que  toute  autre  dispo- 
sition qui  ne  serait  pas  contraire  à  fà  présente  lettre. 


A  VIS  du  Payeur  général  du  Trésor  royal. 

Messieurs  les  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  et  du  Canada,  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
l'invitation  de  se  présenter  eux-mêmes  pour  signer  leurs  quittances  , 
sont  prévenus  que,  pour  toucher  les  secours  par  l'intermédiaire  do 
fondes  de  procurations,  ils  ne  peuvent  s'écarter,  sous  aucun  prétexte, 
des  dispositions  suivantes  : 

1.°  Les  procurations  doivent  être  passées  par-devant  notaires,  en 
minute  ou  en  brevet;  il  n'y  a  pas  de  laps  de  tejîips  fixé  pour  la  duré;; 
d'une  procuration  :  seulement,  des  certificats  de  vie  doivent  être  pro- 
duits et  joints  à  l'appui  du  dernier  paiement  de  l'année. 

Une  procuration  ne  peut  servir  au  paiement  de  secours  échus  et 
de  ceux  à  échoir,  si  elle  ne  porte  pas  spécialement  cette  double  clause. 

2.°  Pour  les  colons  ou  autres  réfugiés  atteints  d'aliénation  mentale, 
il  est  indispensable  de  remettre  un  acte  judiciaire  à  l'administration 
des  biens,  ou  la  procuration  du  curateur,  s'il  ne  se  présente  pas  lui- 
même. 

3.°  Pour  les  mineurs,  le  père ,  tuteur  légal,  peut  signer  les  quit- 
tances, en  désignant  sa  qualité;  mais  quand  le  père  n'existe  pas,  une 
expédition  de  l'acte  de  tutelle  doit  être  fournie. 

4.°  Les  colons  qui,  par  une  cause  quelconque,  ne  peuvent  pas  signer, 
reçoivent  le  paiement  devant  deux  témoins  qui  attestent  qu'il  a  été  faii 
en   leur  présence. 

5."  Pour  les  colons  militaires,  une  procuration  sous  seing  privé  et 
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enregistrée,  visée  par  le  conseil  d'administration  du  corps,  et  légali- 
sée au  ministère  de  la  guerre,  est  indispensable,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
fèrent donner  une  procuration  notariée. 

6.°  Les  certificats  d'existence  et  de  besoin  de  secours,  relatant  le 
nombre  d'individus  composant  chaque  famille,  dans  la  forme  adoptée 
pour  {es  secours ,   sont  toujours  exigibles  tons  les  six  mois. 

7.°  Des  récépissés  de  procurations  notariées  seront  délivrés  aux 
fondes  de  pouvoirs,  portant  le  nume'ro  et  la  date  de  la  distribution  de 
l'ordonnance  sur  le  tre'sor  royal;  à  défaut,  il  ne  pourra  être  délivre 
da  quittance. 

8.°  Les  procurations  données  par  des  colons  dans  un  autre  de'par- 
tenient  que  celui  de  la  Seine  devront  être  légalisées,  conformément 
ù  l'usage,  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement; 

9.°  Les  pouvoirs  sous  seing  privé  dûment  légalisés ,  mais  enregistrés, 
seront  admis  par  le  trésor. 


(Remises  vu  réductions  de  peine  à  accorder  aux  condamnés.) 
Paris,  le  17  Mars  1821. 

Le  Directeur   général  de   l'administration   départementale  et  de 

la  police  (Baron  Mounier  ) , 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  du  Roi  du  6  février  1818  (1)  porte  que,  tous  les 
ans,  avant  le  1."  mai,  les  préfets  adresseront  au  ministre  de  l'inté- 
rieur la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui  se  seront  fait  particulièrement 
remarquer  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assichiité  au  travail ,  et 
qui  seront  jugés  susceptibles  de  participer  aux  effets  de  la  clémence 
de  Sa  Majesté. 

Conformément  aux  instructions  qui  vous  ont  été  données  le  4 
mars  1820  (  2  ) ,  la  liste  de  ces  condamnés  doit  être  divisée  en  deux 
tableaux,  dont  l'un  comprendra  les  individus  condamnés  ù  des  peines 
afflictives  ou  infamantes;  l'autre,  ceux  qui  n'ont  encouru  que  des 
peines  correctionnelles.  Voici  l'ordre  et  l'intitulé  des  colonnes  que 
vous  aurez  à  faire  remplir  : 

1..°  Numéro  d'ordre, 

2.°  Désignation  des  prisons  où  les  condamnés  sont  actuellement 
détenus , 

3.°  Villes  où  les   prisons  sont  situées , 

4.°  Noms  des  détenus, 

5.°  Leur  âge, 

6."  Leur  profession , 

7.°  Motifs  de  la  condamnation, 

r 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  198;  7.«  série,  n.°  3607. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


(  137  ) 

8.°  Peines  prononcées, 

9."  Dates  (les  jugemens, 

10.°  Cours  et  tribunaux  qui  les  ont  rendus, 

11.°  Avis  et  renscignemens  donnes  par  la  commission  des  prisons  , 

12.°  Proposition  du  préfet  pour  remise  entière  ou  partielle  du  restant 
le  la  peine, 

13.°  Une  colonne,  à  la  fin  du  tableau,  restera  en  blanc. 

Je  vous  rappelle  qu'il  est  nécessaire  de  caractériser  les  faits 
qui  ont  motive'  les  condamnations:  à  l'égard  des  vols,  par  exemple, 
Il  faudra  faire  connaître  s'ils  ont  été  commis  avec  escalade,  fausses 
des,  violences,  &c-  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ces  circonstances 
soient  rapportées  ,  toutes  les  fois  que  l'extrait  du  jugement  en  fera 
mention. 


''Remplacement  des  fonctionnaires  administratifs ,  en  cas  d'absence.  ) 
Paris,  ïc  13  Avril  1821. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de 

ïa  police  (  Baron  Mounicr  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  changemens  qui  ont  été'  apportés  par  l'ordonnance  royale  du 
l.er  août  1820  (  1  )  dans  les  attributions  des  secrétaires  généraux  des 
préfectures,  l'insuffisance  de  la  législation  relativement  au  rempïa- 
[jement  des  préfets  ,  des  sous-préfets  ,  des  secrétaires  généraux  et  des 
Conseillers  de  préfecture,  en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de 
Iécès,  ont  déterminé  le  ministre  de  l'intérieur  à  soumettre  au  Roi, 
ur  cette  matière,  quelques  nouvelles  dispositions  réglementaires,  qui 
lussent  lever  les  incertitudes  et  servir  de  règle  invariable  pour  la 
lélégation  des  fonctions  administratives.  En  conséquence,  Sa  Majesté 
i  rendu,  le  29  mars,  l'ordonnance  que  je  vous  transmets  ci-jointe  (2) , 
:t  dont  les  motifs,  pour  être  sentis,  n'ont  besoin  que   d'être  indiqués. 

Suivant  les  anciens  re'glemens,  le  secrétaire  générai  ne  pouvait 
empïacer  le  préfet  lorsque  celui-ci  sortait  du  département  :  on  avait 
)ense'  que  ses  attributions  ne  lui  donnaient  pas  le  caractère  public 
|[ui  est  nécessaire  pour  exercer  l'autorité.  Aujourd'hui,  les  secrétaires 
généraux,  pouvant,  en  vertu  de  l'ordpnnance  qui  les  a  rétablis,  être 
diargés  de  l'administration  de  l'arrondissement  du  chef-lieu,  ont  acquis, 
je  caractère  public  qui  leur  manquait;  ils  sont  devenus  aptes  à  remplir 
es  fonctions  de  préfet,  et,  à  cet  égard,  l'ordonnance  du  29  mars  les 
net  sur  la  même  ligne  que  les  conseillers  de  préfecture. 
|  Conformément  à  l'article  2  de  cette  ordonnance,  lorsque  vous  serez 
lutorisé-  à  vous   absenter    de   votre  département,    l'arrêté  par  lequel 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  399;  7.e  serré,  n."  9338. 

(2)  Idem,  É»442;  7. «  série,  n.°  10358. 
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vous  déléguerez  vos  fonctions  devra  être  préalablement  soumis  à  1  ap- 
probation du  ministre  de  1  intérieur. 

En  cas  de  vacance  d'une  préfecture,  l'arrête  du  27  pluviôse  an  10 
[16  février  180*2]  (1)  autorisait  le  plus  ancien  des  membres  du 
conseil  de  préfecture  à  prendre,  de  droit,  l'administration.  Mais, 
Iorsqu'avant  la  vacance  le  dernier  titulaire  avait  délègue'  ses  fonctions, 
il  en  résultait  une  espèce  de  conflit  entre  le  conseiller,  qui  se  pi  é- 
valait  de  la  délégation,  et  le  doyen  du  conseil,  qui  invoquait  le  règlement. 
L'article  2  de  l'ordonnance  lève  cette  difficulté:  la  délégation,  en  ce 
cas,  continuera  d'avoir  son  effet,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  ait  autrement  ordonné. 

Il  importait  également  de  déterminer  par  qui  devaient  être  rem- 
places les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux,  en  cas  d'absence. 
Les  articles  3  et  4  suppléent,  à  cet  égard,  au  silence  qu'avaient  gardé 
les  anciens  réglemens. 

Enfin,  Sa  Majesté,  jugeant  convenable  de  renfermer  dans  une 
seule  et  même  ordonnance  tout  ce  qui  est  relatif  au  remplacement 
provisoire  des  fonctionnaires  administratifs,  a  statué,  par  l'article  5, 
que  les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du~i9  fructidor  an  9  [  6 
septembre  1801]  (2)  et  le  décret  du  1 6  juin  1808  (3),  soit  pour 
départager  les  membres  du  conseil  de  préfecture,  soit  pour  compléter 
ïe  nombre  nécessaire  pour  délibérer,  continueront  d'être  exécutées. 


( Session  annuelle   des  Conseils  municipaux.  ) 
Paris,  le  14  Avril  1821. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  dt 

la  police  (  Baron  Mounier  ) , 
Aux  Préfets. 


J'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  rappeler  que ,  les  lois  et  réglemens  ayani 
fixé  la  session  annuelle  des  conseils  municipaux  du  Ler  au  15  mai  de 
chaque  année,  j'avais  remarque'  avec  regret  que,  dans  quelques  dépar- 
ti mens,  on  avait  différé  leur  convocation  jusqu'après  l'adoption  di 
budget  de  l'Etat;  que,  ce  budget  n'intéressant  le  plus  souvent  les 
communes  que  sous  le  rapport  des  règles  qu'elles  ont  à  observer  poui 
les  impositions  destinées  à  leurs  dépenses,  rien  ne  pouvait  motive! 
l'ajournement  de  leur  convocation,  et  qu'enfin  il  était  nécessaire  de 
prévenir,  pour  l'avenir,  le  retour  d'une  erreur  semblable  et  les  in- 
conveniens  qui  en  sont  résultés  pour  la  production  des  comptes  des 
receveurs  justiciables  de  ia  cour  des  comptes.  J'ai  donc  lieu  de  présu- 
mer que,  l'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conseils  étant  Irès-rappio- 


(1)  Bullrth)  dos  lois  ,  n."  1G4  ;  3.^-  série  ,  n.°  1243. 
(:i)   Idem,  n."  101  ,  3.c  série,  n."  148. 
(3)  Idem,  u.°  î'Jô;  i.<  série ,  n.°  3464. 


t 
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chee,  vous  avez  déjà  pris  les   mesures  que  leur  convocation  pouvait 
rendre  nécessaires.  Dans   Je   cas   contraire,  je   vous  invite   à  vous  en 
occuper  immédiatement,   et  à  «ne  faire  connaître  les  dispositions  que 
vous  aurez  prescrites. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  l'objet  de  la  réunion  des  conseils  , 
attendu  que  les  circulaires  des  10  mai  18 IG,  16  avril  1817,  18 
mai  1818  et  31  juillet  1819  (  1  ),  ne  peuvent,  à  cet  égard,  vous 
laisser  aucun  doute.  Néanmoins,  les  retards  que  l'on  met  encore,  dans 
quelques  de'partemens,  à  m'envoyer  les  budgets  à  soumettre  à  l'ap- 
probation du  Roi,  m'obligent  de  vous  renouveler  mes  instances  pour 
qu'il  soit  pris  des  mesures  telles,  que  je  puisse  les  recevoir»avant  le 
1.""  octobre  de  chaque  année. 

Je  dois  également  vous  rappeler  que,  la  présentation  des  comptes  des 
communes  à  la  cour  des  comptes  devant  être  faite  avant  le  l.er  juillet, 
il  importe  de  veiller  à  ce  que  le  voeu  de  la  loi  soit  exactement  rempli, 
afin  de  prévenir  les  plaintes  que  la  cour  a  souvent  renouvelées,  et 
d'éviter  aux  comptables  les  poursuites  rigoureuses  auxquelles  ils  sont 
exposes  par  le  seul  fait  des  retards  apportes  dans  la  remise  de  leurs 
comptes. 

La  loi  du  15  mai  1818  (2)  ayant  ordonne'  (  article  44)  l'impression 
des  comptes  d'administration  (3)  à  présenter  aux  conseils  municipaux 
par  les  maires  des  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  il  convient 
qu'un  exemplaire  de  ces  comptes  soit  joint,  comme  renseignement , 
aux  pièces  à  transmettre  à  la  cour  à  l'appui  des  comptes  à  rendre  par 
les  receveurs. 

Quant  aux  autres  communes,  et  à  défaut  d'impression  des  comptes 
d'administration  ,  vous  veillerez  à  ce  qu'il  y  soit  supplée  par  la  produc- 
tion d'un  état  de  situation  des  recettes  et  dépenses  ,  conforme  au  modèle 
annexe'  à  la  circulaire  précitée  du  10  mai  1816.  Je  vous  rappelle  la 
nécessite'  de  cette  production  ,  parce  que  la  cour  des  comptes  se  plaint 
de  ce  qu'en  plusieurs  lieux  elle  n'est  pas  régulièrement  observée. 

L'article  48  de  la  loi  du  15  mai  1818  (2)  a  restreint  les  obligations  des 
villes  de  garnison,  et  où  il  existe  des  octrois  en  perception,  à  celle  de 
concourir  aux  frais  de  casernement,  jusqu'à  concurrence  de  sept  francs 
par  homme  et  de  trois  francs  par  cheval. 

L'ordonnance  du  Roi  du  5  août  de  la  même  année  (  4  )  ,  et  les 
instructions  du  ministre  de  la  guerre  du  12  du  même  mois,  ont  fixe  le 
mode  d'exécution  de  cette  disposition. 

Le  ministre  des  finances  ,  charge'  d'assurer  le  recouvrement  de  la  part 
contributive  des  communes,  désire  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire 
cesser  les  retards  que  ce  recouvrement  éprouve,  chaque  année,  dans 
plusieurs  de'partemens. 

(1)  Voir  ces  circulaires  à  leur  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.°  211  ;  7.c  série,  n.°4101. 

(3)  li  est  à  désirer  que  les  maires  fassent  imprimer  ces  comptes  dans  le  format 
adopté  pour  le  compte  rendu,  chaque  année,  des  impositions  communales. 

(4,  Bulletin  des  lois,  n.°  230;  7.'-  strie  ,  a,"  47 jO, 
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Je  dois  donc  vous  recommander  de  veiller  exactement  à  l'exécution 
des  instructions  transmises  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  3  août  1816  (  1  ).  Je  vous  invite  à  vous  faire  représenter  ces  instruc- 
tions,  et  a  faire  de  nouveau  connaître  aux  maires  des  villes  soumises  à 
l'obligation  de  concourir  aux  frais  de  casernement  que  l'insuffisance  ou 
le  défaut  d'allocation  de  cette  dépense  dans  les  budgets  ne  doit  point  les 
empêcher  d'ordonner,  sur  les  fonds  libres  de  l'exercice  courant,  et  sauf 
régularisation  au  budget  de  l'exercice  suivant,  le  paiement  intégral  de 
ce  qui,  par  l'effet  des  décomptes,  pourrait  encore  être  du  sur  le  service 
de  l'exercice  expire.  Des  instructions  seront  données  dans  le  même  sens 
par  le  ministre  des  finances  aux  receveurs  des  communes. 

Son  Excellence  pense  qu'il  serait  conforme  aux  intérêts  du  trésor,  et 
plus  encore  à  ceux  des  communes,  de  substituer  un  abonnement  fixe  au 
paiement  de  sept  francs  par  homme  et  de  trois  francs  par  cheval.  Les 
communes  trouveraient  en  effet  dans  l'adoption  de  cette  mesure  un- 
avantage  d'autant  plus  important  que  c'est  le  seul  moyen  de  leur  éviter 
l'embarras,  les  difficultés  et  les  contestations  que  présente  la  vérification, 
souvent  impossible,  des  décomptes  qui  doivent  leur  être  fournis  par  les 
întendans  militaires. 

Vous  aurez  donc  à  fixer  l'attention  particulière  des  conseils  munici- 
paux sur  cette  proposition  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  de  ia  guerre  et  le  ministre  des  finances  ont  admis  <  :t 
principe  que  l'obligation  impose'e  aux  villes  de  garnison  ,  et  où  il  existe 
des  octrois,  doit  être  consideVee  comme  une  indemnité'  qui  représente 
l'augmentation  des  produits  de  l'octroi  provenant  de  la  consommation 
faite  par  les  troupes  d'objets  soumis  à  la  perception  de  ces  tafxes  :  c'est 
consequemment  sur  ce  bénéfice  que  doit  être  base'  l'abonnement  que 
les  villes  jugeraient  convenable  et  conforme  à  leurs  intérêts  de  substi- 
tuer à  l'obligation  qui  leur  est  imposée.  Pour  justifier  les"  délibérations 
qui  seront  prises,  et  que  vous  aurez  à  me  transmettre  avec  votre  avis  et 
celui  des  sous-préfets,  il  sera  nécessaire  de  joindre  un  état  indicatif, 
pour  chacune  des  trois  années  antérieures  à  1821 ,  du  montant  des  frais 
de  casernement,  de  la  population  de  la  vil!e ,  de  la  force  de  la  garnison , 
du  produit  de  l'octroi,  de  la  quotité  afférente  à  chaque  consommateur  , 
et  enfin  du  terme  moven  de  la  portion  de  bénéfice  qui  résulte  de  la 
consommation  de  cette  garnison. 

Vous  ferez  également  connaître  aux  conseils  municipaux  que  les 
vœux  qu'ils  ont  précédemment  émis  pour  concourir  au  rachat  du  domaine 
de  Chambord  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autant  que  les  sommes 
votées  pour  cette  destination  seraient  portées  dans  leurs  budgets;  qu'il 
y  a  consequemment  lieu  de  comprendre  dans  les  budgets  de  1822  ce 
qui  n'a  pu  être  alloué  dans  les  budgets  de  1821  ;  et  qu'enfin  les  sommes 
votées  doivent  être  versées  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  généraux,  aux  époques  fixées  par  les  délibé- 
rations des  conseils.  Vous  voudrez  bien  ,  dans  tous  les  cas ,  faire  dresser 
un  état  général  des  sommes  votées  par  les  communes  pour  cette  desti- 

(1)    Voir  à  cette  date. 
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nation,  et  m'en  transmettre  une  copie.  Cet  e'tat  indiqiiora  le  nom  «Tes 
communes,  les  sommes  votées ,  les  versemens  qui   ont  été  faits,   tes 
sommes  qui  restent  à  verser,  et  les  époques  où  les  versemens  qui  restent 
à  l'aire  pourront  avoir  lieu. 

Vous  voudrez  bien  envoyer  un  double  Je  ccte'lat  au  directeur  ge'ne'ral 
de  la  caisse  des  dépôts. 

Vous  ferez  l'application  des  mêmes  dispositions  aux  fonds  vote's  par 
ics  communes  pour  le  monument  du  duc  de  Berry  et  pour  celui  de 
Al.  de  Malcsherbes. 

Quant  aux  fêtes  qui  doivent  avoir  lieu  pour  le  baptême  de  S.  A.  R. 
le  duc  de  Bordeaux  ,  je  m'en  réfère  à  ma  circulaire  du  «3  de  ce 
mois  (  1  ) ,  et  me  bornerai,  en  conse'quence,  à  vous  inviter  à.  m'adresser 
également  l'état  des  sommes  votées  par  les  communes  pour  cette  des- 
tination. 

Je  terminerai  cette  lettre  en  vous  parlant  de  nouveau  des  amendes 
de  police  municipale  et  correctionnelle. 

Il  resuite  des  instructions  qui  vous  ont  e'te'  pre'ee'dcmment  transmises, 
que,  les  amendes  prononcées  par  voie  de  police  correctionnelle  n'ayant 
point  e'te'  attribuées  par  le  Code  pénal,  les  dispositions  établies  par  le 
de'eret  du  17  mai  1809  (2),  et  relatives  à  leur  application,  peuvent 
continuer  de  recevoir  leur  exécution,  conformément  à  l'article  484 
du  Code. 

Vous  pouvez,  en  conse'quence,  en  faire  la  re'partition  entre  les  com- 
munes qui  éprouvent  le  plus  de  besoins,  ou  les  appliquer,  ainsi  que  vous 
l'indique  la  circulaire  du  29  mars  1820  (3) ,  aux  de'penses  communes 
i  plusieurs  municipalité'*,  telles  que  celles  qui  concernent  les  justices 
de  paix,  les  dépôts  desurete'  et  les  prisons  de  police  municipale. 

Quant  aux  amendes  de  police  municipale,  la  correspondance  des 
préfets  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  19  février  1820  (4  )  m'a  donne' 
lieu  de  remarquer  que,  dans  plusieurs  departemens,  l'application  de 
ces  amendes  aux  communes  ou  les  contraventions  ont  e'te'  commises 
l'avait  jamais  éprouve  de  difficulté^,  et  qu'ainsi  l'avis  du  conseil  d'e'tat 
ip  prouve'  par  le  Roi  le  9  novembre  1814  (  5)  avait  reçu  son  exe'cution 
:Ians  ces  departemens. 

Si  votre  département  est  dans  ce  cas,  vous  suivrez  la  même  marche, 
ivec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  463  du  Code 
jenal. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  me  ferez  connaître' les  mesures  qui 
îourraient  être  prises  pour  y  assurer  l'exécution  de  cette  disposition. 

En  attendant,  et  s'il  y  a  impossibilité'  d'appliquer  ,  quant  à  présent, 
es  amendes  de  cette  espèce  aux  communes  où  la  contravention  a  eu 

(1)  Cette  circulaire  a  été  supprime'e. 

(2)  Voir  ce  de'eret,  tome  II,  page  148. 

(3)  Voir  cette  circulaire  a  sa  date. 

(4)  Voir  cette  ordonnance,  page  19  de  ce  volume. 
(;">)    Voir  cet  avis,  tome  II ,  page  558. 


(  m  ) 

lieu  ,  vous  pourrez  suivre  pour  leur  répartition  la  marche  qui  vous 
est  indiquée  pour  les  amendes  de  police  correctionnelle. 

Vous  veillerez,  au  surplus,  à  ce  que  les  portions  attribuées  aux 
communes  dans  les  produits  des  amendes  soient  exactement  portées 
dans  leurs  budgets. 

Je  vous  prie  de  me  transmettre  un  état  indicatif  du  produit  des 
amendes  prononcées  par  voie  de  police  correctionnelle ,  que  vous  di- 
viserez par  arrondissemens  de  perception.  Vous  y  joindrez  un  état 
semblable  pour  les  amendes  prononcées  par  voie  de  police  municipale, 
en  faisant  connaître  la  repartition  des  produits  des  amendes  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie.    — 


(Recrutement.  ) 
Paris,  le  19  Avril  1821. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de 
la  police  (Baron  Mounier), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que ,  conformément  aux 
ordonnances  des  l.er  août  1820  (1)  et  29  mars  dernier  (2),  vous 
pouvez,  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez  convenable,  charger  le 
secrétaire  général  d'assister  en  votre  piace  à  l'examen  des  tableaux 
de  recensement  et  aux  opérations  des  tirages  dans  l'arrondissement 
chef-lieu  du  département. 

Les  conseils  de  révision  étant  institués  pour  prononcer  sur  le  sort 
des  jeunes  gens,  et  sans  recours,  ainsi  que  le  conseil  d'état  l'a  reconnu 
dans  son  avis  du  27  juillet  1820,  qui  vous  a  été  notifié  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  l'absence  des  signes  extérieurs  qui  distinguent 
ses  membres  ne  pourrait  que  leur  faire  perdre  de  la  dignité  qu'ils 
doivent  avoir  et  nuire  à  la  solennité  de  leur  décision  :  je  vous  invite 
donc  à  recommander  aux  membres  civils  du  conseil  de  révision ,  et 
aux  maires  qui  y  sont  appelés,  de  n'y  assister  que  revêtus  du  costume 
et  des  signes  extérieurs  auxquels  on  peut  reconnaître  le  caractère  et 
les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  du  Roi  dans  leurs  fonctions  publiques  et 
habituelles.  Vous  êtes,  au  reste,  certainement  bien  pénétré  de  l'im- 
portance des  opérations  de  ce  conseil,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
fassiez  en  sorte  de  vous  trouver,  à  cette  époque,  dans  votre  département, 
afin  d'en  présider  vous-même  les  séances. 

Les  nombreuses  réunions  occasionnées  par  les  opérations  du  re- 
crutement rendent  nécessaire  de  concerter  à  l'avance  les  moyens 
d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Les  individus 
qui  tenteraient  de  fomenter  des  troubles  ou  de  porter  les  jeunes  gens 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  399;  7.e  série,  n.<>  9338. 

(2)  Idem,  n.°  342  ;  1*  série  ,  n.°  10358. 
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à  l'iqsoumission  devront  être  saisis  sur-le-champ  par  la  gendarmerie, 
pour  être  juges  et  punis  d'après  toute  la  rigueur  des  lois.  Vous  ne 
sauriez:  poursuivre  avec  trop  de  sévérité  par-devant  les  tribunaux  ceux 
qui  abuseraient  de  la  crédulité  des  jeunes  gens  par  des  manoeuvres 
frauduleuses,  ou  qui  se  prévaudraient  d'une  prétendue  influence  sur 
les  décisions  des  conseils  de  révision. 


( Dépenses  diocésaines,  ) 
Paris,  le  14  Mai  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 
Aux  Préfets  et  aux  Évoques. 

Mes  deux  circulaires  des  29  juillet  1819  et  23  juillet  1820  (1  ) 
ont  eu  pour  objet  de  classer,  de  la  manière  la  plus  claire,  les  diffé- 
rentes espèces  de  dépenses  diocésaines  auxquelles  il  estDourvu,  tant 
sur  le  fonds  des  centimes  départementaux  centralises  que  sur  les  propres 
fonds  du  trésor  royal ,  et  de  bien  distinguer  la  nature  du  crédit  sur 
lequel  chacune  de  ces  dépenses  est  spécialement  imputable,  ainsi  que 
le  budget  auquel  elle  doit  être  portée. 

Par  mon  autre  circulaire  du  12  septembre  dernier  (2  ) ,  j'ai  rappelé' 
les  règles  prescrites  pour  l'exécution  des  travaux  aux  édifices,  et  dont 
on  s'écartait  trop  souvent,  sans  avoir  toujours  l'excuse  d'une  urgence 
impérieuse ,  ou  même  d'une  nécessité  réelle. 

Les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  concernant  plusieurs  autres 
articles  des  dépenses  diocésaines  ,  m'ont  paru  exiger  pareillement 
quelques  explications  générales. 

Ces  dépenses  ayant  cessé,  en  1819,  d'être  soumises  aux  votes  des 
conseils  généraux,  et  le  ministre  les  réglant  aujourd'hui,  sur  la  simple 
proposition  des  préfets,  un  de  ses  premiers  soins  a  du  être  de  mettre, 
dans  cette  partie,  tout  l'ensemble  dont  elle  était  susceptible,  et  de  faire 
disparaître  sur-tout  les  inégalités  extrêmes  que  l'on  avait  remarquées 
jusque-là  entre  les  allocations  accordées  dans  les  divers  départemens 
pour  les  mêmes  articles. 

Ces  inégalités  portaient  notamment  sur  les  frais  de  tournées  et  de 
secrétariat.  Plusieurs  évêques  ne  recevaient  aucune  indemnité  pour 
cet  objet;  un  assez  grand  nombre  d'autres  étaient  traités  peu  favora- 
blement, soit  à  cause  du  défaut  de  ressources  des  départemens,  soit 
parce  que  les  conseils  généraux  ne  faisaient  pas,  à  cet  égard,  tout  ce 
que  les  ressources  leur  permettaient  et  ce  que  les  convenances  exi- 
geaient. Mais  le  ministre  ne  pouvant  dépasser  les  crédits  généraux 
qui  lui  sont  ouverts  par  la  loi ,  il  ne  lui  a  été  possible  d'obtenir  une 
égalité  proportionnelle  qu'en  adoptant  un  terme  moyen  calculé  tant 
sur  ce  qui  était  alloué  précédemment  que  sur  les  besoins  présuinables, 

(1)  Voir  à  ces  dates. 

(2)  \ roir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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à  raison  du  nombre  des  départe  m  en  s  qui  composent  chaque  diocèse. 
Plusieurs  améliorations  ont  eu  lieu  en  conséquence,  l'année  dernière, 
en  laveur  des  e'vèques  qui  étaient  trop  au-dessous  du  terme  moyen  , 
et  des  réductions  ont  e'te'  opérées  à  l'égard  .de  ceux  qui  dépassaient  la 
proportion. 

J'ai  rappelé,  à  cette  occasion  ,  que  l'indemnité'  n'est  applicable  qu'aux 
seuls  frais  de  tournées,  et  que  le  secrétariat  de  l'évêehé,  e'tant  pro- 
ductif, au  moyen  des  droits  autorises  qu'il  perçoit  pour  les  dépenses 
et  la  délivrance  des  expéditions,  est  naturellement  tenu  de  pourvoir 
lui-même  à  ses  de'penses,  d'ailleurs  beaucoup  diminuées  par  l'effet  de 
la  franchise  que  l'ordonnance  royale  du  6  août  1817  (1)  accorde 
aux  e'vèques  pour  leur  correspondance. 

Ainsi  l'article  du  secrétariat  doit  cesser  absolument  de  figurer  au 
budget  des  dépenses  fixes  et  communes  départementales. 

La  maîtrise  et  le  bas-chœur  ne  sont  encore  organisés  que  très- 
incomplètement  dans  beaucoup  de  cathédrales.  Des  augmentations  de 
crédits  ont  e'te'  demandées  pour  les  établir  sur  un  pied  plus  analogue 
au  besoin  :  j'en  ai  accorde'  quelques-unes,  là  où  l'on  s'était  empresse 
d'augmenter  la  dépense,  sans  attendre  le  re'gïement  du  budget,  parce 
qu'ii  m'a  paru  que  les  employés  ou  gagistes  nouvellement  admis  ,  et 
qui  avaient  exerce'  leurs  fonctions  pendant  les  trois  quarts  de  l'année, 
ne  pouvaient,  à  cette  e'poque,  être  privés  du  salaire  sur  lequel  ils 
avaient  dû  compter.  Mais,  tout  en  reconnaissant  que  d'autres  aug- 
mentations pourraient  être  également  nécessaires ,  principalement 
pour  l'organisation  définitive  des  maîtrises  de  musique  dans  les 
Jraîes  où  il  n'en  existe  pas  encore,  j'ai  invité  les  évêques  ù  ne 
les  ooint  effectuer  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation,  afin  de  pré- 
venir ces  accroissemens  imprévus  de  dépenses,  qui,  se  présentant 
fortuitement,  lorsqu'il  n'est  plus  possible,  ni  de  les  rejeter,  ni  de  les 
ajourner,  viennent  absorber  des  ressources  précieuses  réclamées  par 
d'autres  besoins  plus  urgens,  qu'on  est  obligé  de  laisser  en  souffrance. 

C'est  donc  maintenant  un  principe,  que  toute  dépense  excédant  les 
allocations  de  l'année  précédente ,  concernant  la  maîtrise  ou  le  bas- 
chœur,  et  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  autorisée,  sera  rejetée, 
sans  autre  examen. 

Au  reste,  les  préfets  auront  toujours  le  soin  de  joindre  au  budget, 
à  Vappui  de  leurs  propositions  pour  ces  deux   articles,   le  projet  dé- 
taillé de  répartition  ou  d'emploi  des  sommes  demandées.  Cet  état  sera 
par  l'évéque. 

L'ameublement  des  palais  épiscopaux  est  une  des  questions  qui  ont 
paru  offrir  le   plus  de  difficultés  pour  l'exécution  des  re'glemens. 

L'article  l.cr  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819  (2),  qui  déter- 
mine la  nature  de  cet  ameublement,  y  a  compris  la  chapelle  de 
l'archevêché  ou  êvêchê. 

Dans  quelques   endroits,  on  a  cru   pouvoir  ranger  sous   cette   de- 
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nomination  les  vases  sacres   et  autres  objets   qui  composent  ce  qu'on 
appelle  proprement  la  chapelle  de  iéveque ,  et  que  ce  prélat  porte  avec 
bu,  dans  ses  tournées  et  ses  visites  pastorales,   pour  administrer   les 
sacremens  sur  son   passage. 

II  est  facile  de  juger,  d'après  le  taux  auquel  l'ordonnance  a  limite' 
la  valeur  totale  du  mobilier,  qu'en  désignant  celui  de  la  chapelle,  elle 
n'a  pu  avoir  en  vue  ces  objets,  dont  la  richesse  varie  plus  ou  moins, 
et  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  ete'  considères  comme  personnels  au 
titulaire.  Les  e'vêques  ont  les  moyens  de  pourvoir  à  cet  article  de 
dépense  sur  l'indemnité'  que  le  Iloi  leur  accorde  à  titre  de  liais 
de  premier  établissement  (ordonnance  royale  du  4  septembre  1820  ). 
L'ameublement  de  la  chapelle  du  palais  épiscopal  ne  s'entend  nue  des 
tentures,  tapis,  sièges,  chandeliers  d'autels  et  autres  objets  semblables. 

On  a  pense'  aussi  que  l'article  porte'  au  budget  des  dépenses  fixes  et 
communes  départementales,  et  intitule'  Achat  d'ornemens  pontificaux , 
s'appliquait,  par  supplément,  à  cette  même  chapelle.  Cet  article  n'a 
rapport  qu'aux  ornemens  qui  appartiennent  à  la  fabrique  de  la 
cathédrale. 

L'article  5  de  la  même  ordonnance  porte  que  deux  membres  du 
Conseil  gênerai,  désignes  d'avance  par  ce  conseil,  seront  charges, 
collectivement  avec  le  préfet  et  avec  l'administration  diocésaine,  de 
procéder  au  re'colement  annuel  du  mobilier  de  l'archevêché'  ou  e'vêche. 
II  est  indispensable  que  ,  dans  les  de'partemens  chefs-lieux  de  dio- 
cèse ,  où  la  désignation  ordonnée  n'a  pas  encore  ete'  faite  ,  les 
conseils  généraux  s'en  occupent,  dans  fe'ur  prochaine  session,  et  assez 
à  temps  pour  que  les  re'colemens  puissent  encore  leur  être  soumis 
avec  les  propositions  relatives  à  l'entretien  et  au  comple'ment  du  mobilier. 

L'époque  à  laquelle  le  re'colement  annuel  doit  être  ordinairement 
fait  n'est  pas"  prévue  :  l'ordonnance  laisse  toute  latitude  à  ce  sujet. 
//  est  à  désirer  que  l'opération  ait  toujours  lieu  avant  l'ouverture  de 
la  session  du  conseil  général,  afin  qu'il  ait  le  loisir  d'examiner  et 
de  faire  ses  observations.  J'invite  les  préfets  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet. 

L'article  6  de  l'ordonnance  pre'cite'e  statue  qu'en  cas  de  mutation 
par  décès  ou  autrement,  il  sera  proce'de',  dans  les  mêmes  formes,  à 
l'inventaire  et  au  re'colement  estimatif  du  mobilier.  Quelques  personnes 
ont  interprète'  ces  dispositions  dans  ce  sens,  qu'à  chaque  mutation  on 
devait  re'gler  de  nouveau  la  valeur  actuelle  du  mobilier,  pour  être 
ensuite  rccomple'tee ,  si  elle  se  trouvait  inférieure  au  taux  fixe'  par 
l'ordonnance. 

J'ai  de'truit  cette  erreur,  en  faisant  observer  aux  re'cîamans  que 
la  valeur  d'un  ameublement ,  une  fois  arrêtée,  n'est  plus  susceptible  de 
décroître  (  à  moins  d'accidens  majeurs  ) ,  au  moyen  des  allocations 
annuelles  accordées  pour  son  entretien,  dans  la  proportion  de  ce  qui 
est  jugé  nécessaire ,  à  chaque  nouveau  récolemcnt  ;  et  j'ai  explique  qe.e 
l'estimation  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  déterminer  le  montant 
des  objets  qui  ne  seraient  pas  représentés,  et  dont  l'eveque  démis- 
sionnaire, ou  la  succession  de  l'éveque  décédé ,  est  responsable. 
4.  10 
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Les  dépenses  extraordinaires  pour  nouveaux  aehats  ,  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  4 ,  ne  peuvent  desdors  avoir  lieu  que  dans 
les  évéchés  où  le  mobilier  n'a  pas  encore  été  porté  au  taux  Jixé  par 
V  ordonnance. 

Cet  article  veut  que  l'état  estimatif  des  mculiles  a  acheter,  soit 
soumis  au  conseil  gênerai,  et  ensuite  transmis  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  définitivement  approuvé.  Cependant  les  préfets  négligent  , 
le  plus  ordinairement,  de  joindre  l'état  dont  il  s'agit  au  budget  où  ils 
proposent  d'en  allouer  le  montant,  et  ne  me  l'adressent  ensuite  que 
sur  la  condition  itérative  qui  leur  en  est  imposée  par  l'allocation.  11 
résulte  de  cette  manière  d'agir  des  retards  et  une  multiplication  de 
travail  et  de  correspondance  qu'il  serait  extrêmement  facile  et  qu'il 
est  nécessaire  d'éviter. 

Je  rappelle  donc  positivement  aux  préfets  qu'il  est  essentiel  que 
toutes  propositions  d'allocation  pour  achat  de  nouveaux  meubles ,  dans 
les  diocèses  où  l'ameublement  du  palais  épiscopal  n'est  pas  encore 
complet,  soient  accompagnées  de  l'état  estimatif  des  objets  à  acheter, 
et  que  celles  relatives  à  l'entretien  du  mobilier  existant  soient  appuyées 
d'une  expédition  du  dernier  récolement  et  de  l'avis  du  conseil  général. 

Ils  justifieront  de  même,  de  concert  avec  les  évéques ,  par  l'envoi 
du  budget  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  (l  ) ,  ou  du  compte  en  recettes 
e!  dépenses  du  séminaire  diocésain ,  pour  l'année  précédente,  la  néces- 
sité des  sommes  demandées  pour  travaux  aux  édifices ,  ou  pour  dé- 
penses intérieures ,  en  observant  toutefois  que  ces  dernières ,  en  ce  qui 
concerne  les  séminaires ,  se  réduisent  au  seul  mobilier.  Les  crédits 
ailectés  à  ces  diverses  dépenses  sur  les  fonds,  soit  des  départemens  , 
soit  du  trésor  royal,  ne  sont  appelés  à  y  pourvoir  qu^\  défaut  de 
revenus  sufïïsans  des  fabriques  (articles  37,  92,  94  et  106  du  décret 
du  30  décembre  1809  (2),  et  les  allocations  faites  aux  séminaires  ne 
sont  que  de  simples  secours.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les 
demandes  d'allocations  ne  sauraient  être  accueillies  par  le  ministre,  si 
rinsullisance  des  ressources  de  l'établissement  pour  lequel  on  sollicite 
n'a  pas  été  préalablement  constatée,  dans  la  forme  rappelée  ci-dessus. 

Les  sommes  considérables  qui  sont  demandées  ,  dans  plusieurs 
budgets,  pour  simple  entretien  de  bâtimens ,  et  les  augmentations  que 
l'on  propose  fréquemment  dans  quelques  autres  ,  m'engagent  à 
subordonner  pareillement  les  allocations  de  plus  de  3,000  francs  à 
la  production  d'un  devis  ou  d'un  rapport  explicatif  de  l'architecte  , 
pour  "chaque  édifice.  Ces  pièces,  comme  celles  indiquées  au  précédent 
alinéa ,  me  seront  adressées  avec  le  budget  départemental. 

Ma  dernière  observation  portera  sur  la  délivrance  des  crédits  ouverts 
pour  dépenses  diocésaines. 

Suivant  l'article   4  de    l'ordonnance   royale  du    7   avril  1819  (3), 

(1)  Ce  budget  doit  être  rédige  dans  la  forme  du  modèle  imprimé  transmis  en 
loi 2  aux  évéques,  et  non  autrement. 

(■2)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  303  ;  4.c  série ,  n.°  5777. 
(3)  Bulletin  des  lois,  u.°  274;  7.1  série,  n.°  G2G0, 
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«  les  sommes  nécessaires  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles, 
»  ainsi  que  pour  l'entretien  annuel  des  ameuLIcmens,  seront  mises  a 
»  la  disposition  des  archevêques  et  eveques,  ou  vicaires  capitulaires,, 
»  en  cas  de  vacance  du  siège ,  à  charge  de  rendre  compte  de  leur 
»  emploi.  » 

La  circulaire  de  mon  pre'de'cesseur,  du  23  du  même  mois  (1), 
relative  à  l'exécution  de  la  même  ordonnance,  explique,  d'un  autre 
cote,  que,  d'après  l'article  en  question,  u  les  préfets  peuvent  mandater 
»  le  montant  des  crédits  affectes  aux  dépenses  dont  il  s'agit  aussitôt 
»  après  le  règlement  du  budget  départemental,  sauf  à  l'èvêque  à  pro- 
»  duire  plus  tard  au  payeur  les  pièces  et  quittances  comptables.  » 

Des  préfets  en  ont  infère'  qu'ils  pouvaient,  dès  que  l'allocation  leur 
étaient  connue  ,  remettre  la  somme  entre  les  mains  de  l'èvêque  ou 
des  vicaires  capitulaires,  pour  en  faire  l'emploi,  sous  condition  (ïen 
rendre  compte  ultérieurement. 

Des  inconveniens  graves  ont  été  le  résultat  de  cette  interprétation 
fautive. 

L'ordonnance  n'a  exprime  nulle  part  que  les  fonds  seraient  réa- 
lisés entre  les  mains  de  l'administration  épiscopale.En  statuant  qu'ils 
seraient  7tiis  à  sa  disposition,  son  intention  s'est  bornée  à  lui  laisser 
la  faculté  d'effectuer  ou  d  ordonner  les  achats  ,  jusqu'à  concurrence 
du  crédit  ouvert,  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  l'article  Ler , 
quant  à  leur  nature,  et  de  rendre  les  fonds  disponibles  dans  la  caisse 
du  payeur  général,  pour  être  délivrés  ensuite  aux  fournisseurs  et 
marchands ,  sur  le  simple  certificat  ou  récépissé  de  l'èvêque,  qui  demeure, 
en  ce  cas ,  chargé  de  produire,  plus  tard,  les  pièces  et  quittances 
comptables. 

Cet  ordre  a  l'avantage  de  faciliter  les  marche's,  en  donnant  aux 
fournisseurs  l'assurance  que  leur  paiement  suivra  immédiatement  la 
livraison  des  fournitures. 

Le  sens  de  l'instruction  ministérielle  est  tellement  manifeste,  que, 
dans  l'aline'a  suivant,  elle  indique  que  les  pièces  justificatives  de  l'emploi 
des  sommes  seront  transmises  au  payeur,  à  l 'appui  des  mandats  du  préfet, 
lorsque  les  dépenses  auront  été  faites  au  moment  de  la  demande  de 
paiement. 

Il  y  aurait,  au  surplus,  une  sorte  d'inconvenance  personnelle,  qu'il 
est  facile  de  sentir,  à  rendre  l'e'vêque  dépositaire  et  distributeur  des 
sommes  allouées,  outre  que  le  maniement  des  deniers  publics  ne  peut 
être  attribue'  qu'à  des  agens  comptables. 

Le  principe  que  je  viens  de  vous  remettre  sous  les  yeux  s'applique 
à  toutes  les  autres  allocations  accordées  pour  dépenses  diocésaines  , 
tant  sur  les  fonds  départementaux  que  sur  ceux  du  trésor  royal. 

J'en  excepte  néanmoins,  1.°  les  indemnités  allouées  pour  frais  de 
tournées  aux  eveques,  ainsi  que  les  indemnités  personnelles  votées  par 
les  conseils  généraux; 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date, 
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2."  Les  sommes  qui  sont  allouées  quelquefois  aux  se'minaires  ou  aux 
fabriques,  sous  la  simple  dénomination  de  secours  ou  de  supplément 
aux  revenus  ordinaires ,  et  qui  doivent  être  délivrées  au  trésorier  de 
l'établissement,  sur  sa  simple  quittance,  à  moins  que  les  termes  de  l'al- 
location n'imposent  quelque  obligation  préalable  particulière. 


(Brevets  d'invention  dont  la  durée  est  expirée.  J 
Paris,  le  28  Mai  1821. 

Le  ministre  de  Pinte'rieur  (  comte  Siméon  ),  en  rappelant  aux  pre'fets 
qu'il  leur  a  adresse,  le  26  août  1820,  le  troisième  volume  de  la 
Description  des  machines  et  procédés  spécifiés  dans  les  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importation ,  dont  la  durée  est  ex- 
pirée, leur  annonce  l'envoi  du  4. c  volume  de  cette  importante  collection. 

Il  les  invite  de  nouveau  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
répandre  dans  tout  leur  département  la  connaissance  des  procèdes 
devenus  désormais  une  propriété  publique,  et  pour  seconder  les  efforts 
et  le  vœu  du  Gouvernement  pour  les  progrès  et  le  perfectionnement 
des  arts  utiles. 


(Secours  aux  vicaires.) 
Paris,  le  28  Juin  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon), 
Aux  Préfets. 

Les  comptes  qui  me  sont  successivement  adresses  des  dépenses  du 
clergé  des  départemens  présentent,  soit  dans  le  nombre,  soit  dans 
la  désignation  des  vicariats  établis,  des  différences  remarquables  avec 
les  états  tenus  dans  mes  bureaux.  Ce  défaut  d'harmonie,  qui  peut 
entraîner  des  désordres  dans  la  comptabilité,  a  fixé  toute  mon  atten- 
tion ,  et  il  me  parait  instant  de  prévenir  les  abus  préjudiciables  qui 
en  seraient  la  suite. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  me  transmettre,  en  double  expé- 
dition, la  liste  des  vicariats  de  votre  département,  occupés  ou  vacans 
jusqu'à  ce  jour,  pour  l'admission  desquels  vous  avez  reçu  mon  auto- 
risation ,  ou  celle  de  mes  prédécesseurs  ;  vous  aurez  soin  d'y  men- 
tionner la  date  précise  de  cette  autorisation  ,  et  celle  de  l'entrée  des 
titulaires  en  exercice.  Vous  indiquerez  clairement  encore  si  la  com- 
mune où  le  vicariat  est  admis  et  doit  être  exercé  a  le  titre  de  cure, 
de  succursale ,  de  chapelle ,  d'annexé,  ou  de  chapelle  de  secours;  et, 
pour  ces  trois  dernières  catégories,  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
a  autorisé  l'érection. 

Cette  liste  sera  comparée  avec  les  registres  tenus  dans  mes  bu- 
reaux, et   vous  sera  renvoyée  rectifiée  et  arrêtée  définitivement. 

Au  moyen  de  cette  mesure,  j'espère  que  je  n'aurai  plus  à  relever 


(  149  ) 
les  erreurs  que  des  admissions  irre'gulières  m'ont  souvent  fourni  l'oc- 
casion  de   signaler,  et  que  des  vicaires  ne    seront  pas  exposés  à  la 
restitution  des  sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  payées. 

J'ajoute  que,  sous  aucun  pre'texte ,  un  vicaire  ne  saurait  participer 
au  secours  de  250  francs ,  si  le  vicariat  qu'il  dessert  n'est  pas  compris 
sur  l'état  de  ceux  admis  par  mes  prédécesseurs  ou  moi. 

Ce  qui  me  porte  à  insister  sur  ce  point,  c'est  que  plusieurs  préfets 
ont  pense'  que  leurs  paiemens  étaient  réguliers,  pourvu  que  le  nombre 
des  vicariats  fixe'  dans  leurs  départemens  ne  fût  point  dépasse  :  c'est 
une  erreur.  Le  secours  est  attache'  à  la  commune  qui  jouit  du  vica- 
riat, et  non  au  vicaire.  Si  ce  dernier  change  de  résidence,  le  secours 
est  applique'  à  son  successeur,  sauf  le  décompte  du  temps  de  la  va- 
cance; d'où  il  résulte  que  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  principes 
qui  concernent  les  cures  et  succursales,  les  cures  et  les  desservans,. 
touchant  le  titre  et  le  traitement,  s'appliquent  aux  vicariats  et  aux 
vicaires. 

II  n'est  pas  inutile  d'observer,  en  outre,  à  l'égard  des  vicariats 
non  encore  autorises  ,  que  le  droit  des  vicaires  au  secours  de 
250  francs  ne  date  que  du  jour  de  l'admission  le'gale  de  ces  vica- 
riats ,  bien  que  l'entrée  en  fonctions  des  vicaires  puisse  avoir  ëte 
antérieure. 

Quant  aux  vicaires  appelés  à  exercer  dans  des  vicariats  autorises 
et  qui  seraient  vacans,  ledit  secours  doit  leur  être  paye'  à  partir  de 
l'entrée  en  fonctions. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  vous  écarter  de  ces  instructions. 


(Constructions  hydrauliques.  —  Sabots  en  fonte.  J 
Paris,  le  2  Juillet  1821. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey)  fait 
connaître  aux  ingénieurs  en  chef  que  M.  Deschamps,  inspecteur  di- 
visionnaire, a  imaginé  de  remplacer  par  des  sabots  en  fonte  ceux 
que  l'on  confectionnait  en  fer  forge'. 

II  les  invite  à  faire  un  essai  de  cette  nouvelle  sorts  de  sabot  dans 
les  constructions  hydrauliques  dont  ds  pourront  être  chargés,  et  à- 
vérifier  si  ce  procédé  est  réellement  avantageux,  et  sous  le  rapport 
de  l'économie ,  et  sous  celui  de  la  facilite  avec  laquelle  les  sabots  en 
fonte  pénètrent  dans  les  terrains  les  plus  durs, 

Le  directeur  général  demande  à,  être  informé  des  résultats  qu'ob- 
tiendront les  ingénieurs  en  chef. 
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(Dépenses  diocésaines.  J 
Paris,  le  l.er  Août  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  observations  contenues  clans  mes  circulaires  des  29  juillet  1819 
et  23  juillet  1820  (  1  )  relativement  aux  diverses  parties  des  de'penses 
diocésaines  auxquelles  la  loi  n'a  pourvu,  ni  sur  le  fonds  des  centimes 
centralisés,  ni  sur  celui  affecté  aux  travaux  d'intérêt  général,  ont 
déterminé  les  conseils  généraux  de  plusieurs  départemens  à  voter  , 
sur  les  centimes  facultatifs,  des  secours  pour  ces  dépenses.  Ceux  qui 
avaient  prévenu,  à  cet  égard,  les  recommandations  du  ministre,  ont 
depuis  redoublé  leurs  efforts. 

Cependant  je  dois  dire  qu'il  existe  encore  un  assez  grand  nombre 
de  départemens,  même  parmi  ceux  qui  possèdent  le  chef-lieu  du 
diocèse,  où  l'on  s'est  totalement  abstenu,  jusqu'ici,  de  suivre  cet 
exemple,  et  où  des  besoins  urgens  restent  en  souffrance:  autre  part, 
on  n'y  a  pourvu  que  d'une  manière  imparfaite.  Je  sais  que  les  votes 
des  conseils  généraux  sont  essentiellement  libres  et  volontaires ,  d'après 
ïa  loi;  et  la  réflexion  que  je  fais  ici  n'a  nullement  pour  but  de  les 
faire  envisager  comme  obligatoires.  Je  sais  aussi  qu'en  beaucoup 
d'endroits,  les  votes  pour  dépenses  diocésaines  ont  été  paralysés  par 
l'insuffisance  du  produit  des  centimes  et  la  multitude  des  autres  ob- 
jets d'utilité  départementale,  dont  l'urgence  imminente,  en  exigeant 
l'emploi  de  la  totalité  des  ressources  ,  ne  permettait  d'ailleurs  aucun 
retard. 

Mon  unique  intention,  en  insistant  avec  de  nouveaux  détails  sur 
les  besoins  relatifs  aux  dépenses  diocésaines  non  comprises  au  bud- 
get, est  d'en  bien  faire  sentir  ïa  réalité,  l'étendue  et  l'importance, 
là  où  on  ne  les  aurait  pas  encore  justement  appréciés;  de  soutenir, 
par  un  tableau  exact  de  ces  besoins,  le  zèle  qui  s'est  déjà,  manifesté, 
et  de  déterminer  celui  que  des  notions  peu  exactes  avaient  laissé 
languissant  ou  inactif. 

Depuis  1817,  la  loi  a  retranché  du  budget  des  dépenses  communes 
départementales  les  supplémcns  de  traitement  précédemment  accordés 
aux  archevêques  et  évéques,  aux  vicaires  généraux  et  chanoines, 
ainsi  cjue  les  traitemens  des  provicaires  généraux,  des  supérieurs, 
directeurs  et  professeurs   des  séminaires. 

Il  est  vrai  que  dans  l'intervalle  W* traitement  des  archevêques  et 
évéques  ,  des  vicaires  généraux  et  des  chanoines  ,  a  reçu  quelque 
augmentation. 

Cette  augmentation,  qui  a  été  de  10,000  francs  pour  les  arche- 
vêques et  de  5,000  francs  pour  îes  évéques  ,  n'a  pas  toujours  rempli 
la  différence  occasionnée  par  la  suppression  du  supplément.  Plusieurs 

(;}    J'oir  à  ces  dates. 
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se  trouvent  ainsi  moins  bien   traites  que  lorsque  leur  traitement  était 
fixe  à  un   taux   inférieur   et  qu'ils   jouissaient    de  l'allocation   supplé- 
mentaire votée  par  les  conseils  des  départemens  composant  leur  diocèse. 

Cette  situation  défavorable  ne  peut  manquer  d'être  appréciée  par 
ces  mêmes  conseils. 

Leurs  anciens  votes  avaient  pour  motifs  les  nombreuses  aumônes 
et  autres  dépenses  de  même  nature  auxquelles  un  évoque  est  tenu  , 
principalement  dans  ses  tournées  diocésaines,  où  les  pauvres  de  toutes 
les  classes  se  pressent  autour  de  lui. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départemens,  il  était  alloue,  outre 
le  supplément  de  traitement,  une  indemnité'  pour  les  frais  de  ces 
mêmes  tournées;  mais  celle-ci  n'avait  pour  objet  que  les  frais  du 
voyage.  Cette  allocation,  qui  a  ete'  maintenue,  a  éprouve,  l'année  der- 
nière, des  réductions  plus  ou  moins  fortes,  suivant  les  localités.  Elles 
ont  e'te'  commandées  par  la  nécessite'  et  la  justice  d'étendre  l'indemnité 
aux  diocèses  où  elle  n'était  pas  encore  accordée,  sur-tout  lorsque  les 
conseils  généraux  n'avaient  émis  aucun  vote  sur  leurs  centimes  facul- 
tatifs ;  par  la  convenance  de  faire  disparaître  les  dissemblances  qui 
existaient  entre  les  diverses  allocations  accordées  pour  une  même 
nature  de  dépense;  enfin,  par  l'impossibilité  de  rien  ajouter  à  la  somme 
totale  qui  y  était  affectée  sur  le  fonds  des  centimes  centralises. 

S'il  est  permis  de  préjuger  des  dispositions  présentes  des  conseils 
ge'ne'raux  d'après  ce  qu'elles  étaient  avant  1817,  on  en  peut  tirer 
l'augure  favorable  qu'ils  ne  voudront  pas  rester  au-dessous  de  ce  qu'ils 
faisaient  alors. 

Le  traitement  des  vicaires  ge'ne'raux  est  aujourd'hui  de  2,000  fr.  Un 
seul ,  par  archevêché,  jouit  de  3,000  fr.  C'est,  pour  chacun  de  ces  deux 
taux,  500  francs  de  plus  qu'en  1818. 

Cette  légère  augmentation  n'a  pas  non  plus  compense' ,  pour  la 
plupart,  la  perte  du  supplément  de  traitement. 

Il  est  facile  de  voir  d'ailleurs  que  ces  ecclésiastiques  ,  charge's 
de  fonctions  importantes  pour  l'administration  spirituelle  et  temporelle 
du  diocèse,  obliges  de  se  loger  à  leurs  frais  dans  une  grande  ville 
où  les  loyers  sont  toujours  chers,  se  trouvent,  avec  un  traitement  su- 
périeur, dans  une  position  pire  que  celle  du  cure',  auquel  la  com- 
mune est  tenue  de  fournir  un  presbytère,  et  qui  a  les  produits  de  son 
casuel. 

On  peut  répondre  qu'assez  souvent  les  e'vêques  re'servent  dans 
leur  palais  un  logement  pour  leurs  vicaires  généraux,  et  les  nour- 
rissent à  leur  table.  Mais  ces  faveurs  sont  entièrement  éventuelles  : 
elles  dépendent  de  la  possibilité'  qu'offrent  les  lieux,  et  de  la  volonté' 
du   prélat. 

Le  traitement  des  chanoines,  e'galement  privés  de  la  ressource  du 
casuel,  qui  ne  logent  point  à  I'évêché,  et  qui,  par-tout  où  l'on  célèbre 
l'office  canonial ,  sont  astreints  ,  maigre'  leur  grand  âge ,  à  passer 
la  journée  entière  à  l'église,  quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  saison, 
n'est  que  de  1,500 francs,  comme  celui  des  cures  de  première  classe. 
Ils  sont  loin  de  trouver   dans  un  si  modique  traitement    les  moyens 
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de  subsister  et  de  se  loger  comme  il  convient  à  des  ecclésiastiques  de 
ce  rang. 

Us  ont,  ainsi  que  les  vicaires  généraux,  excite,  dans  plusieurs  dio- 
cèses, l'intérêt  des  conseils  de  département.  J'aime  à  croire  que  l'huma- 
nité' plaidera  par-tout  pour  eux  cette  année. 

Les  provicaires  généraux  forment  une  classe  distincte.  Si  presque 
tous  sont,  en  même  temps,  cure's  ou  desseryans,  il  faut  remarquer 
qu'ils  ne  reçoivent  aucune  rétribution  de  l'Etat,  à  raison  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées  par  l'évêque  dans  l'administration  du 
diocèse.  L'établissement  de  ces  provicaires  n'ayant  eu  lieu  que  pour 
la  plus  grande  commodité'  et  le  plus  grand  avantage  du  département 
où  ils  résident ,  il  est  dans  l'équité  que  ce  département  les  indem- 
nise de  leurs  soins  et  de  leurs  dépenses.  Les  conseils  généraux  qui 
n'ont  encore  rien  vote'  pour  cet  objet  s'empresseront  sans  doute 
d'autant  plus  de  réparer  un  pareil  oubli ,  contraire  à  toute  justice  , 
que ,  d'après  les  mesures  arrêtées  par  la  loi  du  4  du  mois  der- 
nier (1)  pour  proportionner  le  nombre  des  diocèses  aux  vœux  et  aux 
besoin  des  fidèles,  l'institution  des  provicaires  généraux  n'est  plus  que 
temporaire. 

Une  autre  classe  d'eccle'siastiques  non  moins  souffrante  est  celle 
des  directeurs  et  professeurs  des  séminaires.  La  loi,  en  retranchant 
également  cet  article  du  budget  des  dépenses  fixes  et  communes  dé- 
partementales, le  laissa  retomber  à  la  charge  des  séminaires.  Il  est 
facile  de  concevoir  que  ces  établissemens,  où,  en  général,  les  ressources 
se  réduisent  au  produit  des  quêtes  et  des  faibles  pensions  de  quelques 
élèves  (le  plus  grand  nombre  étant  reçu  gratuitement),  sont  hors  d'état 
de  supporter  des  accroissemens  de  dépenses. 

En  1819,  des  fonds  restés  sans  emploi  sur  les  exercices  precédens 
ont  permis  au  Roi  d'en  affecter  une  partie  pour  être  distribuée  en  se- 
cours aux  séminaires.  Ces  fonds,  épuisés  depuis  long-temps,  n'ont  pu 
sufîire  à  acquitter  la  totalité  des  dettes  contractées  pour  la  nourriture  , 
l'entretien  et  l'éducation  de  ces  jeunes  gens,  le  seul  espoir  de  la  religion 
en  France,  où  tant  de  paroisses  sont  privées  de  pasteurs,  et  tant 
d'autres  desservies  par  des  vieillards  tout  proches  de  la  fin  de  leur 
carrière.  Cependant  le  Gouvernement  n'a  aucun  moyen  de  renouveler 
les  secours  qu'il  a  accordés  les  années  dernières.  Ce  n'est  donc  qu'à 
la  bienveillance  des  conseils  généraux  que  les  séminaires  peuvent  avoir 
recours.  Plusieurs  indemnités  ont  été  votées,  en  effet,  aux  budgets 
facultatifs  de  1820,  d'après  les  demandes  directes  des  évêques,  souvent 
même  spontanément,  soit  au  nom  des  directeurs  et  professeurs,  soit  au 
nom  de  l'établissement.  Je  citerai  particulièrement  l'exemple  des  dé- 
partemens  delà  Seine-Inférieure  et  de  la  Haute-Loire ,  qui  ont  accordé 
des  fonds  pour  augmenter  le  nombre  des  bourses. 

H  est  à  désirer  que  par-tout  les  conseils  généraux  se  pénètrent  de 
même  de  l'importance  des  séminaires  ,  dans  l'intérêt  de  fa  religion 
comme  dans  celui  de  la  société.  De  tous  les  côtés,  on  gémit  de  ce  que  le 

(i)  Bulletin  des  lois,  n.°  4G2;  7. c  suie,  n.°  10887, 
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manque  de  prêtres  laisse  beaucoup  de  communes  rurales  dépourvues 
de  toute  instruction  religieuse  et  abandonnées  à  toutes  sortes  de  déré- 
glemens.  Un  autre  malheur  serait  de  n'avoir  que  des  prêtres  peu  instruits 
et  au-dessous  des  devoirs  de  leur  état.  On  ne  peut  éviter  ces  deux  funestes 
ïnconvéniens  qu'en  encourageant  les  vocations  et  les  études  ecclésias- 
tiques. Mais  ces  études  ne  peuvent  être  fructueuses  qu'autant  qu'elles 
sont  dirigées  par  des  hommes  habiles  et  rccommandables,  qui  ne  per- 
sisteront dans  des  fonctions  aussi  pénibles,  quelque  honorables  qu'elles 
soient,  qu'autant  qu'ils  auront  la  certitude  de  ne  pas  y  être  assaillis  par 
la  misère  la  plus  absolue;  et  les  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  forment 
fa  plus  grande  partie  des  élèves  des  séminaires,  ne  pourront  continuer 
d'y  être  reçus,  si  l'établissement  n'est  pas  assez  riche  pour  faire  leur 
éducation  et  les  entretenir  à  ses  frais. 

Les  écoles  secondaires  se  placent  immédiatement  à  cote'  des  sémi- 
naires diocésains  pour  attirer  l'attention  des  conseils  généraux.  Elles 
sont  les  utiles  pépinières  qui  repeuplent  les  séminaires,  à  mesure  des 
ordinations. 

L'insuffisance  des  ressources  et  l'étendue  des  besoins  de  ceux-ci  ont 
toujours  fait  une  loi  à  l'administration  de  venir  de  préférence  à  leur 
secours,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  Elle  ne  pourvoit,  conséquem- 
ment,  en  aucune  manière,  ni  aux  réparations,  ni  à  l'entretien  des 
bàtimcns  des  écoles  secondaires.  Ces  écoles  ne  sont  pas  non  plus 
comprises  dans  la  repartition  des  secours  affectes  aux  séminaires.  Ré- 
duites à  leurs  propres  moyens,  presque  nuls,  il  en  est  plusieurs  qui  ne 
sauraient  se  soutenir,  si  les  départemens  ne  viennent  point  à  leur  aide. 

J'ai  cru  devoir  recommander  encore,  par  mes  deux  circulaires  pré- 
citées, les  anciennes  cathédrales,  et  les  églises  qui,  sans  avoir  eu  ce 
titre ,  sont  remarquables  sous  le  rapport  de  l'art ,  ou  sous  celui  des  sou- 
venirs historiques. 

«.Les  églises  monumentales,  disais-je  dans  ma  lettre  du  23  juillet 
»  1820,  excitent  par  elles-mêmes  un  intérêt  auxquel  on  ne  peut  supposer 
»  que  l'administration  départementale  soit  étrangère;  elles  sont  une 
»  partie  de  la  richesse  du  pays  :  et  la  conservation  de  ces  édifices  est  for- 
»  tement  compromise,  si  elle  est  abandonnée  aux  ressources  absolument 
»  insuffisantes  des  communes  où  ils  sont  situés.  » 

Les  conseils  généraux  ajouteront  aujourd'hui  à  ces  considérations 
celle  que  le  Gouvernement,  dans  la  distribution  des  nouveaux  sièges  à 
créer  d'après  la  loi  du  4  juillet  (1),  ne  pourra  s'empêcher  d'avoir 
égard  aux  efforts  faits  par  tel  ou  tel  département  pour  tenir  ou  remettre 
son  ancienne  cathédrale  en  bon  état. 

On  se  ferait  d'ailleurs  une  idée  inexacte  de  l'état  des  choses,  si  l'on 
supposait  que  le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques, 
affecté  par  cette  même  loi  à  la  dotation  des  nouveaux  sièges,  à  des  aug- 
mentations de  secours  et  de  traitement,  notamment  en  faveur  des 
vicaires,  enfin  à  l'accroissement  des  fonds  destinés  aux  travaux  extraor- 
dinaires des  édifices  diocésains,  pourra,  d'ici  à  quelques  années,  suffire 
■  ■■  » 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  402;  7.=  se'ric ,  n."  10887. 
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à  ces  divers  besoins.  Ce  produit,  que  les  résultais  obtenus  clans  le  cours 
des  derniers  exercices  font  présumer  susceptible  de  s'élever  en  1821 
à  700,000  francs  environ,  et  qui  n'atteindra  peut-être  pas  cette  somme, 
est  déjà  employé  jusqu'à  concurrence  de  300,000  francs,  pour  com- 
pléter le  traitement  des  desserrons  non  pensionnes  nommés  à  des 
succursales  où  leurs  prédécesseurs  jouissaient  de  la  pension.  Sur  les 
400,000  francs  restans,  180,000  environ  seront  appliques  à  porter  le 
traitement  dés  vicaires  de  250  francs  à  300,  et  à  augmenter  le  fonds 
des  secours  destines  aux  prêtres  âges  et  infirmes,  et  aux  anciennes  re- 
ligieuses. Il  ne  restera  donc  que  deux  cent  et  quelques  mille  francs  pour 
subvenir  à  l'établissement  de  quelques  sièges  qui  pourraient  être  rem- 
plis dès  cette  année;  et  si  le  concours  des  conseils  généraux  manquait 
absolument  au  Gouvernement,  soit  pour  la  restauration  des  anciennes 
cathédrales,  soit  pour  les  arrangemens  que  nécessitera,  dans  quelques 
localités,  l'établissement  d'une,  maison  d'habitation  pour  le  prélat  et  d'un 
local  pour  le  séminaire,  l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  juillet 
rencontrerait  de  puissans  obstacles,  que  l'administration,  abandonnée 
à  elle  seule,  ne  pourrait  surmonter  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  de 
peines. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  exprimé  au  commen- 
cement de  ma  lettre,  que  beaucoup  de  départemens  sont  loin  de  trou- 
ver dans  l'imposition  de  leurs  cinq  centimes  facultatifs  une  ressource 
proportionnée  aux  objets  urgens  auxquels  ils  ont  à  pourvoir;  je  recon- 
nais aussi  que  le  dégrèvement  qui  va  avoir  lieu  en  1821,  dans  les  dé- 
partemens surchargés,  sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  diminuera  encore  cette  ressource.  Mais  les  conseils  géné- 
raux seront  à  même  de  juger  si,  parmi  les  différens  articles  indiqués 
dans  ma  circulaire,  il  n'en  est  pas  quelques-uns  de  nature  à  être  portés 
en  première  ligne  au  nombre  des  dépenses  que  la  justice  et  l'urgence 
leur  recommandent  de  prendre  plus  particulièrement  en  considération. 


(Listes  électorales.  ) 
Paris,  le  i  Août  1821. 

Le  Minisire  de  l'intérieur  (Comie  Simcon) , 
Aux  Préfets. 

(Extrait.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  d'une  ordonnance 
du  Roi,  en  date  du  1er  de  ce  mois  (1),  qui  prescrit,  pour  le  20  de  ce 
mois,  la  publication  des  listes  électorales  dans  les  départemens  de  la  5.e 


Les   relevés   supplémentaires  ,   publiés   de  dix  jours  en   dix   jours, 
devront    indiquer   séparément    et    sous  trois  titres  différons  ,   1.°   les 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  471;  1 S  série,  n.°  11113. 
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additions;  2.°  les  retranchemens;  3.°  les  rectifications  (par  suite  de 
changemens  dans  la  cote  précédemment  inscrite,  d'erreurs  dans  le 
nom  ou  le  domicile,  &c.  ).  II  ne  faudra  pas  omettre  de  placer  en 
regard  des  électeurs  compris  dans  les  retranchemens  ou  les  recti- 
fications les  numéros  sous  lesquels  ils  étaient  inscrits  sur  les  premières 
listes. 

Enfin  il  conviendra  de  publier,  avec  les  arrêtes  contenant  les  relevés 
supplémentaires  relatifs  aux  collèges  d'arrondissement,  un  arrêté  indi- 
quant les  changemens  correspondais  qui  en  résulteront  pour  le  collège 
départemental. 

Vous  m'adresserez,  selon  l'usage,  deux  exemplaires  de  chacune  des 
listes  principales  et  supplémentaires  :  vous  aurez  soin  d'envoyer  en 
feuilles  détachées  celles  qui  occuperont  plusieurs  feuilles. 


( Dépenses  diocésaines.  ) 
Paris,  le  4  Août  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon) , 
Aux  Evoques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  circulaire  que  j'ai 
adressée  aux  préfets  ,  afin  d'appeler  l'attention  des  conseils  géné- 
raux sur  les  diverses  parties  des  dépenses  diocésaines  qui,  n'étant 
comprises  par  la  loi,  ni  au  budget  des  dépenses  fixes  et  communes 
départementales,  ni  à  celui  des  travaux  d'intérêt  général,  ne  peuvent 
être  imputées  que  sur  les  centimes  facultatifs,  dont  l'emploi  et  la  libre 
répartition  appartiennent  aux  conseils  généraux  :  telles  sont,  relati- 
vement au  personnel  ,  les  indemnités  à  l'archevêque  ou  évêque  , 
aux  vicaires  généraux,  chanoines,  provicaires  généraux,  supérieurs 
et  professeurs  de  séminaires,  en  remplacement  des  anciens  supplé- 
mens  de  traitement  qui  leur  étaient  alloués   antérieurement  à  1818; 

Relativement  au  matériel,  les  secours  pour  établissement  ou  entre- 
tien de  l'école  secondaire  ecclésiastique  et  pour  restauration  des 
églises  monumentales,  là  où  les  communes  seraient  hors  d'état  d'y 
pourvoir. 

J'ai  fortement  insisté,  comme  vous  le  verrez,  sur  ces  divers  be- 
soins; je  ne  doute  pas  que  les  demandes  directes  des  évêques,  encore 
plus  pressantes,  parce  qu'elfes  seront  appuyées  sur  des  données  locales 
et  positives,  ne  déterminent  les  conseils  généraux  à  faire  tous  les 
efforts  que  leur  permettra  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  autres  besoins 
auxquels  ils  ont  également  à  pourvoir  sur  le  produit  de  ces  mêmes 
centimes  facultatifs. 

Je  vous  engagea  communiquer  immédiatement  au  préfet  de  chacun 
des  départemens  composant  votre  diocèse ,  si  vous  ne  l'avez  déjà 
fait,  l'état  de  vos  demandes,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  personnel 
el  de  matériel  énumérés  ci-dessus,  pour  lesquels  des  voles  vous  pa- 
raîtraient nécessaires. 

J'ai  soigneusement  expliqué  aux  évêques,  dans  ma  circulaire  du  23 
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juillet  1820  (  1  )  ,  la  différence  qui  existe  entre  les  dépenses  diocésaines 
comprises  au  budget  des  dépenses  fixes  et  communes  départementales, 
imputées  sur  les  centimes  centralises,  et  celles  désignées  sous  la  déno- 
mination de  travaux  d'intérêt  général,  auxquelles  il  est  pourvu  sur  les 
fonds  du  trésor  royal. 

Celle  d'aujourd'hui  indique  les  autres  de'penses  dioce'saines  qui  ne 
peuvent  obtenir  d'allocations  que  sur  les  centimes  facultatifs. 

II  est  bien  important  que  vous  ayez  l'attention  d'observer  cette  di- 
vision en  trois  classes,  dans  les  e'tats  que  vous  adresserez  aux  pre'fets. 
Il  arrive  souvent  que  le  défaut  de  soin  à  cet  e'gard  a  induit  le  préfet 
et  le  conseil  général  en  erreur,  et  que  des  dépenses  qui  auraient  été 
accueillies,  si  ce  dernier  les  eût  comprises  dans  son  budget  facultatif, 
ont  e'te'  porte'es  sur  un  autre ,  où  leur  nature  ne  leur  permettait  pas  de 
figurer,  et  d'où  elles  ont  e'te'  rejetées. 

( Tableaux  de  récoltes.) 
Paris,  le  7  Août  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Siméon)  , 
Aux  Préfets. 

La  re'colte  en  grains  de  la  pre'sente  anne'e  est  maintenant  ouverte 
ou  près  de  s'ouvrir  par-tout.  Le  moment  est  venu  pour  l'administra- 
tion de  se  mettre  en  mesure  d'en  connaître,  aussi  exactement  que 
possible ,  les  re'sultats.  C'est  une  obligation  qui  se  renouvelle  tous  les 
ans,  et  qui  mérite  toujours  d'occuper  sa  sollicitude  d'une  manière 
spéciale,  dans  quelque  situation  que  se  trouve  l'approvisionnement 
intérieur  du  royaume  ,  soit  qu'il  y  ait  surabondance ,  ou  insuffisance  pré- 
sumée ,  générale  ou  locale;  puisque,  dans  le  premier  cas,  il  faut 
préserver  l'agriculture  du  préjudice  que  lui  causerait  la  stagnation  de 
ses  produits,  et  que,  dans  le  second,  c'est  un  devoir  pour  le  Gouver- 
nement de  faciliter  les  arrivages  extérieurs,  ou  les  mouvemens  de  la 
circulation  intérieure. 

Quoique  les  bases  posées  par  les  modifications  que  la  loi  du  4  du 
mois  dernier  (2)  a  apportées  à  celles  des  2  décembre  1814  (3)  et 
16  juillet  1819  (4)  aient  pourvu  à  ces  alternatives,  néanmoins  il  est 
important  d'observer  attentivement  quels  seront  les  effets  de  la  nou- 
velle loi.  Le  point  de  départ,  nécessaire  pour  l'esprit,  dans  ces  obsei- 
vations,  serait  une  notion  exacte  des  ressources  générales  et  actuelles  du 
royaume  en  fait  de  subsistances. 

Le  24  juillet  1820  (5),  je  vous  ai  envoyé  des  modèles  de  tableaux 
destinés  à  recevoir,  pour  ta  même  année,  1.°  le  produit  numérique 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(-2)  Bulletin  des  lois ,  n.°  46:2  ;  7.<=  série,  n.°  10886. 

(3)  Idem ,  n.°  59  ;  j.«  série ,  n.«  49S. 

(4)  Idem,  n.°294;  7/scric,  n."  6988. 

(5)  Voir  a  cette  date. 
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ries  terres  emblavées  en  chaque  espèce  de  grains  et  de  farineux ,  dans 
votre  département;  2.°  les  rapports  de  ces  produits  et  des  restes  des 
années  antérieures,  ainsi  que  des  importations,  avec  les  divers  besoins 
de  la  consommation.  Les  deuK  modèles  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  aujourd'hui  sont  absolument  semblables.  Il  est  inutile  (pie 
j'entre  dans  aucun  détail  sur  la  partie  mécanique,  je  veux  dire,  sur  le 
mode  de  procéder  pour  remplir  chacune  des  colonnes  dont  se  com- 
posent les  tableaux.  II  serait  également  superflu  que  je  vous  indiquasse 
les  sources  auxquelles  vous  pourrez  puiser  les  documens.élémentaires;  je 
ne  ferais  que  vous  repeter  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  les  instructions 
qui  accompagnaient  les  modèles  de  l'année  dernière. 

Je  dois  rendre  justice  aux  soins  que  m'ont  paru  s'être  donnes  la 
plupart  des  préfets  pour  approcher  du  degré'  de  perfection  auquel  il 
est  bien  à  désirer  que  ce  travail  puisse  arriver  un  jour.  Je  compte  assez 
sur  leurs  lumières  et  sur  leur  zèle  pour  être  persuade'  qu'ils  tendront 
vers  ce  but  avec  persévérance. 

II  est  cependant  quelques  e'cueils  que  tous  n'ont  pas  évites;  soit 
qu'ils  aient  accorde'  trop  de  confiance  aux  renseignemens  que  leur 
ont  fournis  les  autorites  locales;  soit  qu'ils  aient  donne,  dans  leurs 
bureaux ,  à  des  personnes  trop  peu  attentives ,  le  soin  de  coordonner 
ces  élémens. 

Par  exemple, 

1.°  Beaucoup  de  tableaux  présentent  des  variations  si  sensibles, 
d'une  année  à  l'autre,  dans  le  nombre  d'hectares  ensemencés,  non- 
seulement  en  chaque  espèce  de  grains,  mais  encore  en  toute  espèce, 
même  dans  les  contrées  où  le  mode  d'assolement  est  le  moins  mobile, 
qu'il  est  difficile  de  croire  à  leur  exactitude.  D'autres  paraissent  pécher 
par  une  uniformité  si  rigoureusement  identique,  qu'elle  devient  invrai- 
semblable. 

2.°  Les  questions  du  premier  tableau  ont  été,  à  l'exception  de  la 
deuxième,  disposées  de  manière  qu'elles  pussent  se  servir  réciproque- 
ment de  contrôle.  J'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  les  résultats  numé- 
riques qui  y  répondent  ne  sont  pas  toujours  en  parfaite  harmonie. 

3.°  La  population  portée  dans  le  deuxième  tableau,  l'année  dernière, 
a  souvent  été  prise  sur  des  relevés  trop  anciens;  en  sorte  que  l'évalua- 
tion de  la  consommation  des  habitans  s'est  trouvée  fautive,  tantôt  en 
moins,  tantôt  en  plus,  selon  que  cette  population  s'est  accrue,  ou  a 
diminué,  depuis  le  recensement  que  l'on  a  consulté.  Celui  que  j'ai 
prescrit  par  ma  circulaire  du  28  juin  1820  (  1  ) ,  et  qui  doit  être  achevé 
depuis  long-temps,  servira  dorénavant  de  règle  pour  calculer  les 
besoins  alimentaires. 

4.°  Quelques  préfets  ont  déterminé,  sur  des  principes  fixes,  judi- 
cieusement combinés  d'après  la  connaissance  qu'ils  avaient  des  habi- 
tudes locales,  les  quantités  de  chaque  espèce  de  grains  qui  pourraient 
entrer    dans    la    même    consommation.   Ils   ont   même   expliqué    sur 

(  I )    Voir  cette  circulaire  a  sa  date. 
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quelles  règles  ils  ont  établi  leurs  calculs  proportionnels.  II  serait 
à  désirer  que  tous  procédassent  de  la  même  manière;  qu'au  moins, 
une  lois  pour  toutes,  ils  me  fissent  connaître  les  principes  qu'ils  ont 
adoptés  et  les  motifs  qui  les  y  ont  déterminés;  eniin ,  qu'ils  prissent 
en  considération  différentes  circonstances  qui  augmentent  ou  diminuent 
les  besoins  de  céréales;  ici,  la  nature  des  travaux,  qui,  selon  qu'ils  sont 
pénibles  ou  peu  fatigans,  exigent  une  nourriture  plus  ou  moins  solide; 
là,  les  économies  que  des  supplémens  alimentaires,  tels  que  l'abondance 
de  vin,  de  bière,  de  poisson,  de  viande,  &c  ,  peuvent  procurer  sur 
les  grains;  ailleurs,  la  médiocre  qualité'  des  céréales,  laquelle  donne 
lieu  à  un  plus  grand  emploi  pour  fournir  la  même  quantité  de  substance 
nourricière. 

5.°  La  consommation  des  animaux  domestiques ,  et  celle  pour  d'autres 
usages,  paraissent  évaluées,  en  général ,  assez  arbitrairement.  II  serait 
nécessaire  que  les  préfets  m'indiquassent  les  bases  qu'ils  prennent, 
et  qu'ils  détaillassent,  par  exemple,  le  nombre  approximatif  de 
chevaux,  de  moutons,  ou  d'autres  animaux  domestiques,  à  la  nour- 
riture desquels  il  y  aura  à  pourvoir  avec  des  grains  ou  d'autres  farineux. 

6.°  Comme  la  réponse  à  la  quatrième  question  du  premier  tableau 
doit  présenter  le  nombre  d'hectolitres  que  chaque  hectare  doit  em- 
ployer pour  semence  ,  le  quotient  des  chiffres  de  cette  colonne 
multipliés  par  ceux  de  la  première  devrait  toujours  être  identique 
avec  les  quantités  portées  a  la  sixième  colonne  du  deuxième  tableau  , 
au  moins  lorsque  l'assolement  ne  varie  pas.  Cependant  j'ai  ren- 
contré dans  les  réponses  de  l'année  dernière  des  incohérences  trop 
remarquables  pour  pouvoir  être  expliquées  par  un  simple  accrois- 
sement ou  une  diminution  de  culture  en  telle  ou  telle  espèce  de  grains. 

7.°  II  serait  encore  utile  que  les  quantités  de  chaque  espèce  dé 
grains  restant  des  récoltes  antérieures  à  l'ouverture'  de  la  moisson 
nouvelle,  ou  des  importations  intérieures  et  du  dehors,  fussent  établies 
avec  autant  de  soin  qu'il  est  possible,  puisqu'elles  font  partie  des 
ressources  disponibles.  J'ai  eu  lieu  de  soupçonner  que  cette  partie  du 
travail  est  fort  négligée. 

8.°  Enfin,  plusieurs  préfets  n'envoient  leurs  tableaux  au  ministère 
que  fort  tard;  par  exemple,  aux  mois  de  janvier  et  de  février,  et  après 
avoir  été  sollicités  à  différentes  reprises;  tandis  que,  même  dans  les 
contrées  où  l'on  fait  une  première  et  une  seconde  récolte,  leur  travail 
pourrait  facilement  être  clos  à  la  fin  de  novembre. 

Comme  je  suis  persuadé  que  vous  êtes  animés  du  désir  de  con- 
courir de  tous  vos  moyens  au  perfectionnement  et  à  l'utilité  de  ces 
documens,  j'espère  que  vous  vous  empresserez  de  répondre  à  l'appel 
que  je  viens  de  vous  faire,  en  vous  présentant  les  inconvéniens  à 
éviter  et  les  améliorations  à  obtenir.  Au  surplus,  je  sais  que  plusieurs 
des  détails  que  je  demande  ne  pourraient  pas  trouver  place  sur  les 
tableaux;  mais  vous  sentirez  la  nécessité  d'en  faire  l'objet  d'explications 
supplémentaires. 


(  m  ) 

'  Secours    aux  religieuses  professes    et  aux  curés    et    desservons    en 

retraite.  J 

Paris,  le  11  Août  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simèon), 

\ux  Préfets. 

(Extrait.  ) 

J'ai  [honneur  do  vous  informer  que,  maigre'  la  faiblesse  dos  ressources 
pie  lu  loi  du  4  juillet  dernier  (1)  ajoutera,  cette  année,  au  budget  du 
îlerge,  le  Iîui  a  voulu  faire  immédiatement  participer  à  ce  bienfait 
es  trois  classes  les  plus  souffrantes  dans  l'e'gljtee  de  Franco  ;  il  a 
ïécidé,  par  son  ordonnance  du  31  du  même  mois  (2),  qu'à.,  dater 
lu  l.er  juillet  1821,  l'indemnité'  annuelle  accordée  aux  vicaires  sur 
es  fonds  du  trésor  est  portée  de  250  à  300  francs,  et  que  le  secours 
alloue  en  1820  pour  les  curés  et  desservans  en  retraite,  ainsi  que 
pour  les  anciennes  religieuses,  sera  augmenté  d'un  dixième  en  1821. 


( Travaux  des  routes  départementales. J 
Paris,  le  20  Août  1S21. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale   et  de 

la  police  (  Baron  Mounier) , 
Aux  Préfets. 

Les  retards  qu'éprouve  l'exécution  dos  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ont  appelé  l'attention  du  Gouvernement  :  on  s'est  plaint  de 
20  que  souvent  ils  restaient  suspendus  par  l'obligation  d'attendre  l'auto- 
risation du  ministre,  d'où  il  résultait  que  les  travaux  ne  pouvaient  être 
exécutés  dans  la  saison  favorable  et  que  les  fonds  votés  par  les  conseils 
généraux  demeuraient  sans  emploi.  Désirant  obvier  à  ces  inconvénient, 
le  ministre  s'est  fait  rendre  compte  des  règles  établies  dans  cette  partie 
:1e  l'administration,  et  s'est  convaincu  qu'il  était  possible  de  les  sim- 
plifier sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des  travaux.  Son  Excellence 
i  proposé  en  conséquence  à  l'approbation  du  Pioi  diverses  mesures 
pli  font  l'objet  de  l'ordonnance  du  8  de  ce  mois  (3). 

D'après  l'article  l.cr,  votre  approbation  suffira  désormais  pour  faire 
exécuter  les  travaux  de  simple  entretien ,  à  quelques  sommes  qu'ils 
s'élèvent,  sur  la  présentation  des  projets  dressés  régulièrement  par  les 
ingénieurs  ordinaires,  vériliés  et  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 
Vous  pourrez  en  ordonner  l'adjudication  dans  les  limites  des  sommes 
notées  par  le  conseil  général  et  allouées  par  le  ministre. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  4G2;7.^  série,  n.°  10887. 
(2j   Idem ,  n.°  172  ;  1.e  série  ,  n.°  1 1 123. 
(3)  Idem,  n.°  471  ;  7.«  série ,  n.°  1 1 1 1G. 
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Conformément  à  l'article  2 ,  votre  approbation  suffira  également 
pour  les  travaux  d'art  dont  la  dépense  n'excédera  pas  5,000  francs  , 
toutes  les  fois  qu'ils  n'exigeront,  ni  acquisitions  de  terrains,  ni  chan- 
gemens  dans  la  direction  ou  les  alignemens  des  routes.  Ces  projets 
ne  devant  plus  être  soumis  au  conseil  des  ponts  et  chaussées,  vous 
verrez  sans  doute  dans  cette  mesure  un  nouveau  motif  de  les  exa- 
miner avec  une  scrupuleuse  attention  ,  afin  d'éviter  qu'il  ne  s'y  glisse 
des  erreurs  que  ,  dans  la  marche  suivie  précédemment  ,  un  second 
examen  aurait  pu  faire  disparaître."  Lorsque  les  travaux  à  exécuter 
vous  paraîtront  pre'senter  quelques  difficultés ,  ou  quelque  question 
importante  à  résoudre,  vous  vous  empresserez  de  m'en  prévenir,  afin 
que  je  puisse  les  déférer  au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Vous  voudrez  bien  me  donner  avis  de  toutes  les  autorisations  que 
vous  aurez  accordées  pour  les  travaux  d'art,  en  indiquant  avec  soin 
Ips  routes  et  parties  de  route,  l'objet  des  travaux  et  le  montant  de  la 
dépense. 

L'article  3  vous  autorise  à  faire  exe'cuter  sur-le-champ  les  adjudi- 
cations que  vous  aurez  passe'es  régulièrement  et  après  deux  publica- 
tions d'affiches,  conformément  à  l'arrête'  du  19  ventôse  an  11  [10 
mars  1803]  (1),  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  réclamation  :  dans 
ce  cas,  vous  aurez  à  demander  et  à  attendre  la  décision  du  ministre. 
Je  vous  prie  de  m'informer  exactement  de  ces  opérations,  en  me  faisant 
connaître  la  date  de  l'adjudication,  l'objet  des  travaux,  le  montant  du 
devis,  et  le  rabais  obtenu. 

Quant  aux  travaux  qu'il  serait  ne'cessaire  de  faire  exécuter  par  ur- 
gence, soit  par  régie,  soit  sur  simple  soumission  et  sans  publication 
d'affiches ,  vous  continuerez  à  demander  l'autorisation  du  ministre 
pour  ceux  qui  excéderont  3,000  francs ,  ainsi  que  le  prescrit  l'arrêté 
précité  du  19  ventôse  an   11. 

Enfin,  l'article  4  vous  autorise  à  ordonner,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  l'abattage  des  arbres  qui  sont  plantés  sur  les  routes 
et  sur  les  terres  riveraines;  vous  n'aurez  donc  plus  à  demander  d'appro- 
bation à  cet  égard. 


( Bourses  et  demi-bourses  fondées  dans  les  séminaires  protestans.J 
Paris,  le  24  Août  1821. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simeo?i), 
Aux  Présidens  des  églises  consistoriales. 

Je  crois  utile  de  rappeler  aux  consistoires  les  diverses  formalités 
à  remplir  pour  l'obtention  des  bourses  et  demi-bourses  fondées  dans 
les  séminaires  protestans  de  Montauban  et  de  Strasbourg,  ainsi  que 
les  pièces  qui  doivent  accompagner  ces  demandes. 

Elles  doivent  être  faites  en  vertu  d'une  délibération  du  consistoire 

(1)   Voir  cet  arrête,  tome  l.tr,  page  253. 
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dont  dépendent  les  candidats,  et  après  s'être  assure  «le  leur  vocation 
bien  décidée  pour  la  earrière  évaugélique.  La  délibération  devra  énon- 
cer  les  noms  et  prénoms  et  l'âge  du  sujet  présente,  la  profession    le 

nombre  d'enfans  de  ses  père  et  mère  :  cette  pièce  devra  toujours  être 
signée  par  le  président  et  fe  secrétaire  du  consistoire. 

Vous  aurez  soin  de  joindre  à  la  délibération,  1.°  Je  diplôme  de 
bachelier  es  lettres,  ou  une  déclaration  faite  par  le  doyen  de  la  faculté 
près  de  laquelle  le  candidat  suivra  son  cours  de  théologie,  et  constatant 
qu'il  est  muni  de  ce  diplôme; 

2.°  Un  extrait  certifie'  des  contributions  que  paient  ses  père  et  mère, 
afin  que  le  bienfait  ne  puisse  profiter  qu'à  ceux  dont  les  païens  seraient 
dans  l'impossibilité'  de  supporter  les  frais  qu'entraînent  les  études  théo- 
logiques,  conformément  au  but  de  la  fondation. 

Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  pdur  vous  annoncer  que,  par 
ordonnance  royale  du  31  juillet  dernier,  le  nombre  des  bourses  fondées 
à  Montauban  a  été  porté  à  quatorze  ,  et  celui  des  demi-bourses  à 
vingt-huit. 

La  même  ordonnance  a  porté  à  douze  le  nombre  des  bourses  fondées 
à  Strasbourg,  et  celui  des  demi-bourses  à  vingt-quatre,  indépendam- 
ment des  quatre  bourses  et  huit  demi-bourses  dt-y.i  attribuées,  dans  le 
séminaire  de  cette  ville,  aux  élèves  de  la  communion  réformée. 


f  Propagation  de  la  vaccine.) 
Paris  ,  le  4  Septembre  1821. 

Le    Conseiller  d'état    chargé    de    l'administration    générale   des 

hospices  et  établissemens  de  bienfaisance  (Baron  Capelle), 
Aux  Préfets. 

DÈS  l'époque  où  la  vaccine  a  été  introduite  en  France,  le  Gouver- 
nement n'a  rien  négligé  pour  en  favoriser  la  propagation  et  pour  en 
faire  apprécier  les  avantages.  La  voix  des  ministres  du  culte  s'est  réunie 
à  celle  des  autorités  civiles  pour  recommander  aux  citoyens  la  pra- 
tique de  cette  méthode  salutaire.  Des  dépôts  de  vaccin  ont  été  établis  , 
des  vaccinateurs  salariés  ou  animés  d'un  zèle  désintéresse'  parcourent 
les  campagnes,  et  le  succès  de  leurs  efforts  est  récompensé  par  les  prix 
que  l'on  décerne  chaque  année. 

Mais,  parmi  les  moyens  que  l'on  a  employés  dans  quelques  de'par- 
teinens  pour  propager  la  vaccine  ,  il  en  est  qui  me  semblent  devoir 
produire  des  effets  opposés  à  ceux  qu'on  se  propose  d'obtenir,  et  qui 
répugnent  d'ailleurs  aux  principes  du  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre.  Je  veux  parler  ici  de  ces  arrêtés  qui 
ferment  l'entrée  des  hôpitaux  et  des  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance aux  individus  non  vaccinés,  qui  excluent  de  toute  participation 
aux  secours  publics  les  parens  qui  refusent  de  faire  vacciner  leurs  enfans. 

On  conçoit  que,  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  dé- 
couverte de  la  vaccine  ,   de    semblables  moyens   aient   pu  paraître 

4.  u 
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nécessaires  pour  surmonter  les  résistances  que  les  préjuges  opposent 
toujours  aux  progrès  des  méthodes  nouvelles  :  mais  ce  n'est  pas  après 
vingt-cinq  années  de  succès  que  la  vaccine  peut  avoir  besoin  d'uu  tel 
appui  pour  maintenir  et  étendre  son  heureuse  influence,  sur  la  popula- 
tion et  sur  la  saute  publique. 

C'est  exercer  une  véritable  contrainte  que  de  placer  un  malheureux 
dans  l'alternative  de  renoncer  aux  secours  nécessaires  à  son  existence  , 
ou  de  se  soumettre  à  une  opération  qu'il  regarde  comme  dangereuse 
ou  illicite.  Le  retour  aux  idées  conservatrices  de  l'ordre  et  de  la  liberté' 
doit  donc  nous  faire  repousser  de  plus  en  plus  des  mesures  semblables 
à  celles  que  je  viens  de  signaler  à  votre  attention.  Il  faut  chercher  à 
éclairer  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérêts;  mais  c'est  la  persuasion  ,  et 
non  la  contrainte,  qui  peut  dissiper  les  préjuges  et  assurer  le  succès 
des  découvertes  utiles. 

L'administration  doit  se  borner  désormais  aux  mesures  qui  peuvent 
engager  et  persuader  les  citovens,  et  stimuler  le  zèle  des  vaecina- 
teurs  :  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  suffisent  pour  vaincre  les  obstacles 
qui  arrêtent  encore  les  progrès  de  la  vaccine ,  et  pour  en  étendre  les 
bienfaits  à  la  totalité'  de  la  population. 


( Co lièges  electo ra ux.  —  Listes.  ) 
Paris,  le  7  Septembre  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ), 

Aux  Préfets. 

(Extrait.) 


La  liste  destinée  à  servir  pour  le  scrutin  de  chaque  collège  ou  section 
de  collège  devra  être  adressée  à  chaque  président  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  précéderont  l'ouverture. 

Vous  remarquerez  que  le  modèle  est  conçu  de  manière  que  la  même 
liste  puisse  servir  à  tous  les  tours  de  scrutin  ,  et  qu'il  n'a  fallu  pour  cela 
que  multiplier,  en  nombre  égal  à  celui  de  ces  tours,  le  nombre  des  co- 
lonnes destinées  à  recevoir  pour  chaque  vote  la  signature  des  scruta- 
teurs. Ce  moyen  ,  qui  satisfait  également  aux  intentions  de  la  loi  et  à  la 
garantie  des  opérations,  évite  l'obligation  de  faire  autant  de  copies  de 
ces  listes  qu'il  peut  y  avoir  de  scrutins.  Toutefois,  comme  il  faut  tout 
prévoir,  il  conviendra  que  chaque  président  ou  vice-président  en  reçoive 
deux  copies. 

Vous  aurez  à  en  faire  une  troisième  pour  rester  affichée,  dès 
l'ouverture  de  la  séance,  dans  chaque  collège  ou  section  de  collège; 
mais  celle-ci,  ne  servant  point  à  recueillir  les  votes,  devra  contenir 
seulement,  outre  le  numéro  d'ordre  ,  les  nom  ,  prénoms,  qualifica- 
tions et  domicile  de  chaque  électeur;  c'est-à-dire  qu'elle  devra  être 


(  feto  ) 

informe   au  module  que  je  vous  trnnsmets ,  moins  les  colonnes  des- 
tinées   à  recevoir  les   signatures    des  scrutateurs. 

-«^ 

■ 
(Emploi  du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois.) 

Paris,  le  18  Septembre  1821. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  départementale  et  de  îa 

police  (  Baron  Mounicr  )  , 
A-iix  Préfets. 

Aux  ternies  de  1  ordonnance  du  7  mars  1817  (1),  les  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  accordées  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics  dans  les  quarts  de  reserve  des  bois  qui  leur 
ippartiennent  doivent  être  versés  par  les  receveurs  généraux,  charges 
:lu  recouvrement  des  traites,  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires. 

Le  Gouvernement ,  occupé  des  moyens  d'améliorer  les  diverses 
branches  de  l'administration  publique,  a  reconnu  qu'une  disposition 
lussi  générale,  sans  reserve  et  sans  distinction  relative  à  l'importance 
ît  à  la  modicité  du  prix  des  adjudications,  n'était  pas  sans  incon- 
vénient, et  qu'il  était  utile  et  convenable  de  la  modifier,  de  manière 
i  simplifier  les  écritures  multipliées  qu'elle  impose  à  la  caisse  des 
:Iépots,  et  à  rendre  à-la-fois  plus  prompt  et  plus  facile  l'emploi  des 
fonds  de  cette   nature. 

Tel  est,  à  cet  égard,  le  but  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Roi  le  5  de 
ce  mois  (2). 

Il  résulte  de  l'article  1er  de  cette  ordonnance  que  les  fonds  pro- 
venant de  coupes  extraordinaires  ne  seront  plus  versés  à  la  caisse 
ries  dépôts,  lorsque,  par  l'effet  de  l'adjudication  ,  la  totalité  du  prix  de 
la  coupe  adjugée  n'excédera  pas  la  somme  de  1,000  francs. 

Vous  remarquerez  toutefois  que  ,  pour  éviter  la  stagnation  des  fonds 
dans  les  caisses  des  communes  et  des  établissemens  propriétaires ,  et 
prévenir  les  abus  et  les  désordres  qu'elle  a  fait  naître,  le  même  article 
impose  aux  receveurs  généraux  des  finances  l'obligation  de  faire  le 
recouvrement  du  prix  de  ces  adjudications  à  titre  de  placement  en 
compte  courant  au  trésor  royal. 

Vous  remarquerez  aussi  qu'aux  termes  de  l'article  2 ,  et  pour  mé- 
nager aux  établissemens  propriétaires  les  moyens  de  pourvoir  aux 
premiers  à-comptes  qu'ils  peuvent  avoir  à  payer  par  urgence  sur  les 
dépenses  auxquelles  le  produit  des  coupes  est  affecté,  les  receveurs 
généraux  auront  à  recevoir  et  à  réserver,  au  même  titre  et  sous  les 
mêmes  conditions, 

1.°  La  somme  de  1.000  francs  sur  les  coupes  extraordinaires  dont  la 
vente  n'excédera  pas  5,000  francs  , 

• " 

(1)  Bulletin  des  fois,  n.°  146;  7.ese'rie,  n.°  1885. 

(2)  Idem,  n.°  477;  7.e  série,  n.°  11264. 
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5.°  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  de  même  nature  dont  l'ad- 
judication excédera  5,000  francs. 

Le  surplus  du  prix  des  ventes  continuera  d'être  verse'  à  la  caisse  des 
dépôts  volontaires. 

Ces  modifications  à  l'ordonnance  du  7  mars  1817  ne  me  paraissent 
point  exiger  d'instructions  particulières. 

Ainsi  donc  ,  en  m'en  rapportant  aux  mesures  que  vous  croirez 
devoir  prendre  pour  assurer  et  régulariser  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  5  septembre,  je  me  bornerai  à  vous  faire  observer  que,  le  prix  des 
coupes  étant  pavable  en  traites,  il  conviendra  de  faire  opérer  sur 
les  premiers  recouvremens  du  montant  de  ces  traites  les  reserves 
autorisées  par  l'article  2  de  cette  ordonnance. 

J'ajouterai  à  cette  observation  que  les  placemens  qu'elle  prescrit 
doivent  être  faits  conformément  aux  réglemens  relatifs  au  mode  et 
aux  conditions  des  placemens  de  cette  nature. 

Vous  remarquerez  que  les  fonds  place's  de  cette  manière  doivent 
être  constamment  tenus,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  à  la 
disposition  des  communes  et  des  e'tablissemens  propriétaires  ,  et  que 
désormais  il  suffira  de  votre  simple  autorisation  pour  en  faire  opérer 
la  remise  et  la  réintégration  dans  leurs  caisses.  Vous  aurez  toutefois 
à  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817  , 
les  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  ne  peuvent  être 
cmpîovés  qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  motive'  les  coupes 
accordées ,  ou  à  celles  qui  pourraient  être  ulte'rieurement  et  réguliè- 
rement approuvées. 

Quant  aux  fonds  de  même  nature  qui  doivent  continuer  à  être  verses 
à  la  caisse  des  dépôts,  et  à  ceux  dont  les  communes  sont  actuellement 
créditées  à  cette  caisse,  la  marche  suivie  jusqu'à  présent  pour  obtenir  la 
réintégration  des  sommes  qu'exigent  les  besoins  compliquant  inutile- 
ment le  travail  des  bureaux,  et  donnant  lieu  à  des  retards,  par  la 
multiplicité  des  demandes  isolées  et  partielles  qui  me  sont  successive- 
ment transmises,  il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  en  faire  cesser 
les  inconvéniens. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  convient  de  réunir,  dans  le  cours  de 
chaque  trimestre,  les  demandes  qui  vous  seront  adressées  par  les 
communes  en  un  état  collectif,  et  de  m'en  faire  l'envoi ,  en  triple  exem- 
plaire ,  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint.  Vous  aurez  soin  de  produire 
à  l'appui  de  l'état  les  pièces  tendant  à  justifier  les  dépenses  auxquelles 
devront  être  appliqués  les  fonds  dont  la  réintégration  vous  sera  de- 
mandée. Vous  ferez  en  outre  certifier  par  le  receveur  général  que 
les  sommes  dont  les  communes  sont  créditées  à  la  caisse  des  dépots 
permettent  la  réintégration  proposée. 

Vous  transmettrez,  en  triple  exemplaire,  un  état  semblable  pour 
les  hospices  et  les  autres  e'tablissemens  propriétaires  de  fonds  à  la  caisse 
des  dépôts. 

Vous   veillerez  au   surplus   à   ce    que   l'ordonnance  précitée   du    7 


(  ïw  )  _ 

nars  1817  et  les  instructions  du  11  juin  de  la  même  année  (1) 
oient  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  qui  lié  se  trouvent  pas 
nodilie'es,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  des  coupes  adju- 
ges, dont  l'envoi  vous  est  prescrit  par  l'article  3  de  cette  ordonnance 


f Eglises  monumentales.  ) 
Paris,  le  12  Octobre  1821. 


Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Simcon  ) , 
fVux  Préfets. 

Plusieurs  conseils  ge'ne'raux  ont  appelé'  l'attention  du  Gouvernement 
sur  l'état  de  dégradation  croissante  dans  lequel  se  trouvent  diveiM- 
îglises  monumentales,  qui  exigent  des  travaux  trop  dispendieux  pour 
qu'ils  puissent  être  supportés  par  les  communes  ou  imputés  sur  les 
sentîmes  facultatifs  des  départemens. 

II  existe  en  etfet  dans  le  royaume  un  grand  nombre  de  ces  églises , 
telles  qu'anciennes  cathédrales  ,  collégiales  et  abbatiales ,  auxquelles 
se  rattachent  de  précieux  souvenirs,  ou  qui,  pouvant  être  considérées 
comme  monumens  de  l'art,  méritent,  sous  ce  double  rapport,  qu'on 
attaebe  un  grand  prix  à  leur  conservation. 

Jusqu'à  présent,  les  fonds  du  budget  de  mon  ministère  n'ont  oilcrt 
aucune  ressource  susceptible  d'être  affectée  aux  réparations  de  ces 
édifiées. 

Cependant,  comme  il  faut  espérer  qu'on  sentira  bientôt  l'urgente 
nécessité  de  pourvoir,  par  un  crédit  spécial,  à  ce  genre  de  besoins,  je 
dois  être  à  portée  d'en  faire  connaître  l'ensemble. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  m'adresser  un  tableau  conforme 
au  modèle  ci-joint,  et  d'avoir  le  soin  de  n'y  faire  figurer  que  des  ed  - 
liées  vraiment  remarquables,  tels  que  ceux  qui  auraient  déjà  excite  la 
sollicitude  du  conseil  général,  ou  dont  la  conservation  serait  l'objet  du 
vœu  de  la  population  entière  de  votre  département. 


(Permis  de  port  d'armes.  ) 
Paris  ,  fe  20  Octobre  18*1 . 

Le  Directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  Fa 

police  (Baron  Moitnier), 

Aux  Préfets. 

Le   décret  du  4  mai   1812  (2)    porte   que   quiconque    sera   trouve 
chassant  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  sera  traduit 


(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.°  434;  4.c  série  ,  n.°  7983, 
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devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  amende 
qui  pourra,  en  cas  de  récidive,  être  élevée  jusqu'à  la  somme  de 
200  francs.  Le  prix  de  ces  permis ,  fixe'  d'abord  à  30  francs ,  a  été 
réduit,  par  l'article  77  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1),  à  la  somme 
de  15  francs;  et,  d'après  l'ordonnance  du  17  juillet  mente  année  (2j, 
cette  rétribution  doit  être  paye'e  indistinctement  par  tous  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  se  pourvoir  de  permis  de  port  d'armes. 

Des  informations  parvenues  à  M.  le  ministre  des  finances  donnent 
à  croire  que  l'exécution  de  ces  dispositions  est  négligée  dans  la  plu- 
part des  departëméns  :  il  parait  même  que,  sur  quelques  points, 
des  maires  et  des  officiers  de  gendarmerie  chassent  sans  permis  de 
port  d'armes,  donnant  ainsi  le  fâcheux  exemple  des  contraventions 
aux  lois,  lorsqu'ils  devraient  être  les  premiers  à  s'y  soumettre  étales 
faire  respecter. 

De  tels  abus  sont  trop  préjudiciables  aux  intérêts  du  trésor  pour 
qu'on  ne  doive  pas  s'empresser  d'en  arrêter  le  cours.  Les  réglemens 
ne  dispensent  personne.  Les  contraventions  doivent  être  constatées, 
ïa  répression  doit  en  être  poursuivie,  quels  que  soient  le  rang  et  les 
fonctions  du  contrevenant.  Je  vous  prie  de  rappeler  aux  autorités  qui 
vous  sont  subordonnées  les  obligations  qu'elles  ont  à  remplir  à  cet 
égard.  En  leur  recommandant  de  veiller  à  la  stricte  et  rigoureuse 
observation  des  réglemens,  en  leur  faisant  connaître  que  la  négligence 
serait  de  leur  part  un  tort  inexcusable,  vous  ne  laisserez  point  ignorer 
que  l'intention  formelle  du  Gouvernement  est  de  sévir  contre  tout  fonc- 
tionnaire, employé  ou  agent  qui  donnerait  le  dangereux  exemple  de  la 
désobéissance  aux  lois,  et  vous  saurez,  au  besoin,  saisir  l'occasion  de 
faire  les  exemples  nécessaires. 

i  ■  «  

f Emploi  des  secours  accordes  pour  grêle •,  incendie  et  autres  cas  fortuits.) 
Paris,  le  24  Octobre  1821. 

Le    Conseiller   d'état   chargé    de    l'administration    générale    des 

hospices  et  établissemens  de  bienfaisance  (Baron  Capellc), 
Aux  Préfets.  __ 

De  toutes  les  allocations  portées  au  budget  de  l'Etat,  il  n'en  est  point, 
sans  doute,  dont  l'emploi  exige  plus  de  soins  et  d'attention  que  le  pro- 
duit du  centime  alfeeté  à  des  secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas 
fortuit-. 

Ce  fonds  ,    entièrement    séparé    dès    1819    du    fonds    alloué    pour 

ii'cmens  et  non-valeurs ,   a  désormais  reçu  de  la  loi   elle-même, 

dont  je  viens  de  citer  les  expressions,  une  destination  précise  et  obligée. 

Des  instructions    données   en    1812   ont   jusqu'à   présent    servi    de 

~ , __ 

I'    nullftin  âcs  lois,  r      -i     "-  série,  n'   I 
(2)   Idem,  n'.o  101;  7/sùic.  - 
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guide  pour  la  distribution  de  ces  secours  :  mais  ,  soit  Qu'on  néglige 
de  les  consulter ,  soit  que,  faites  dans  un  temps  où  les  règles  à  suivre 
n'étaient  point  aussi  obligatoires,  elles  les  aient  consi  illées  beaucoup 
pins  que  prescrites,  je  remarque  qu'en  gênerai  on  ne  s'y  conforme 
point  assez.,  et  que  quelquefois  on  s'en  écarte  entièrement. 

Afin  de  faire  cesser  ces  inconvéniens,  je  vais  entrer  dans  quelques 
explications  qui  mettront  en  évidence  la  véritable  destination  de  ce 
centime. 

Je  commencerai  par  vous  faire  observer  qu'il  s'agit  d'un  secours  et 
non  d'une  indemnité,  et  que  le  secours  n'est  accorde'  que  pour  grêle , 
incendie  et  autres  cas  fortuits,  c'est-à-dire,  pour  réparer  des  perle, 
résultant  d'accidens  imprévus,  et  non  des  pertes  qui  tiendraient  au 
cours  ordinaire  des  eboses. 

II  ne  peut  donc  pas  être  question  d'indemniser  tous  ceux  qui  ont 
perdu,  par  suite  de  grêle  ,  lïinceîidie  et  autres  cas  fortuits,  mais 
bien  de  secourir  ceux  d'entre  eux  qui  ont  besoin  de  l'être  parce 
qu'ils  sont  dépourvus  de  ressources  suffisantes  pour  pouvoir  se  re- 
lever de  leurs  pertes.  Cette  intention  est  manifestée  par  les  propres 
expressions  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  de  secours,  et  ne  l'est  pas 
moins  par  la  modicité'  de  la  somme  qu'elle  y  consacre.  En  effet  , 
quels  avantages  pourrait-on  retirer  du  produit  d'un  seul  centime  , 
s'il  devait  être  proportionnellement  reparti  en  indemnités  de  toutes 
les  pertes  occasionnées,  clans  le  courant  d'une  année,  par  des  accidens 
imprévus? 

Si,  au  contraire,  l'application  en  est  faite  ainsi  qu'elle  est  ordonnée 
et  avec  le  discernement  qu'elle  exige,  le  bienfait  portera  tous  ses  fruits, 
puisque  les  petits  cultivateurs,  à  qui  la  grêle,  la  gelée ,  les  inondations  , 
enlèvent  si  souvent  leurs  récoltes,  leurs  plantations,  ou  les  ouvrages 
d'art  qui  les  protègent,  pourront  être  eflicacement  aides  à  reprendre  des 
travaux  qui,  sans  cela,  seraient,  la  plupart  du  temps,  perdus  pour  eux 
et  pour  l'agriculture.  De  même,  lorsqu'un  incendie  aura  consume'  l'ha- 
bitation d'une  famille  indigente, la  manufacture  ou  l'atelier  de  l'homme 
industrieux,  le  même  secours  pourra  contribuer  à  rendre,  à  l'une,  sa 
demeure,  et,  à  l'autre,  les  moyens  de  travailler  et  de  produire. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  induire  de  ce  qui  précède  qu'il  y  ait 
analogie  entre  cette  allocation  et  la  taxe  des  pauvres  établie  dans  un 
pays  voisin;  ce  serait  sortir  d'une  erreur  pour  tomber  dans  une  autre  , 
et  méconnaître  l'intention  du  législateur. 

Sans  doute,  il  a  voulu  par-là  secourir  le  pauvre,  mais  le  pauvre  qui 
travaille  et  qui  produit,  afin  de  l'aider  à  se  relever  des  pertes  qui  pour- 
raient, non-seulement  le  priver  du  travail  qui  le  fait  vivre,  mais  priver 
la  société  des  produits  de  ce  travail,  qui  forment  une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  la  richesse  publique;  et  c'est  en  quoi  ce  secours, 
qui  n'a  point  le  caractère  d'une  indemnité,  n'a  pas  non  plus  celui  d'une 
aumône. 

Après  lés  observations  que  je  viens  de  vous  présenter,  il  serait 
superflu  de  vous  dire  que  les  individus  qui  ont  fait  assurer  leurs  ré- 
coltes ,  leurs  maisons  ,  leurs  usines  ou  leurs  ateliers  ,  par  des  compagnies 
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d'assurance,  et  qui,  en  cas  cfe  sinistre,  doivent  en  être  de'dommage's 
pur  elles,  n'ont  aucun  droit  aux  secours  du  Gouvernement,  qui,  je  le 
repète,  n'appartiennent  qu'aux  malheureux  qui  n'ont  point  les  moyens 
de  reparer  leurs  pertes. 

II  me  reste  à  vous  parler  d'une  autre  destination  du  fonds  de  secours. 

Toutes  les  fois  que  des  accidens  imprévus  frappent  l'agriculture  ou 
l'industrie,  beaucoup  d'individus  que  l'une  et  l'autre  employaient,  restent 
inoccupés  et  se  trouvent  ainsi  enveloppes  dans  les  elfets  de  ces  de- 
sastres :  il  est  donc  également  juste,  également  conforme  aux  intentions 
de  la  loi,  de  les  secourir,  en  leur  procurant  d'autres  travaux;  mais  cette 
partie  du  secours  doit  être  proportionnée  au  dommage,  bien  moindre 
pour  cette  classe,  qui  n'est  frappée  qu'indirectement,  que  pour  celle  qui 
l'est  directement. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'ateliers  de  charité'  à  établir  comme  dédom- 
magement des  pertes  causées  à  la  classe  ouvrière  par  des  accidens 
imprévus,  et  non  des  ateliers  de  charité'  ordinaires,  qu'on  établit 
dans  des  vues  générales  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  Ceux-ci 
sont  classés,  par  les  lois  de  finances,  au  nombre  des  dépenses  dépar- 
tementales, et  leurs  frais  imputés  sur  le  produit  des  centimes  va- 
riables. Sans  doute,  les  uns  et  les  autres  ateliers  ont  des  résultats 
semblables;  mais  ils  diffèrent  par  leurs  causes,  et  il  importe  de  ne  point 
les  confondre. 

Ces  explications  suffiront,  je  n'en  doute  pas,  pour  vous  faire  sentir 
dans  quel  esprit,  avec  quelle  prévoyance,  doivent  être  faites  les  ré- 
partitions dont  vous  êtes  chargé,  et  combien  il  serait  fâcheux  de  vous 
en  écarter,  puisque  ce  serait  à-Ia-fois,  et  agir  irrégulièrement,  et  rendre 
infructueux  les  effets  d'une  haute  bienfaisance. 

Je  ne  me  dissimule  aucune  des  difficultés  que  présentent  les  distribu- 
tions à  faire,  soit  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  les 
préfets;  mais  plus  ces  difficultés  sont  réelles,  plus  il  importe  de  bien 
s'entendre  pour  les  surmonter. 

Vous  êtes  sûrement  persuadé  qu'un  tel  bienfait  a  pour  première  con- 
dition d'être  promptement  appliqué,  et  que  tout  retard  nuit  à  ses  utiles 
effets;  vous  mettrez  donc  toute  votre  activité,  tous  vos  soins,  à  procurer 
cette  indispensable  promptitude. 

Aussitôt  que  vous  êtes  informé  d'un  désastre  survenu,  vous  devez 
en  avertir  le  ministre  ,  et  joindre  à  cet  avis  une  évaluation  ap- 
proximative des  pertes  qu'il  a  occasionnées.  Cette  démarche  ,  dans 
laquelle  tout  retard  serait  si  justement  blâmable  ,  a  pour  résultat 
d'obtenir  un  secours  provisoire,  que  vous  devez  faire  immédiatement 
distribuer. 

En  transmettant  ce  premier,  avis,  vous  avez  du  donner  vos  ordres 
pour  faire  évaluer  le  dommage,  conformément  à  l'arrêté  du  24  floréal 
an  8  [  14  mai  1800]  (1).  C'est  d'après  cette  évaluation  que  Son  Excel- 
lence détermine  les  sommes  définitives  à  accorder. 

Vous  avez  procédé  ou  du  procéder,  jusqu'à  présent,  ainsi  que   je 

(1)  Bulletin  des  fois,  n,°  25;  3/  série,  n.°  170. 
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viens  de  le  dire  :  ii  conviendra  d'y  ajouter  désormais  un  état  de  fin 
d'année,  conforme  au  modèle  ci-joint,  pour  faire  connaître  l'étendue 
des  perles  éprouvées,  dans  Je  cours  de  l'année.  Cet  état,  qui  devra 
être  adresse'  au  ministre  avant  le  l.er  février  de  l'année  suivante , 
servira  à  compléter  les  distributions  ,  à  les  mieux  proportionner  à 
l'étendue  des  pertes,  en  y  employant  le  reliquat  de  fonds  qui  restera 
disponible  à  cette  époque. 

Il  est  nécessaire  que  les  évaluations,  soit  provisoires,  soit  de'finitives, 
comprennent,  pour  chaque  accident  imprévu,  l'ensemble  des  perles 
qu'il  a  occasionnées,  sans  égard  à  ceux  qui,  par  leur  position,  ont 
du  n'ont  pas  droit  à  être  secourus  :  c'est  d'après  cet  ensemble,  que 
Son  Excellence  règle  la  somme  à  accorder ,  laquelle ,  en  raison  de  sa  des- 
tination ,  et  sur-tout  de  la  limite  mise  par  les  lois  de  finances  au 
fonds  gênerai  qu'elles  allouent  pour  cela,  est  nécessairement  fixée  à 
une  proportion  bien  inférieure  à  l'évaluation  des  pertes,  mais  qui  est 
toujours  déterminée  d'après  cette  évaluation ,  comme  étant  la  seule 
base  positive. 

Vers  le  neuvième  mois  de  chaque  anne'e,  c'est-à-dire,  à  une  e'poque 
où  la  plupart  des  desastres  à  craindre  se  sont  ordinairement  realises, 
vous  ferez  connaître  quel  nombre  plus  ou  moins  grand  d'ouvriers 
non  propriétaires  en  a  indirectement  souffert;  si  vous  croyez  qu'il  y 
ait  lieu  d'allouer,  pour  les  secourir,  des  fonds  pour  être  employe's  en 
ateliers  de  charité,  et  à  quelle  proportion  ,  cornpare'e  à  la  somme  des 
pertes,  il  convient  de  porter  ces  allocations.  Les  notions  parvenues  jus- 
qu'à pre'sent  à  Son  Excellence  ne  permettent  pas  de  penser  qu'elles 
puissent  jamais  s'élever  à  plus  d'un  quart  des  sommes  à  accorder  pour 
secours  directs  et  effectifs.  Si  l'époque  que  je  vous  assigne  pour  cette 
demande  ne  convenait  point  aux  besoins  ou  aux  habitudes  de  votre 
de'partement,  vous  pourriez  ne  l'adresser  qu'en  même  temps  que  l'c'tat 
de  fin  d'année  dont  j'ai  parle'  plus  haut. 

Il  me  reste  à  entrer  dans  les  détails  des  distributions  locales. 

Vous  savez,  et  je  viens  de  vous  rappeler,  dans  quelles  formes  les  pertes 
doivent  être  évaluées;  mais  ces  évaluations' ne  sont  qu'un  dea  ele'mens 
qui  doivent  servir  à  re'gler  la  repartition  des  secours,  puisqu'elle  ne  doit 
être  faite  qu'en  faveur  de  ceux -qui,  si  on  ne  les  secourait  pas,  ne 
pourraient  se  relever  de  leurs  pertes. 

Les  diverses  contributions  payées  par  chacun  d'eux  vous  leront, 
en  gênerai,  connaître  leur  aisance  et  leurs  besoins;  mais,  comme  ce 
moyen  n'est  ordinairement  vrai  que  pour  les  propriétaires  cultivateurs, 
il  faudra  nécessairement  chercher  d'autres  régulateurs  et  d'autres  ren- 
seignemens. 

il  me  semble  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  former,  dans 
chaque  commune  frappée  par  un  accident  impre'vu ,  une  commission 
composée  du  maire,  qui  la  pre'sidera,  des  répartiteurs  et  des  membres 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Cette  commission  dresserait  un  état  des  individus  à  secourir,  et 
de'terminerait  la  proportion  dans  laquelle  ils  devraient  être  secourus,  en 
prenant  pour  base,  d'une  part,  l'évaluation,  d'abord  approximative, 
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ensuite  définitive,  de  leurs  pertes,  et,  dVutre  part,  1(  >ir  cote  contri- 
butive; sauf  les  cas  qui  ne  permettraient  point  de  se  servir  de  cette 
dernière  base,  ou  qui  exigeraient  des  exceptions;  auxquels  eus,  la  com- 
mission devrait  suivie  la  marche  que  vous  lui  auriez  tracée,  d'après  la 
connaissance  des  localités,  et  arbitrer  dans  son  équité'  la  proportion 
t\cs  secours  à  accorder,  sauf  toutefois  votre  approbation. 

Les  commissions  ainsi  formées  seraient  chargées  de  régler,  sous 
votre  autorite,  les  répartitions  provisoires  et  les  répartitions  défini- 
tives; les  unes  et  les  autres  seraient  faites  désormais  sur  leur  nro- 
position.  Et  en  vous  prescrivant  ces  formalités,  S.  Exe.  le  ministre 
de  {'.intérieur,  dont  je  ne  fais  que  vous  exprimer  les  intentions,  vous 
dispenserait  de  lui  soumettre  les  états  de  repartition  que  vous  auriez 
arrêtes  :  il  exigerait  seulement  que  vous  en  rendissiez  compte ,  tous  les 
ans,  ainsi  que  des  portions  du  fonds  de  secours  allouées  pour  ateliers 
de  charité,  au  conseil  gênerai,  dans  sa  session  ordinaire;  et  qu'après 
que  le  compte  aurait  été  arrête'  par  ce  conseil,  vous  lui  en  transmissiez 
un  relevé  sommaire,  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Le  ministre  sera  bien  aise  de  recevoir  vos  observations  sur  les  divers 
moyens  de  repartition  qu'il  m'a  charge'  de  vous  proeowre  ou  de  vous 
proposer;  et,  après  les  avoir  examinées,  il  déterminera  définitivement 
ceux  que  vous  serez  désormais  tenu  de  suivre.  Vous  pourrez  toutefois, 
dv>  la  réception  de  cette  circulaire,  si  vous  n'avez  point  d'objections  à 
opposer,  vous  conformer  aux  diverses  dispositions  qu'elle  renferme, 
et  procéder  désormais  d'après  ces  dispositions. 
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(Administration  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  J 
Paris,  le  2  Novembre  1821. 

Le  Conseiller  detat  charge  de  l'administration  générale  des  hospices 

et  des  établissemens  de  bienfaisance  (Baron  Capeîle), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampîiation  jfe  l'ordonnance 
du  31  octobre  dernier  (1),  par  laquelle  le  Roi  vient  d'opérer  diverses 
améliorations  dans  le  service  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  règles  d'ordre  et  de  comptabilité  qu'elle  renferme  étaient,  dès 
long-temps,  indiquées  par  l'expérience,  par  le  désir  de  faire  cesser 
les  lenteurs  et  la  gène  que  d'inutiles  formes  causaient  à  ces  éta- 
blissemens ,  et  par  le  besoin  de  porter  dans  leur  comptabilité  des 
garanties  d'autant  plus  nécessaires  qu'il  s'agit  des  intérêts  des  pauvres. 

Sans  doute  le  Gouvernement  avait  à  se  louer  du  zèle  des  personnes 
estimables  qui  se  consacrent  gratuitement  à  ces  fonctions;  mais  ,  plus  il 
leur  devait  de  reconnaissance,  plus  il  éprouvait  le  désir  de  rendre 
leur  tâche  facile,  d'en  alléger  les  soins  et  la  responsabilité,  en  lui  traçant 
une  marche  plus  précise  et  plus  régulière. 

L'article  l.cr  rétablit  à  cinq  le  nombre  des  membres  des  com- 
missions des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  et  abroge 
par  conséquent  les  dispositions  qui  avaient,  pour  quelques  localités, 
augmenté  ce  nombre  de  cinq,  qui  est  non-seulement  le  nombre  légal, 
mais  qui  est  généralement  reconnu  comme  le  plus  approprié  à  ces 
sortes  d'administrations. 

Toutefois,  en  leur  conservant  l'administration  proprement  dite, 
telle  qu'elles  l'ont  actuellement,  et  même  avec  plus  de  pouvoir,  Sa 
Majesté  a  jugé  qu'il  convenait  à  la  nature  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés ) à  l'émulation,  à  la  sollicitude  qu'ils  inspirent,  de  faire  inter- 
venir dans  celles  de  leurs  délibérations  qui,  disposant  de  ces  intérêts, 
ne  soiit  point  de  simples  faits  d'administration,  des  conseils  qui,  par 
leur  composition  ,  associeront  à  l'examen  et  à  la  sanction  de  ces  actes  les 
plus  utiles  comme  les  plus  honorables  influences. 

Tel  a  été  l'objet  des  articles  2,3  et  8  ,  qui  appliquent  à  tous  les  éta- 
blissemens charitables  du  royaume  des  dispositions  déjà  essayées  avec 
succès. 

La  partie  de  l'article  5  qui  permet  que  les  mêmes  personnes  soient 
en  même  temps  membres  des  commissions  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  a  eu  en  vue  de  rapprocher  de  plus  en  plus 
deux  services  entre  lesquels  il  existe  tant  d'analogie,  d'en  favoriser  la 
réunion  là  où  elle  sera  jugée  utile,  et  par-conséquent  de  la  maintenir 
par-tout  où  elle  existe  déjà. 

Le  Roi  n'a  pas  voulu  seulement  que  les  administrations  ehari- 
_— _ _ — — . — « _^. , 

(1)  JttîfileVro  des  lois ,  n.  >  488  ;  T>  suie  ,  n'.°  1 1G23. 
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ri  tables  reçussent  toutes  les  améliorations  dont  elles  étaient  suscep- 
tibles;   il  ;i  voulu    aussi,   par    l'article  7,    que   les   services  dans    ces 
administrations   donnassent   droit   aux   distinctions   qu'il  accorde   aux 
services  publics. 

La  pensée  qui  a  préside  à  cette  ordonnance  ne  se  montre  pas  moins 
dans  les  articles  14  et  LfL  qui  dispensent  de  l'intervention  du  Gouver- 
nement pour  une  inanité  aôbjets  qui  y  étaient  jusqu'à  présent  soumis, 
et  dont  il  serait  superflu  de  laite  ici  I'euume'ration.  Le  même  désir  de 
faciliter  In  marche  des  aflaires,  d'accorder  davantage  à  la  juste  confiance 
méritée  par  ces  administrations,  a  aussi  dicte'  les  articles  16  et  17.  Sa 
Majesté,  en  donnant  ces  facilites,  en  retranebant  des  formes  qui,  tout 
en  causant  de  l'embarras,  procuraient  cependant  des  garanties,  a 
beaucoup  compte 'sur  votre  surveillance;  et  vous  devez,  mettre  d'autant 
plus  de  soin  à  l'exercer,  que  la  confiance  a  ete'  plus  grande,  et  que  toute 
negFiffence  transformerait  en  abus  d'utiles  concessions.  Vous  sentirez 
sur-tout  que  les  premiers  inomens  exigeront  de  votre  part  plus  d'in- 
vestigation ,  je  dirai  même  mus.  de  rigueur,  dans  l'examen  des  allaites  dont 
la  décision  et  le  contrôle  s'arrêtent  désormais  à  vous,  afin  d'éviter  que 
le  désordre  ne  se  glisse  dans  ce  passage  d'un  régime  plus  complique'  à 
un  régime  plus  simple. 

11  vous  sera  envoyé'  des  modèles  de  tableaux  pour  les  comptes  som- 
maires que  vous  devez  rendre  de  vos  approbations;  ces  modèles  seront 
joints  aux  instructions  qui  ne  tarderont  pas  à  vous  parvenir,  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance.  Je  ne  fais  aujourd'hui  que  vous  adresser  des 
observations  ge'ne'rales,  afin  de  bien  vous  faire  connaître  l'esprit  dans 
lequel  elle  a  ete'  faite. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  HT,  consacre' aux  règles  de  comptabilité', 
vous  prouveront  encore  l'importance  que  le  Gouvernement  attache  aux 
précieux  intérêts  qu'elles  concernent,  et  à  la  responsabilité  (pic  lui 
impose  leur  conservation.  Sans  doute  ils  étaient  jusqu'à  présent  gères 
avec  une  entière  loyauté;  mais  les  hommes  les  plus  estimables  ne  sont 
pas  toujours  le  plus  exempts  de  négligence  et  de  laissez-aller,  et  il  n'est 
arrive'  que  trop  souvent  que  des  portions  plus  ou  moins  considérables 
de  ces  intérêts  ont  péri,  faute  de  précautions  et  de  soins  obliges.  II 
n'en  sera  plus  de  même  désormais  ;  les  divers  articles  de  ce  titre  y 
auront  suffisamment  pourvu  ;  la  rigoureuse  attention  que  le  ministère  ne 
cessera  de  mettre  à  leur  exécution  en  complétera  les  effets.  Les  fruits 
que  les  pauvres  recueilleront  de  cette  sévère  prévoyance  suffiront  à  si. n 
éloge,  et  les  hommes  de  bien  dont  elle  secondera  les  louables  efforts, 
dont  elle  allégera  la  responsabilité,  s'empresseront  aussi  d'y  applaudir  , 
car  elle  ne  sera  que  tutelaire. 

Les  instructions  que  je  vous  ai  déjà  annoncées  traiteront  longuement 
de  ce  titre  :  en  attendant,  les  dispositifs  de  l'ordonnance  sont  assez 
c'vidcns  et  s'appliquent  à  des  matières  qui  vous  sont  assez  connues  pour 
que  vous  puissiez  en  commencer  l'exe'cution. 

Le  titre  IV  et  dernier  renferme  diverses  dispositions  exceptionnelles 
dont  il  serait  superflu  de  vous  entretenir,  puisqu'elles  ne  regardent  qu 
les  etablissemens  charitables  de  la  ville  de  Paris.  11  renferme  aussi  des 
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dispositions  transitoires,  dans  lesquelles  vous  remarquerez  les  égards 
dus  aux  membres  actuels  des  administrations  charitables  et  le  désir  île 
Conserver  leur  utile  coopération. 

Le  dernier  article  n'est  relatif  qu'aux  comptables,  et  a  pour  objet  de 
respecter  envers  eux  ce  qu'on  doit  à  des  droits  acquis. 

Si,  en  attendant  les  instructions  que  vous  devez  recevoir,  vous  aviez 
à  m 'adresser  des  observations  concernant  quelques  circonstances  parti- 
culières au  régime  des  etablissemens  charitables  qui  existent  dans  votre 
département,  je  vous  prierais  de  me  les  transmettre  sans  retard,  afin 
qtie  je  pusse  les  soumettre  au  ministre  avant  la  rédaction  définitive  des 
instructions1;  qui  embrasseront,  non-seulement  les  dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance,  mais  tout  ce  qui  est  relatif  au  seivicc  des  hospices 
et  tles  bureaux  de  bienfaisance,  et  par  conséquent  les  re'glemens  déjà 
rendus  et  non  abroges  qui  doivent  continuer  à  régir  des  portions  de  ce 
service. 

— 

(^Administration  communale. ) 
Paris,  le  10  Novembre  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simeon) , 
Aux  Préfets. 

Depuis  long-temps  l'expe'rience  avait  prouve'  la  ne'cessite'  de  porter 
remède  aux  inconveniens  qui  résultaient  de  l'obligation  où  se  trou- 
vaient les  communes  de  recourir  trop  fréquemment  à  l'approbation  du 
Souverain  ou  à  la  décision  de  ses  ministres  pour  des  objets  d'un  intérêt 
purement  local  et  souvent  même  de  très-peu  d'importance. 

Le  Roi  a  pense'  qu'il  était  utile  de  rapprocher  la  décision  du  lieu 
même  de  la  délibération ,  d'accélérer  ainsi  la  marche  de  l'administration  , 
et  de  faciliter  l'exécution  des  projets  formes  dans  l'intérêt  des  communes 
de  son  royaume. 

C'est  dans  ces  vues  que  Sa  Majesté'  a  juge'  convenable  de  rendre , 
le  S  du  mois  d'août,  une  ordonnance  (1)  portant,  entre  autres  dis- 
positions ,  que  «  les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront 
»  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu'elles 
«  seront  relatives  à  l'administration  des  biens  de  toute  nature  ap- 
»  nartenant  à  la  commune ,  à  des  constructions ,  travaux  et  autres 
»  objets  d'intérêt  communal,  et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  devront 
«  être  faites  au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune,  ou  au 
«  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépenses  ordinaires 
»  des  communes.  » 

Cette  délégation  de  pouvoirs  vous  impose  de  nouvelles  obligations, 
ù  î'occasion  desquelles  je  crois  devoir  vous  adresser  quelques 'instruc- 
tions "e'ne'rales. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  471  ;  1 , <" série,  n."  1 1 1  lô. 
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Attributions  des  conseils  municipaux. 

En  usant  des  pouvoirs  qui  vous  sont  dc'Iegue's  par  l'ordonnance  du  S 
août,  vous  no  perdrez  point  de  vue  que  les  attributions  drs  qopgeilp 
municipaux  restent  telles  qu'elles  ont  cte'  fixées  par  les  lois. 

Les  delibe'rations  de  ces  conseils  qui  concernent  les  intérêts  com- 
munaux, même  lorsqu'elles  ne  s'étendent  pas  hors  de  cet  intérêt  et 
qu'elles  se  renferment  dans  les  limites  des  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal,  n'en  sont  pas  moins  soumises  à  votre  surveillance, 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  des  autorites  municipales  d.- 
déterminer  les  principes  et  les  formes  de  l'administration  ,  et  que,  si  le 
premier  magistrat  charge'  par  le  Roi  de  l'autorité'  supe'rieure  dans  le 
département  ne  veillait  pas  à  ce  que  les  délibérations  fussent  toujours 
conformes  aux  principes  des  lois  et  des  re'glemens  généraux  de  l'Etat  , 
les  communes  formeraient  autant  de  cites  indépendantes,  qui,  par 
la  divergence  de  leurs  mouvemens  partiels,  détruiraient  bientôt  l'har- 
monie générale  ,  et  produiraient  nécessairement  le  desordre  et  la 
confusion. 

II  résulte  de  ce  principe,  établi  par  la  loi  du  28  de'cembre  1780 
et  par  celle  du  28  pluviôse  an  8  [  17  fe'vrier  1800]  (1),  que  vous 
devez  veiller  à  ce  qu'en  aucun  cas  les  maires  et  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  s'écartent  des  limites  que  les  lois  leur  ont  prescrites; 
et  modifier,  rectifier,  annuller  même,  les  actes  et  délibérations  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  aux  règles  d'une  sage  administration  , 
comme  ceux  qui  prononceraient  sur  des  objets  hors  de  leur  compé- 
tence respective. 

Dans  tous  les  cas,  vous  n'oublierez  jamais  que  les  communes  ne 
sont  qu'usufruitières  des  biens  dont  elles  sont  en  possession;  que  les 
administrateurs  charges  de  les  gérer  en  doivent  compte  à  ceux  qui 
viendront  après  eux,  et  que  ce  n'est  pas  à  tels  et  tels  individus  qu'ils 
appartiennent,  mais  bien  à  la  communauté,  qui  comprend  la  géné- 
ration présente  et  les  générations  qui  lui  succéderont;  que  la  tutelle 
en  appartient  essentiellement  au  Gouvernement,  et  que  cette  tutelle 
fut,  dans  tous  les  temps,  mise  au  rang  des  règles  fondamentales  de 
la  monarchie.  Vous  n'oublierez  pas  non  plus  que  ,  conformément 
aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  l.cl'de  l'ordonnance, 
vous  aurez  à  me  rendre  compte  de  toutes  les  délibérations  que  vous 
aurez  approuvées,  annullees  ou  modifiées. 

La  dissimulation  malheureusement  trop  fréquente  des  revenus,  et 
l'existence  de  comptabilités  cachées,  contre  lesquelles  le  Gouvernement 
s'est  vu  plusieurs  fois  oblige'  de  sévir,  devront  être  particulièrement 
l'objet  de  votre  attention  et  de  votre  surveillance. 

Vous  vous  rappellerez  que  la  tutelle  des  communes  fut  toujours 
pour  elles  une  garantie  contre  ceux  de  leurs  administrateurs  qui 
pouvaient  abuser  de   leur  influence,  et  qu'elles  doivent  retrouver  le 

■   (1)  Bulletin  des  lois,  n.°  17;  3.e strie,  n.°  115. 
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même  avantage  dans  la  délégation  partielle  de  cette  tutelle  que  le  Roi 
vous  a  laite. 

Constructions  et  reconstructions. 

C'est  principalement  lorsqu'il  s'agira  de  constructions  et  de  recons- 
tructions que  vous  aurez  à  faire  l'application  rigoureuse  des  règles  et 
des  principes  que  je  viens  de  rappeler. 

Aux  termes  de  l'ordonnance,  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  à  des  travaux  et  constructions  d'un  intérêt  communal 
pourront  désormais  recevoir  leur  exécution  sur  la  seule  approbation 
des  préfets,  lorsque,  d'une  part,  les  fonds  nécessaires  auront  été 
régulièrement  assures,  et  que,  de  l'autre,  les  travaux  à  entreprendre 
n'excéderont  pas  20,000  francs. 

De  ces  dispositions  il  ne  faut  pas  conclure  que,  dans  tous  les  cas 
ou  les  communes  auront  le  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  qui  n'ex- 
céderont pas  cette  somme,  vous  devrez  approuver  les  délibérations  de 
lems  conseils  :  ce  serait  donner  aux  termes  de  l'ordonnance  une  ex- 
tension contraire  à  son  esprit.  La  seule  conséquence  qu'on  en  puisse 
tirer,  c'est  que  l'intervention  du  Gouvernement  doit  être  remplacée 
par  la  votre.  Dès-lors,  vous  avez  à  prendre  les  mesures  convenables 
pour  constater  l'utilité ,  l'urgence  et  la  nécessite'  des  travaux  projetés, 
et  vous  devez  veiller  à  ce  que  la  dépense  n'excède  point  les  limites 
âca  crédits  alloues  dans  les  budgets,  en  même  temps  que  vous  pré- 
viendrez les  dépenses  abusives  auxquelles  pourraient  inconsidérément 
se  livrer  des  administrateurs  entraînes  par  le  goût  immodéré  des  cons- 
tructions, le  désir  de  la  popularité,  ou  un  zèle  mal  entendu. 

Vous  recommanderez  de  produire,  à  l'appui  des  délibérations  qui 
vous  s^ronf  transmises,  un  programme  ou  mémoire  qui  expose  les 
vu;  s  à  remplir,  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter,  et  l'avis  du 
sous-préfet,  si  la  commune  est  située  hors  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  ïa  préfecture. 

L'imperfection  des  plans  dresse's  dans  les  départemens  a,  plus  d'une 
fois,  prouve'  l'inexpérience  et  l'incapacité  des  personnes  chargées  de 
les  rédiger.  Le  conseil  placé  près  de  mon  ministère,  auquel  ils  étaient 
tous  soumis,  offrait  le  moyen  de  rejeter  ceux  qui  n'étaient  point  ad- 
missibles; mais  il  retardait  souvent  des  constructions  qui  n'étaient  pas 
assez  importantes  pour  mériter  un  examen  recherché  de  si  loin.  Vous 
pourrez  veiller  vous-même  à  leur  solidité,  et  ace  qu'elles  ne  s'écartent 
pas  des  règles  du  bon  goût,  en  consultant  les  architectes  et  les  ingé- 
nieurs qui  seront  à  votre  portée    et  qui  auront    votre  confiance. 

Il  peut  d'ailleurs  se  présenter  des  circonstances  où  vous  recon- 
naîtrez le  besoin  de  consulter  des  hommes  d'un  talent  plus  exercé  : 
dans  ce  cas,  rien  n'empêchera  que  vous  me  fassiez  l'envoi  des  plans 
et  devis  sur  lesquels  vous  jugeriez  convenable  d'en  référer  au  conseil 
(]vs  bàtimens  du  ministère.  Je  m'empresserai  de  les  renvoyer  à  son 
examen  ,  et  de  vous  faire  connaître  le  jugement  qu'il  en  aura  porté. 
Quand  les  communes  n'auront  pas  dans  leurs  revenus  ordinaires 
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les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  t/es  constructions  et  reconstruc- 
tions qui  vous  seront  proposées,  vous  les  approuverez  en  principe; 
mais  vous  ajournerez  l'exécution  des  travaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  e'té 
statue'  par  le  Gouvernement  sur  les  moyens  qui  pourraient  être  indi- 
ques pour  y  pourvoir.  Les  propositions  que  vous  aurez  à  me  taire 
devront  toujours  être  appuyées  de  l'avis  du  sous-pre'fet,  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  du  budget  de  la  commune,  et  des  plans 
et  devis  que  vous  aurez  adoptes. 

Constructions  et  reconstructions  dont  la  dépense  excède  20, 000  francs. 

En  fixant  à  20,000  francs  les  constructions  et  reconstructions  que 
vous  pouvez  désormais  approuver  sans  le  concours  de  l'administration 
supérieure,  le  Gouvernement  a  fait  cesser  une  cause  de  retards  pré- 
judiciables aux  intérêts  des  communes;  mais  on  a  considère  que  des 
constructions  et  reconstructions  excédant  20,000  francs  présentaient, 
relativement  à  l'art  et  relativement  aux  finances  des  communes,  une 
importance  qui  ne  permettait  pas  au  Gouvernement  de  rester  indif- 
fèrent à  l'e'rection  des  e'diiiees  qu'elles  ont  pour  objet,  non  plus  qu'à 
l'emploi  des  fonds  destines  à  la  dépense  qu'ils  exigent. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement,  en  maintenant  les  dis- 
positions des  décrets  des  10  brumaire  an  14  [  l.cr  novembre  1805]  (1) 
et  17  juillet  1808  (2)  ,  s'est  re'serve  de  statuer  sur  les  constructions 
dont  la  dépense  excédera  20,000  francs,  et  que  vous  devrez,  en  exécu- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  8  août  (3  ) 
m'en  soumettre  les  plans  et  devis. 

Cette  reserve  est  tout  entière  dans  l'intérêt  des  communes  ;  dès- 
lors  on  doit  croire  qu'elles  ne  chercheront  point  à  se  soustraire  à  une 
intervention  tutëlaire.  Je  n'ignore  pas  que,  resserrées,  par  les  décrets 
que  je  viens  de  citer,  dans  des  limites  beaucoup  tro.p  étroites,  elles 
ont  souvent  tente'  d'en  éluder  les  dispositions,  en  dissimulant  les  dé- 
penses, et  en  ne  présentant  que  des  plans  et  devis  partiels  et  incom- 
plets; mais  il  y  a  lieu  d'cspe'rer  que  de  semblables  tentatives  ne  se 
renouvelleront  pas  :  elles  seraient  aujourd'hui  d'autant  plus  inexcu- 
sables que  le  Roi  vient  d'apporter  à  ces  décrets  les  modifications  né- 
cessaires pour  donner  aux  autorités  locales  une  latitude  suffisante. 

Toutefois ,  en  appelant  votre  attention  sur  un  abus  aussi  repVe- 
hensibie,  je  vous  engage  à  apporter  tous  vos  soins  à  le  prévenir.  Vous 
voudrez  bien  faire  connaître  que  les  travaux  qu'on  se  permettrait 
d'exécuter  sans  qu'ils  eussent  e'te'  préalablement  autorise's  dans  les 
formes  prescrites  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auraient  en- 
trepris, ou  de  ceux  qui  les  auraient  ordonnes,  eu  des  comptables 
qui  en  auraient  acquitte  le  montant,  sans  allocation  dans  les  budgets. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  faire  exactement  observer 
les  dispositions  des  articles  3  et  4  du  de'crct  précité'  du  10   brumaire 

(1)  Bdletin  des  lois,  n.°  63;  4.e  série,  n.°  1101. 

(2)  Voir  ce  décret, ,  tome  II,  pnge 95. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n.y47l;  7.1  seVç>a.°  11115, 
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an  1  î,  qui  concernent  l'adjudication  ck\s  travaux,  et  les  forme?  auxquelles 
cl'e   est    subordonnée,  tant  pour  les  constructions  et  reconstructions 
que  pour  le.^>  reparutions  ordinaires  et  de  simple  entretien. 

Vous  remarquerc/.  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  ee  décret,  les 
îeparaiions  ordinaires  el  de  simpic  entretien  qui  n'excèdent  pas  l,000fr. 
sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  publique,  et  que  vous  pouvez 
les  autoriser,  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  un  devis  estimatif  de 
l 'architecte  de  la  commune. 

Vous  remarquerez  encore  que,  lorsque  ces  re'parations  n'excèdent 
pas  300  (v. ,  elles  sont  ordonnées  et  exécutées  sans  que  votre  approba- 
tion préalable  soit  nécessaire. 

Il  est  dit  par  l'article  3  de  ce  décret  que  les  adjudications  auront 
lieu  en  pre  once  du  préfet  ,  du  sous-préfet,  ou  du  maire.  La  dé- 
signation à  faire  en  pareil  cas  vous  appartient;  et  c'est  d'après  la 
connaissance  des  localités,  la  nature  et  l'importance  des  travaux,  que 
vous  aurez  à  prendre  vos  décisions.  Je  dois,  au  surplus,  vous  Faire 
observer  que,  lorsqu'il  vous  paraîtra  convenable  qu'une  adjudication 
soit  faite  devant  vous  ou  devant  le  sous-pre'fet,  il  doit  cependant 
toujours  y  être  procède'  au  nom  et  par  les  maires  des  communes 
intéressées:  dans  tous  les  cas,  il  conviendra  d'appeler  à  ces  adjudi- 
cations (es  adjoints  ci  un  membre  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'il 
est  déjà  prescrit  pour  les  baux  à  ferme  des  biens  communaux  par 
l'ordonnance,  du  7  octobre  1818  (  1  ). 

Règlement  des  budgets. 

L'ordonnance  du  16  mars  1816  (2)  reservait  au  Roi  le  règlement 
des  budgets  des  communes  avant 30,000  fr.  de  revenus;  cette  disposition 
est  restreinte,  par  l'ordonnance  du  8  août,  aux  budgets  des  villes  dont 
les  revenus  ordinaires  s'élèvent  à  plus  de  100,000  fr.  Les  préfets  ont 
l'obligation  de  pourvoir  au  règlement  des  budgets  des  villes  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  cette  somme  ,  et  de  m'adresser  ceux  des  autres 
villes,  dans  la  forme  accoutumée,  pour  qu'ils  soient  soumis  à  l'appro- 
bation du  Roi. 

Je  vous  rappelle  que  les  budgets  doivent  être  règles  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice  auquel  ils  appartiennent,  et  qu'en  conséquence 
les  budgets  à  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  doivent  me  parvenir-, 
en  triple  expédition,  avant  le  l.ei  octobre  de  chaque  année.  Il  importe 
de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  des  instructions  qui 
ont  été  souvent  renouvelées  à  cet  égard. 

Toutes  les  allocations  qui  seraient  proposées  pour  des  dépenses 
étrangères  à  celles  que  les  lois  ont  mises  à  la  charge  des  communes 
doivent  être  écartées,  conformément  à  l'article  3  de  1  ordonnance  du  8 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°239;  7 S  série,  n.°  5112. 

(2)  Idem  ,  n.°"ib;  7."  se'i  ie,  n."  o23. 
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août  [\  ,,  des  budgets  dont  le  règlement  vous  est  confie',  ju.;mi  a  ce  nna 
j'aie  prononce  à  cet  égard. 

Vous  aurez  également  a  veiller    à  ce  que    les   receveurs    munie?' 
paux se  renferment  dans  les  crédits  spéciaux  iiuvcrls  auv  bndge, 
à  les  provenir  que  les  sommes  acquittées  par  eux  hors  des  limites  <] 
crédits,  sero)»t  rejetées  de  leurs  comptes,  et  qu'ils  en  seront  coii..i,;n.  g 
en  débet  sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra. 

Si,  dans  le  cours  de  l'année,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépense* 
urgentes  et  non  prévues  au  budget,  vous  pourrez,  si  elles  font  partie 
des  dépenses  communales,  et  si  elles  sont  consenties  par  le  conseil 
municiMl,  autoriser  le  maire  à  les  ordonnancer  sur  les  fonda  ail. nus 
pour  les  de'penscs  imprévues,  ou  sur  les  fonds  disponibles,  sauf 
régularisation  au  budget  de  l'année  suivante  :  ces  allocations  seront 
soumises  à  mon  approbation,  si  le  règlement  du  budget  est  hors  de 
votre  compétence. 

Vous  voudrez  bien,  dans  tous  les  cas,  m'envoyer ,  immédiate  aient 
après  leur  règlement,  une  expédition  des  budgets  que  vous  aurez 
approuvée  pour  toutes  les  villes  qui  ont  30,000  fr.  de  revenus. 

Quant  aux  budgets  des  villes  et  communes  dont  le  revenu  est 
au-dessous  de  ce  taux,  je  désire  que  vous  m'en  fassiez  connaître  les 
résultats,  en  m 'adressant ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'état  des  bud- 
gets que  vous  aurez  régies. 

Vous  continuerez  de  rendre  publics   par   la  voie   de   l'impression  ,• 
conforme'ment  à  la  loi  du    15  mai   1818   (2),  les  budgets    dc^  villes 
dont  les  revenus  s'e'lèvcnt  à  100,000  francs,  ainsi  que  le  compte 
les  maires  de  ces  villes  ont  à  rendre  pour  chaque  année  de  leur  gestion  ; 
et  vous  aurez  soin  de  m'en  transmettre  dix  exemplaires. 

Vous  remarquerez  enfin  que  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  août, 
en  maintenant  les  dispositions  de  celle  du  28  janvier  1815  (3),  a  eu 
principalement  pour  objet  de  conserver  à  la  cour  des  comptes  les 
attributions  dont  elle  est  actuellement  investie  ,  relativement  aux 
comptes  des  communes  ayant  au  moins  10,000  francs  de  revenus,  et 
à  la  revision,  en  cas  d'appel,  de  ceux  qui  sont  règles  par  vous  en  conseil 
de  préfecture.  Je  me  bornerai  à  vous  recommander  de  veiller  ù  ce  que 
les  receveurs  justiciables  de  cette  cour  rendent  et  produisent  leur; 
comptes  dans  les  délais  lixe's  par  les  réglcniens  ,  dont  la  stricte  exécution 
à  déjà  été  plusieurs  fois  rappelée. 

Biens  des  commîmes. 

Les  biens  qui  n'étaient  pas  en  jouissance  commune  avaient  ete  mis, 
par  une  loi  du  20  mars  1813  (4) ,  à  la  disposition  de  la  caisse  d'omor.''  - 
tentent,   à   la  charge  de  les  remplacer  par  une  rente  au    grand- livre, 

(1)  Bulletin  dos  lois,  n.°  471  ;  7.csrrir,  n."  I  I  11  j. 

(2)  Idem,  n.°  2tt  ;  7.c  série, .n.°  4101. 

(3)  Idem  ,  n.°  82  ;  5.esérié  ,  n  °  7â6. 

(4)  Idem,  a.«  489  ;  4.<  série ,  n."  1W58,  • 
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égaie  au  produit  not  desdits  biens.  Cette  loi  a  été  révoquée  par  celle  du 
!>S  ;n  ril  1810(1).  En  exécution  de  eelle-ei,  les  luinniitnes  sont  rentrées 
en  possession  des  biens  qui  n'avaient  point  encore  été  aliènes.  Toutefois 
on  doit  reconnaître  que  dans  tous  les  temps  les  biens  des  communes 
ont  ete  en  gênerai  mal  administres,  et  que  leur  intérêt  est  de  les 
vendre,  de  les  concéder ,  ou  de  les  partager  entre  les  babitans. 

Je  dois  ici  vous  faire  remarquer  que  les  règles  actuellement  admises 
en  matière  d'aliénations,  d'échanges,  de  baux  emphytéotiques  et  d'ac- 
quisitions, sont  maintenues  par  l'ordonnance  du  S  août,  et  que  vous 
aurez  à  me  transmettre,  comme  parle  passe,  avec  les  propositions  que 
vous  seriez  dans  le  cas  de  faire,  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, et  toutes  les  pièces  qu'il  est  d'usage  de  produire  pour  justifier 
futilité  des  opérations  de  celte  nature. 

Indépendamment  des  biens  dont  je  viens  de  parler,  les  communautés 
d'Iiabitans  sont  propriétaires  d'autres  biens  affectes  à  la  jouissance 
commune.  Une  ordonnance  du  7  octobre  1818  {2),  en  modifiant  les 
règles  imposées  aux  communes  pour  les  changemens  qu'elles  vou- 
draient opérer  dans  le  mode  de  jouissance  qu'elles  ont  conserve'  pour 
leurs  propriétés  de  cette  nature,  vous  a  délègue'  le  pouvoir  d'approuver 
la  mise  en  ferme  de  tout  ou  partie  de  ces  bierrs ,  dans  tous  les  cas  où 
Fes  baux  n'excéderaient  pas  neuf  années.  Ces  opérations  étant  d'ailleurs 
soumises  aux  règles  prescrites  pour  les  autres  biens  des  communes,  les 
observations  qui  précèdent  y  sont  applicables,  et  vous  me  soumettrez 
les  propositions  qui  demanderaient  l'approbation  du  Roi ,  ou  qui  dépas- 
seraient les  limites  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délègues  par  l'ordonnance 
que  je  viens  de  vous  rappeler. 

Octrois  municipaux  et  de  bienfaisance. 

Les  lois  ont  mis  au  rang  des  revenus  qui  peuvent  être  créés  dans 
l'intérêt  des  communes,  des  droits  d'octrois  sur  les  consommations, 
des  droits  de  pesage  et  mesurage  publics,  et  des  droits  de  place  dans 
les  balles  ,  foires  et  marches.  Les  communes  doivent  avoir  la  libre  admi- 
nistration des  droits  de  cette  nature;  mais  leur  création  et  leur  établis- 
sement excèdent  les  bornes  de  l'autorité'  municipale,  ou  de  celle  qui 
vous  est  confiée.  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  à 
cet  égard  devant  être  considérées  comme  s'etendant  hors  de  l'intérêt  de 
la  t  oiïifuSLne,  attendu  leur  influence  sur  les  intérêts  commerciaux, 
vous  aurez  à  m'en  référer,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  8  août  (.3),  et  à  suivre,  tant  pour  l'établissement  des  droits  que 
pour  l'homologation  des  tarifs,  les  règles  qui  ont  été  imposées  jusqu'à 
présent. 

Je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  décembre 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  81  ;  7.e série,  n.°  623. 

(2)  /rf<?»2,n.°239;  7.c  série  ,  n.°  51 12. 

(3)  Idem,  n.°  471  ;  7.e  série,  u.°  11115. 
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181  i  (  1  ) ,  conforme  aux  disposions  <ies  lois  nntéi  Meures ,  jtt  dois  cou  ■ 
rourir  ;ivce  le  ministre  des  finances  a.  l'établissement  des  droils  Wvn  IrtJi 
sur  les  consommations. 

Les  projets  de  tarifs  et  de  réglemens  délibères  par  les  conseils  mm  • 
nicipaux,  et  les  états  Justificatifs  des  besoins  qui  obligent  les  communes 
à  recourir  à  l'établissement  de  ces  droits,  doivent  donc  être  adresses 
directement  et  simultanément  aux  deux  ministères. 

Cette  obligation  n'a  pas  toujours  été  régulièrement  remplie,  et  il  en 
est  souvent  résulte'  des  retards  préjudiciables.  Je  vous  invite  à  prendre 
des  mesures  pour  obvier  désormais  à  cet  inconvénient. 

Les  règles  que  je  viens  de  rappeler  doivent  être  observées  tant  pour 
l'adjudication  des  droits  que  pour  la  revision  des  tarifs  et  les  modifica- 
tions dont  ils  sont  susceptibles.  II  en  est  de  même  lorsqu'une  commune 
demande  la  suppression  d'un  octroi  déjà  établi. 

Location  des  places  dans  les  /utiles ,  foires ,  &c. 

A  l'égard  des  droits  de  location  de  places  dans  les  halles,  foires  et 
marches,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques,  ils  ne 
doivent  être  autorise's  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'ils  peuvent  être 
perçus  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation  et  la  liberté'  du  com- 
merce. J'ai  lieu  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  encore  établis  dans  toutes  les 
communes  où  ils  concourraient  avantageusement  à  mettre  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses. 

Les  droits  de  cette  nature  ne  sont,  au  surplus,  autorises  que  sur  la 
production  d'un  tarif,  appuyé'  de  l'état  présume'  de  leurs  produits,  et  du 
budget  de  la  commune.  Ils  ne  doivent  jamais  être  réglés  que  sur  Les 
emplaeemens  occupés  parles  objets  mis  en  vente;  s'ils  portaient  direc- 
tement sur  les  marchandises,  ils  seraient  considérés  comme  droits  d'octroi , 

r»  / 

Uureaux  de  pesage  et  mesurage. 

Quant  aux  bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  publics,  S'établisse  - 
ment  en  est  consacre'  par  un  arrêté  du  7  brumaire  an  9  [29  octobre 
1800]  (2),  et  par  une  loi  du  29  floréal  an  10  [  19  mai  1802]  (3)  , 
portant  que  les  tarifs  des  droits  à  percevoir,  et  les  réglemens  qui  les 
Concernent,  seront  proposés  parles  conseils  des  communes,  adresses 
aux  sous-préfets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur  avis ,  et  soumis 
ensuite  au  Gouvernement,  qui  les  approuvera,  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

11  est  depuis  intervenu,  sous  la  date  du  2  nivôse  an  12  [2 4  decembi  e 
1803  ]  (4) ,  un  décret  portant  que  le  ministre  de  Pintérieur  pourra  ftfir* 
exécuter  les  tarifs  et  réglemens  présentés  par  les  conseils  des  communes, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  66;  5.c série,  n.n  560. 
(9)  Idem,  n.°  50  ;  3.«  série  ,  n.°  37<i. 

(3)  Idem,  n.°  192;  3.e série,  n.°  1605, 

(4)  Idem,  n.°  335,  3.c  série,  n.°  3505, 
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ftffcc  les"  modifications  qu'il  jugera  convenables,  conformément  aux 
[-.  ,!!.  i;i(  s  iW.-rminés  parla  loi  et  pur  les  réglemens  rendus  sur  la  ma- 
lien;, et  que  son  autorisation  sera  considérée  comme  une  dè'efëiott  pro- 
visoire du  Gouvernement.  L'ordonnance  du  8  août  (  1  )  ne  change  rien  à 
cet  état  de  choses  ;  vous  continuerez  donc  a  vous  y  conformer. 

Emprunts. 

L'ordonnance  ne  mai  le  point  ries  emprunts;  mais  ce  silence  ne  peut 
ù;'o  interprète  comme  dispensant  de  l'application  des  principes  admis  et 
consacres  par  les  lois  et  réglemens  antérieurs.  En  conséquence  il  y 
aura  lieu  de  me  transmettre  les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
que  les  communes  pourraient  être  dans  la  nécessite'  de  contracter. 

Impositions  extraordinaires. 

Je  dois  vous  rappeler  que,  jusqu'à  ce  que  les  lois  qui  régissent  les 
impositions  communales  aient  subi  les  modifications  dont  elles  seraient 
jugées  susceptibles,  vous  devrez  continuer  de  soumettre  au  Gouverne- 
ment les  impositions  votées  et  consenties  dans  les  formes  qu'elles  pres- 
crivent. Les  demandes  de  cette  nature  ont  été  très-nombreuses  dans  le 
cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures.  Quelques  préfets  ont 
cherche'  à  les  restreindre  dans  de  justes  bornes  ;  mais  on  a  remarque  que 
dans  plusieurs  departemens  les  budgets  des  communes  n'étaient  pas 
toujours  règles  d'après  les  principes  d'une  sage  économie,  que  certaines 
dépenses  étaient  admises  avec  beaucoup  trop  de  facilite,  que  l'on  ne  se 
pénétrait  pas  assez  de  la  nécessite'  d'appliquer  exclusivement  aux  dépenses 
extraordinaires  les  fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues,  et  qu'en- 
fin on  oubliait  qu'on  ne  doit  recourir  à  la  voie  des  impositions  que  quand 
les  communes  n'ont  aucun  autre  moyen  de  se  procurer  les  fonds  que 
leur  service  réclame. 

Je  vous  rappellerai  également  que  les  impositions  dont  vous  avez  à 
transmettre  les  propositions  doivent  toujours  être  divisées  en  deux 
classes.  La  première  classe  doit  comprendre  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  de  suppléer  au  déficit  des  revenus  affectés  aux  dépenses  annuelles 
et  ordinaires  des  communes,  telles  que  celles  qui  concernent  les  indem- 
nités de  logement  à  donner  aux  curés  et  desservans,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  presbytère,  les  supplémens  de  traitement  qui  leur 
sont  alloués,  et  les  salaires  des  instituteurs  et  des  gardes  champêtres  et 
forestiers. 

La  deuxième  classe  doit  comprendre  les  impositions  nécessitées  par 
des  dépenses  extraordinaires,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  à  des 
acquisitions,  constructions,  dettes  exigibles,  frais  de  procès  et  autres 
objets  de  cette  nature. 

Cette  distinction  n'a  pas  été  assez  régulièrement  observée. 

Dans  plusieurs  departemens,  on  a  confondu  des  impositions   de  la 

(l)  Bulletin  des  lois,  n."  471  ;  7.f  senc  ,  n.n  11115. 
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d> il  mère  classe  avec  des  impositions  de  la  preiiiièi  ■  ■    ( 
à  la  véi  ilicaton  ilu  travail,  çt  retarde,  d'une  manièie  h  -t-.<5- jiri-j  «tclic-iui;!s 
l'approbation  des  il<  libérations. 

Il   suffit  sans  doute   (Je  vous  signaler  cet    inconvénient  .pojji 
vous  veilliez  à  ce  que  désormais  on    n'insère    datfs   IVtat  collée:  if  il 
impositions    annuelles   aucune  imposition    appartenant   à  la  deuxième 
classe. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  justifier  la  nécessite  des  impositions 
proposées  par  la  production  îles  budgets,  ainsi  que  de  veiller  à  la  rfe'gu 
larite'  des  délibérations,  et  à  ce  (pie  la  présence  et  îe  concours  des  plus 
forts  contribuables,  en  nombre  égal  à  celui  des  m<  mbres  des  conseil 
soit  régulièrement  constatée.  J'appelle  particulièrement  voire  attention 
sur  ce  point;  j'ai  été  fréquemment  dans  la  nécessité  de  renvoyer  aux 
préfets  des  délibérations  qui  n'étaient  pas  revêtues  des  formes  que  les 
lois  ont  prescrites. 

Vous  ne  perdre/,  pas   de  vue  que  vous  avez  à  m'envoyer,  <  !.. 
an  née,  l'état  des  impositions  autorisées  et  mises  en  perception.  L'élut  des 
emprunts  qui  auraient  été  autorisés  doit  être  joint  à  cet  envoi. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  vous  rappelant ,  relativement  aux 
dépenses  communes  a  plusieurs  municipalités,  que  vous  devez  continuer 
à  vous  conformer,  tant  pour  les  moyens  d'y  pourvoir  que  pour  l<  m  té 
partition,  aux  dispositions  des  lois  antérieures,  et  notamment  à  l'ai  lu  i 
42  de  la  loi  du  15  mai  1818  fl). 


( Loteries  particulières  et  Loteries  étrangères.) 

Paris,  le  25  Novembre  1821. 

Le    directeur   général  de  l'administration    départementale   ci    dç  f;i 
police  (  baron  Mounier)  invite  les  préfets  à  veiller  à  ce  que  les  feu/Iles 
d'annonces   et  autres   n'insèrent  pas,  en    contravention    aux   lois   qui 
prohibent  formellement  les  loteries  particulières  et  les  loteries  étrun 
gères,   des  avis   pour  faire  connaître  la   mise  en  vente,    par   vçqe   <!. 
loterie,  d'immeubles  situés  dans   les  états  autrichiens  ,  et    ^'indiu'jien t 
pas  leur  bureau  comme  un  dépôt  où  l'on  peut  se  procurer 
de  ces  loteries.  Le  directeur  général  pense  que   celte  publication  , 
elle  était  dénoncée  aux  tribunaux,  serait  de  nature  à  provoquer  l'appli 
cation  des  lois  prohibitives  des  loteries  étrangères. 

; i - 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.p  211  ;  "1 S  série,  p.f  4101. 
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(Entreprises  de  remplacement  pour  l  armée  J 

Paris,  le  28  Novembre  1821. 

Le  Ministre  tle  l'intérieur  (  Comte  Simcon) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  «le  vous  adresser  une  ampliation  de  l'ordonnance  du 
Roi ,  en  date  du  14  de  ce  mois  (  1  ) ,  qui  décide  qu'aucune  entreprise 
avant  pour  objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  en 
rertu  de  la  loi  du  10  mars  1818  (2)  ne  pourra  exister  qu'avec  l'auto- 
risation de  Sa  Majesté. 

A  cette  ordonnance  sont  annexes  deux  avis  du  conseil  d'état , 
approuves  les  l.cl  avril  1809  (3)  et  15  octobre  suivant  (4),  qui  lui 
servent  de  base,  et  dans  lesquels  sont  spécifies  les  caractères  généraux 
des  associations  de  la  nature  des  tontines  et  des  compagnies  d'assu- 
rances qui  intéressent  l'ordre  public.  L'ordonnance  du  Roi  s'applique 
à  toutes  les  entreprises  de  remplacement  qui  offrent  ces  caractères, 
quelle  que  soit  leur  forme;  et,  sous  ce  rapport,  les  avis  du  conseil  d'état 
en  sont  aussi  le  complément. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  et  les  considérations  expose'es  dans 
les  avis  du  conseil  d'état  indiquent  assez  que  Sa  Majesté  veut  égale- 
ment écarter  les  entreprises  qui  pourraient  avoir  une  fâcheuse  influence 
sur  la  composition  et  la  discipline  de  l'armée,  et  celles  dont  les  combi- 
naisons décèleraient  un  esprit  de  cupidité  et  de  déception  préjudiciable 
aux  intérêts  des  familles. 

C'est  sous  ce  double  rapport  que  les  entreprises  de  ce  genre  seront 
examinées. 

Si  le  Roi  autorise  des  entreprises  pour  le  remplacement  qui  agissent 
dans  votre  département,  c'est  à  vous  que  Sa  Majesté  confie  le  soin  de 
veiller  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  l'autori- 
sation aura  été  accordée,  et  de  me  faire  connaître  les  faits  qui  pour- 
raient donner  lieu  ù  sa  révocation. 

Si  l'autorisation  est  refusée,  ce  refus  rendra  illicites  tous  les  actes  et 
l'existence  même  de  l'entreprise;  et  dans  ce  cas  vous  avez  à  remplir 
t\ea  devoirs  que  l'ordonnance  indique,  et  sur  lesquels  je  dois  vous 
«dresser  de  premières  instructions. 

1.°  Vous  devez,  par  tous  les  moyens  administratifs  et  de  police 
qui  sont  en  votre  pouvoir,  vous  opposer  aux  publications  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  une  permission,  et  dénoncer  aux  procureurs  du  Roi 
toutes  publications  contraires,  soit  aux  réglemens  de  police,  soit  aux 
réglemens  sur  la  presse  ou  la  librairie. 
_2 

(1)  Bulletin  tlesïpis,  n^-i'Jl;  7. e  strie,  n.°  HG7f». 

(2)  Idem  ,  n.°  Î'UO  ;  7.e  strie  ,  n.°  3090. 

(3)  hlem  ,  n."  233  ;  \S-  strie  ,  n,"  4299. 

(4)  Voir  ttt  avis,  tome  11,  page  171. 
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2."  C'est  à  vous  d'opposer  aux  publications  clandestines  et  à  celles 
que  vous  ne  pourrez  enipSchér  les  avis  et  les  informations  que  vous 
jugerez  utiles  pour  prémunir  les  familles  contre  les  déceptions  des  en- 
treprises illicites,  en  appelant  sur  ce  point  à  votre  secours  le  zèle  des 
autorites  locales  et  de  toutes  les  personnes  à  qui  leur  position  soci.de 
et  leur  mérite  personnel  donnent  quelque  influence  sur  les  classes 
moins  éclairées  de  la  société. 

3.°  Vous  devez  déférer  plus  spécialement  aux  procureurs  du  Roi, 
outre  les  contraventions  que  j'ai  déjà  signalées,  les  actes  des  entreprises 
illicites  qui  porteraient  des  caractères  d'escroquerie  ou  de  tous  autres 
délits  prévus  par  les  lois  pénales. 

4.°  Il  est  utile  que  vous  les  informiez  de  ces  actes,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  à  vos  yeux  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention prévue  par  les  lois  ;  car  il  peut  arriver  que  le  ministère  public 
n'en  juge  pas  de  même.  Il  peut  se  faire  qu'il  croie  devoir,  dans  certains 
cas,  intervenir  pour  faire  prononcer  parles  tribunaux  la  suppression, 
comme  illicite,  de  l'entreprise  non  autorisée;  il  peut  enfin  avoir  à  porter 
la  parole  dans  les  demandes  des  familles  en  nullité'  des  stipulations 
illusoires  ou  frauduleuses  que  les  entrepreneurs  les  auraient  amenées  à 
souscrire.  Quelles  que  soient  les  limites  de  l'action  que  le  ministère 
public  peut  exercer,  c'est  à  vous  de  lui  déférer  tous  les  actes  et  de  lui 
transmettre  tous  les  documens  qui  pourraient  être  pour  lui  un  sujet 
d'examen.  Si  les  avis  du  conseil  d'état  qui  servent  de  base  à  l'ordonnance 
n'attachent  aucune  peine  spéciale  à  l'infraction  des  règles  qu'ils  pres- 
crivent, c'est  un  motif  de  plus  d'offrir  au  ministère  public  les  moyens 
de  requérir  l'application  des  lois  ordinaires ,  dans  tous  les  cas  où  elles 
peuvent  servir  à  reprimer  ces  infractions  et  à  défendre  de  leurs  suites 
l'Etat  et  les  familles.  C'est  en  épuisant  tous  les  moyens  que  peut  offrir  la 
législation  existante  que  Sa  Majesté  reconnaîtra  s'il  est  nécessaire  de 
provoquer  par  une  loi  pénale  d'autres  mesures  de  repression. 

Voilà  ce  que  vous  avez  à  faire  comme  administrateur. 

Comme  président  du  conseil  de  révision,  je  vous  invite  à  lui  faire 
donner  lecture,  dans  sa  plus  prochaine  reunion,  de  l'ordonnance  et 
des  avis  qui  s'y  trouvent  joints.  Vous  appellerez  en  même  temps 
l'attention  du  conseil  sur  les  points  suivans  : 

1.°  Dans  le  cas  où  une  entreprisa  serait  autorisée,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  qu'elle  put  intervenir,  par  elle-même  ou  par  ses  agens,  dans 
les  contrats  administratifs  qui  se  forment  devant  les  conseils  de  revi- 
sion entre  le  remplaçant  et  le  remplace,  entre  le  substituant  et  le 
substitue.  Ceux-ci  sont  les  seuls  contractais  que  la  loi  reconnaisse, 
et  l'intervention  des  tiers  dans  les  stipulations  particulières  ne  leur 
donne  aucun  droit  d'intervenir  dans  les  contrats  administratifs. 

2.°  Lorsque  le  conseil  de  révision  sera  instruit  par  vos  soins,  ou  par 
ceux  des  membres  qui  le  composent,  de  l'intervention  des  entreprises  , 
autorisées  ou  non,  dans  les  remplacemens,  vous  l'inviterez  à  donner 
une  attention  plus  spéciale  à  l'examen  des  remplaçans,  parce  qu'il 
aura,  dans  ce  cas,  à  se  de'fendre  contre  les  combinaisons  des  entre- 
prises pour  tromper  sa  religion  et  obtenir  de  fausses  attestations;  com- 
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binaisons  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sciaient  formées  par  ffas 
hommes  plus  riches  et  plus  délies,  et  qui  s'en  feraient  une  étude  suivie 
Veuillez  bien  m'inf'oniirr  des  mesures  que  vous  aurez  prises  el  de 
leur  résultat,  et  me  transmettre  les  laits  ou  les  observations  «pie  vous 
jugerez  propres  à  m'eclaircr  sur  l'exécution  de  l'ordonnance. 


(Prix  à  décerner  par  la  société  d'encouragement  pour  l'industrie 

nationale.  ) 

Paris,  te  12  Décembre  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Simèon) , 
Aux  Préfets. 

Constante  à  poursuivre  l'exécution  de  l'honorable  tache  qu'elle  s'est 
imposée  dès  son  origine,  la  société'  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale  vient  de  publier  les  programmes  des  prix  à  décerner  par  elle  , 
en  1822,  1823,  1824  et  1830.  Ces  prix  sont  au  nombre  de  trente-un  ; 
leur  valeur  totale  ne  présente  pas  moins  qu'une  somme  de  75,400  f i . 

En  me  donnant  communication  des  avis  qui  les  annoncent,  le  prési- 
dent de  la  société'  me  fait  observer  que,  dans  la  vue  d'offrir  aux  concur- 
rens  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  les  guider  dans  Ictus 
recherches,  il  a  e'te'  juge'  convenable  d'entrer  dans  de  nombreux  détails. 
Remplis  de  faits  et  d'observations,  les  programmes  forment  donc  un 
cahier  volumineux:  peut-être  cette  circonstance,  qui  ne  se  rencontre 
pas  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  a-t-elle  nui  précédemment  à  ce 
que  des  avertissemens  si  utiles  reçussent  toute  la  publicité  désirée. 
Toutefois  la  société'  n'a  pu  se  déterminer,  sur  une  telle  considération, 
à  supprimer  des  de'vcloppemens  qu'elle  regardait  comme  indispensables; 
seulement  elle  a  cru  devoir  prendre  une  mesure  qui  a  pour  but  d'en 
faciliter  la  propagation  :  elle  a  fait  tirer  à  un  nombre  considérable 
d'exemplaires  le. tableau  e'nonciatif  des  sujets  de  prix,  en  informant  le 
publie,  par  une  note  placée  au  bas  de  ce  tableau,  b  que  les  personnes 
»  qui  désireraient  prendre  connaissance  des  programmes  détailles,  les 
v  trouveront  aux  chefs-lieux  des  préfectures  et  des  sous-prefectures, 
•>  où  ils  doivert  demeurer  déposes.  » 

Le  tableau  dont  il  s'agit  est  imprime'  de  manière  à  pouvoir  être 
affiche'  par-tout  :  il  suffira  pour  éveiller  l'attention  de  tous  ceux  qui 
seraient  dans  le  cas  de  concourir,  et  l'indication  qu'il  donne  engagera 
sans  doute  les  autorités  locales  à  redoubler  de  soins  pour  éviter  que  les 
programmes  ne  viennent  à  s'égarer  dans  leurs  bureaux. 

De  cette  nouvelle  disposition  il  re'sulte  qu'un  seul  cahier  doit  suf- 
lire  pour  chaque  chef-lieu  de  préfecture  ou  de  sous -préfecture.  Je 
m'empresse  de  vous  en  faire  passer,  avec  cette  lettre,  le  nombre  suffi" 
saut;  j'y  joins  une  quantité'  proportionnée  de  tableaux  destines  pour 
affiches. 

On  ne  saurait  au  surplus  se  le  dissimuler;  l'efficacité  <\\ui  pareil 
moyen  et  l'accomplissement  de  vues  si  louable^  dépendront ,  en  grande, 


partie,  de  l'attention  et  «le  l'intérêt  qu'y  attacheront,  dans  leurs  atf:  i!>n- 
tions  respectives,  les  divers  a^cns  de  l'administration.  Je  vous  réitère 
à  eet  e'gard  les  imitations  qui  vous  ont  été  adressées  par  le  depai  te- 
nient  <le  l'intérieur ,  lors  des  envois  de  ehacune  des  années  [>i "ê'dt (dentés  ; 
j'y  ajouterai  même,  s'il  en  est  besoin  ,  des  rccnmmanda.;ious  plus  pres- 
santes encore,  afin  de  vous  engager  à  seconder  le  zèle  de  la  société' 
d'encouragement,  et  à  répandre,  par  tous  les  moyens  dont  vous  pourrez 
disposer,  la  connaissance  de  ses  programmes  de  prix  :  c'est  a  ses  yeux  , 
ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  remarquer,  une  affaire  du  plus  grand  interêl  ; 
elle  a  (pour  me  servir  des  expressions  de  son  président)  principalement 
à  cœur  de  vaincre  l'apathie  qui  trop  souvent  a  rendu  ses  efforts  stériles  , 
et  de  faire  pénétrer  jusque  dans  les  moindres  ateliers , jusque  dans  les 
chaumières,  la  chaleur  féconde  de  l'émulation. 

Tel  est  le  résultat  avantageux  que  j'attends  en  particulier  de  vos  soins 
et  de  votre  exactitude  ;  j'apprendrai  avec  intérêt  le  détail  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  pour  l'obtenir. 


FIN    DU    TOME    IVe    ET    DERNIER. 
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[  10  niar^  ]. 


21    ventôse 
[11  mars  ]. 


14  flore'al 
[  3  mai  ]. 


19    flore'al 

[  8  mai  ]. 


20  flore'al 
[  9  mai  ]. 


f.*'  prairial 
[20   mai]. 


7  prairial 
[  26    mai  ]. 


9  prairial 

[28  mai]. 


Instruction  du  ministre  sur  le  mode  d'exécu- 
tion  des  dispositions  législatives  relatives  au 
régime ,  à  la  police  et  a  l'administration  des 
bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables 

Instruction  du  ministre  sur  les  effets  des  inon- 
dations et  de  la  gelée ,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier 

Le  ministre  aux  inge'nieurs  en  cbef.  —  De- 
mande (Tune  copie  de  l'inventaire  de  tous 
les  effets  appartenant  au  gouvernement,  et 
qui  se  trouvent  dans  leurs  bureaux 

Le  ministre,  aux  administrations  centrales  de 
de'partemeut  et  aux  commissaires  du  gouver- 
nement.—  Exe'cution  de  la  foi  concernant 
l'e'cheniHage 

Le  ministre  aux  administrattons  centrales  de 
de'partement.  —  Solution  de  plusieurs  qttes- 
tions  relatives  au  mariage  et  à  la  paternité'. 

Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
de'partement.  —  Avantages  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  ;  utilité'  de  la  propa- 
gation du  nouveau  système  métrique  ;  éta- 
blissement de  bureaux  de  poids  publics.  . 

Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
département.  —  Rappel  de  l'obligation  d'a- 
dresser au  ministère  un  exemplaire  de  tout 
ce  qu'elles  font  imprimer 

Le  ministre  aux  professeurs  et  bibliotbéeaircs 
des  écoles  centrales.  —  Rédaction  des  an- 
nuaires des  départemens 

Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
département.  —  Distribution  des  secours 
accordés  aux  colons  réfugiés 

Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
département  et  aux  ingénieurs  en  chef.  — 
Etablissement  de  plans  des  cours  d'eau  par 
département 

Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
déparlement  et  aux  commissaires  du  gou- 
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DATES 
de» 

Circulaires,   &c. 


28  prairial  an  7 
[1G  juin  179")]. 


13  vendc'm.  an  ! 
[5  octobre  ]. 


21  vendémiaire 
[  13   octobre  ]. 


22  vendémiaire 
[  14  octobre  ]. 


19  ventôse 
[  10  mars  1800  ]. 


5  germinal 
[  20  mars  ]. 


22  germinal 
[12  avril]. 

24    germinal 
[14  avril]. 


25  germînal 
[15  avril]. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


vernoment. —  Mesures  à  prendre  pour  l'a- 
mélioration des  laines;  souscription  pour 
des  bêtes  à  laine  importées  d'Espagne  par 
le  gouvernement 


Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
de'partement. — Exécution  des  lois  concer- 
nant les  établissement  d'eaux,-  mine'rales  : 
envoi  d'un  arrête'  du  Directoire  relatif  au 
service  de  ces  établissemens 


Le  ministre  à  tous  les  architectes  attache's  aux 
e'tablisscmens  publics,  à  tous  les  directeurs 
et  à  toutes  les  administrations  desdits  établis- 
semens.  —  Formalités  à  remplir  pour  obte- 
nir le  paiement  des  dépenses  pour  construc- 
tions et  reparutions  de  bàtinicns  publics.  . 

Rapport  sur  la  fixation  des  e'chelles  métriques 
pour  l'exécution  des  modèles  et  plans  relatifs 
au  service  des  ponts  et  chaussées 


Le  ministre  aux  administrations  centrales  de 
département  —  Rappel  des  instructions  qui 
défendent  aux  concierges  et  autres  employés 
des  prisons  de  faire  aucune  fourniture  aux 
de'tenus 


Arrête'  du  gouvernement  qni  prescrit  aux  né- 
gocians  qui  voudront  faire  des  extractions 
de  grains,  de  prendre  des  acquits-à-caution 
et  de  fournir  un  cautionnement , . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Ordre  à  suivre 
pour  les  demandes  et  les  re'elamations  des 
particuliers,  et  bases  de  la  correspondance 
des  pre'fets  avec  le  ministre 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Composition  des 
répertoires  des  théâtres  des  départemens. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Détermination 
des  devoirs  et  des  fonctions  d-e  ces  adminis- 
trateurs   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  lois 
qui  ont  prescrit  l'établissement  des  octrois; 
travaux  préliminaires  des  administrations 
municipales 


85. 
592. 

87. 

93. 

88. 
89. 

89. 
90 
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(  194  ) 


1."  floréal  an  8 
[21  avril  1800]. 


5  floréal 
[25  avril]. 


6  floréal 
[2G  avril]. 

9  floréal 
[29  avril]. 


1?  floréal 
[  2  mai  ]. 


15  floréal 
[  5  mai  ] 


21  floréal 
[11  mai]. 


25  floréal 
[  15  mai  ]. 


26  floréal 
[  16  mai]. 


2  prairial 
[22  mai]. 


2  prairial 
[  22  mai  ]. 


5  messidor 
[  2i  juin  ]. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &e. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Rappel  des  ins- 
tructions qui  prescrivent  l'envoi  exact  des 
mercuriales 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  de  l'arrête' 
du  gouvernement,  du  19  ventôse  an  8,  re- 
latif à  l'exportation  des  grains 

Le  ministre  aux  pre'fets. — Nouvelles  obser- 
vations sur  les  limites  de  leurs  attributions . 

Le  ministre  aux  préfets. —  Invitation  de  mettre 
en  marge  de  chaque  lettre  une  indication 
succincte  de  son  objet 

Le  ministre  aux  pre'fets. —  Formalite's  à  rem- 
plir pour  l'obtention  des  brevets  d'inven- 
tion  

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Mesures  ne'ces- 
saires  pour  réprimer  la  fraude  sur  les  oc- 
trois   

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Suspension  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics  pen- 
dant le  temps  de  leur  absence  ,  lorsqu'ils 
obtiendront  des  congés  pour  leurs  affaires 
particulières 

Le  ministre  aux  préfets. — Mesures  à  prendre 
et  formes  à  observer  pour  la  nomination  et 
l'installation  des  maires  et  adjoints  et  des 
conseils  municipaux 

Le  ministre  aux  préfets. — Envoi  d'un  modèle 
de  tableaux  de  population  ;  formalités  à  ob- 
server pour  les  remplir 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Illégalité  des  sai- 
sies ordonnées  par  les  tribunaux  sur  les 
biens  des  hospices  ;  marche  à  suivre  pour 
le  paiement  de  la  dette  de  ces  établisse- 
mens 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  re- 
latives à  la  composition  et  à  l'emploi  des 
boîtes  fumigatoires 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Ordre  a  suivre 
pour  leur  correspondance  par  les  commis- 
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DATE 


WIJKJJli-lJJ.II» 


ES 

dos 

Circulaires,    &c. 


'  I    8   messidor  an  8 
j     [  27  juin  1800]. 


14  messidor 
[  3  juillet  ]. 


15  messidor 
[4  juillet]. 


26  thermidor 
[14  août]. 


24  fructidor 
[11  septembre  ]. 


26  frurtidor 
[  13  septembre]. 


j|3.e   jour  comrjle'm. 
[  20  septembre  ] 


2  vendem.  an  9 
[24  septembre]. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &.-. 


sions   administratives  des   hospices  et  éta- 
blisscmcns   d'utilité  publique,  .  , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Les  maires  de 
toutes  les  communes  doivent  recevoir  le 
Bulletin  des  lois;  ordre  à  établir  pour  l'ac- 
quittement du  prix  d'abonnement 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  du  prix 
de  la  journée  agricole  d'après  lequel  doi- 
vent être  perçues  les  amendes  de  simple 
police 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Emploi  des 
amendes  et  confiscations  attribuées  par  les 
lois  aux  hôpitaux  et  aux  autres  établisse- 
mens  de  bienfaifanec;  mesures  née  essaies 
pour  assurer  le  recouvrement  et  l'emploi 
de  ces  fonds 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  lois 
qui  fixent  les  devoirs  des  autorités  admi- 
nistrrwives  relativement  au  service  de  la 
marine 


Le  ministre  aux  préfets  —  Transmission 
d'un  arrêté  qui  ordonne  ïa  prorogation 
pour  un  an  des  droits  sur  les  spectacles 
et  fêtes  publiques  ,  et  instructions  relatives 
à  diverses  dispositions  de  cet  arrêté 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Ordonnance- 
ment des  dépenses  municipales  par  les 
sous-préfets,  sous  la  surveillance  des  pré- 
fets ;  instructions  relatives  aux  recettes  mu- 
nicipales et  communales  de  l'an  8  et  années 
antérieures 


Le  ministre  aux  préfets  des  départemens 
maritimes.  —  Rappel  des  lois  relatives  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  ar- 
rêté du  gouvernement  portant  que  les  frais 
de  perception  des  contributions  directes 
doivent  être  compris  dans  les  rôles ,  indé- 
pendamment des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  municipales 
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101. 


101. 


102. 


104. 


100. 


107. 


107. 


108. 
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D.vri'i 

des 

Circulaires,   &e. 


8  vendent,  an  9 

[2'i  sept.    loOO]. 


1 1  vendVmi.iire 
[3  octobre  ] 


19  vendémiaire 
L  1 1  octobre  ]J 

29  vendémiaire 
[21   octobre]. 


vendémiaire 
[octobre]. 


5  brumaire 

[27  octobre] 


8  brumaire 
[30  octobre]. 


li   frimaire 
[  2ô  novembre  ]. 


9  frimaire 
[  30    novembre  ]. 


nivôse 
[       dîoembre  \ 


4  nivôse 
25  cUcembrc 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des  at- 
tributions des  consens  municipaux  pour 
l'établissement  des  octrois  et  les  proposi- 
tions t'e  tarifs  et  de  réglemens  de  percep- 
tion convenables  aux  localités 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  rela- 
tivesà  la  reddition  des  comptes  des  revenus 
municipaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance , 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Marche  à  suivre 
pour  la  reddition  des  comptes  des  ex-admi- 
nistrations municipales 

Le  conseiller  d'état  charge'  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  inge'nicurs  en  chef.  —  Demande 
des  renseionemens  nécessaires  pour  déter- 
miner les  rivières  susceptibles  d'être  ren- 
dues navigables,  et  les  canaux  de  naviga- 
tion que  l'on  pourrait  exe'cuter.  J 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Composition  des 
conseils  municipaux;  nombre  de  membres 
nécessaire  pour  les  délibérations 

Le  ministre  aux  pre'fets,  —  Réintégration 
des  hospices  dans  la  jouissance  de  ceux  de 
leurs  biens  aliénés  dont  les  acquéreurs  ont 
encouru  la  déchéance 


Arrête'  du  gouvernement  qui  exige  pour  le 
cabotage  des  grains  un  cautionnement  d'une 
valeur  égale  à  celle  de  la  cargaison 


Le  ministre  aux  pre'fets  des  de'partemens  ma- 
ritimes. —  linvoi  de  cet  arrête' 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Obligation  pour 
les  préfets  de  ne  mettre  à  exécution  aucun 
arrêté  pris  par  eux  sur  des  objets  d'ad- 
ministration, sans  l'avoir  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  que  ces  objets  con- 
cernent   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
rii  arrêté  du  gouvernement  relatif  a  la  mise 
à  exécution  des  tarifs  et  règlement  d'octroi . 


(  îo: 


DATES 

les 

Circuf aires  jj  &c. 


nivôse  an  9 
[     janvier  1801]. 


8   pluviAsc 

[  28  janvier]. 

Idem. 


Ide 


Idem. 


ta  pluviôse 
[3   lévrier]. 


29  pluviôse 

[  18  février  ]. 

15    ventôse 
[  6  mars  ]. 


16  ventôse 
[7  mars]. 


2i   Ventôse 

[14  mars  ]. 


28    ventôse 
[19  mars  ]. 


t.''  germinal  an  9 
[22  raies  1801  ]. 


6  germinal 
[  -!G  mars  ]. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &<■ 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  re- 
latives à  l'exécution  c'e  l'arrête  oui  ordonne 
l'emploi  exclusif  des  nouvelles  mesures 
dans  toute  la  France 

Arrête  du  ministre  relatif  à  la  mise  en  ap- 
prentissage des  enfaus  abandonnes 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  de  cet  ar- 
rête', et  observations  sur  son  exécution.  .  . 

Arrête  du  ministre  relatif  à  l'établissement 
d'ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de 
détention 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  cet  ar- 
rête',  et  observations  sur  son  exécution.  . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Fixation  des 
frais  d'expédition  des  titres  et  papiers  ap- 
partenant aux  anciennes  corporations  et 
administrations 

Le  ministre  aux  pre'fets. — Mesures  à  prendre 
pour  l'exportation  des  tourbières 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Les  conseillers 
de  préfecture  doivent  résider  au  chef-lieu 
de  leur  département 

Instruction  du  ministre  relative  k  la  fixation 
des  attributions  des  conseils  généraux  et 
à  leurs  travaux 

Le  ministre  aux  préfets.  — Mesures  à  prendra 
pour  détruire  les  abus  existant  dans  l'admis- 
sion des  enfans  abandonnés;  fixation  des 
mois  de  nourrice 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  ins- 
tructions relatives  à  la  nourriture  des  dé- 
tenus et  à  l'établissement  d'ateliers  de 
travail  dans  les  maisons  de  détention.  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  — Instructions  rela- 
tives k  l'emploi  des  capitaux  de  rente  af- 
fectes aux  dettes  des  hospices 

Dérision  du  ministre  relative  aux  obligations 
imposées  aux  bateaux  chargés  de  charbons 
de  la  Marne  pour  l'approvisionnement  de 
Paris 
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tac;  es. 

I. 

118. 

I. 

121. 

I. 

120. 

. 

I. 

123. 

I. 

122. 

I. 

124. 

I. 

Incl. 

I. 

12G. 

I. 

127. 

■ 

I. 

130. 

J. 

131. 

I. 

133. 

I. 

138. 
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DATES 

des 
Circulaires)  &c. 


germinal  an  9 
"avril    1801]. 


(î  (lorc-'nl 
[  26  avril  ]. 


floréal 
mai  ]. 


florc'al 
mai]. 


19  florc'al 
[  3  mai  ]. 

7    messidor 
[  26  juin  ]. 


8  messidor 

[r,  )u,n]. 


messidor 
[         juillet  ]. 


ïtf  messidor 
[  7  juillet  ]. 

C   thermidor 

['•là  juillet]. 


2     fructidor 
;  30  août  ]. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets. —  Envoi  d'un  ar- 
rête du  gouvernement  portant  qu'il  y  aura 
une  exposition  des  produits  de  l'industrie 
française  pendant  les  cinq  jours  complé- 
mentaires de  chaque  année 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  de'pôt  aux  mairies  d'un  double  des 
registres  de  l'état  civil  antérieurs  à  l'an  9. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'un  arrêté 
du  gouvernement  qui  autorise  les  adminis- 
trations des  hôpitaux  a  souscrire  des  baux 
à  longs  termes  :  instructions  pour  son  exé- 
cution   - 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des  at- 
tributions des  sous-pre'fets  et  des  maires 
relativement  à  l'administration  des  hos- 
pices  

Décision  du  ministre  relative  à  la  police  de 
la  navigation  sur  la  Seine 

Règlement  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
affecte  aux  besoins  des  hospices  des  rentes 
appartenant  à  l'état  et  des  domaines  natio- 
naux   

Le  ministre  aux  préfets.  —  Réorganisation 
des  monts-de-piété;  mesures  à  prendre  pour 
leur  assurer  des  fonds 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  règle- 
ment du  1  messidor  an  9  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  affecte  aux  besoins  des 
hospices  des  rentes  appartenant  à  l'état  et 
des  domaines  nationaux,  et  instructions 
sur  son  exécution 

Instruction  générale  du  ministre  sur  l'exploi- 
tation des  mines,  usines  et  salines 

Décision  du  ministre  portant  établissement  fie 
jurés-compteurs  sur  les  canaux,  rivières  et 
ports  if  approvisionnement  de  Paris 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  pres- 
crites pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  gouver- 


I. 


DATES 

des 
Circulaires,   &c. 


6  fructidor  nn  9 
[24  août  1801  1. 


21    fructidor 
8   septembre  ]. 


28  fructidor 
[  1  j    septembre  ]. 


7  vende'm.  an  10 
[29  septembre]. 


28   vendémiaire 
[  20    octobre  ]. 


7    brumaire 
[  29  octobre  ]. 

6   frimaire 
[  27  novembre  ]. 


15   frimaire 
[  6  décembre  ]. 


nivôse 
décembre]. 


8    niv  ose 
29  décembre]. 


(  199 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &e. 


nement  relatif  à  la  vérification  et  à  la  mar- 
que des  nouvelles  mesures 

Décision  du  ministre  concernant  la  mise  en 
e'tat  des  bois  destines  à  l'approvisionnement 
de  Paris  sur  les  ruisseaux  flottables  du  Mor- 
van ,  et  le  maintien  des  eaux  servant  au  flot- 
tage  contre  les  entreprises    des  riverains  . 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  arrête 
portant  qu'il  ne  sera  employé  dans  les  fêtes , 
ameublemens,  décorations,  &c. ,  ordonnés 
parles  autorite's,  que  les  produits  des  fa- 
briques françaises 

Le  ministre  aux  pre'fets. — Envoi  d'un  arrêté 
qui  détermine  le  nombre  de  membres  né- 
cessaire pour  que  les  conseils  puissent  déli- 
bérer ,  et  règle  le  mode  de  remplacement 
des  conseils  en  cas  de  partage  ou  d'insuffi- 
sance  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  de  l'obli- 
gation pour  les  maires  d'envoyer  exactement 
les  mercuriales  de  leurs  marchés 

Le  ministre  aux  préfets. — Mesures  prescrites 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment portant  que  les  biens  et  revenus  des 
hospitalières  et  des  filles  de  charité  seront 
réunis  à  l'administration  des  propriétés  des 
pauvres  et  hôpitaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Destruction  des 
loups 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Composition  des 
journaux  de  préfectures;  moyens  de  pour- 
voir à  leurs  dépenses 

Le  ministre  anx  préfets.  —  Précautions  à 
prendre  dans  les  visites  domiciliaires  pour 
la  recherche  des  bois  coupés  en  délit 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Établissement  des 
bureaux  de  bienfaisance;  distribution  des 
secours  à  domicile 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Solution  de  plu- 
sieurs questions  relatives  aux  dépenses  des 
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DATES 
dos 

Circulaires ,  &o. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


12    nivôse 
[  2  janvier  1802  ]. 


9  pluviôse  an  9 
[  2'J  janvier  ]. 


22  pluviôse 
[11    février  ], 


29  pluviôse 
]  17   février  ] 


7  ventôse 
[26  février  1802], 


8  ventôse 
[  27    février  ]. 


21    ventôse 
[12  mars  ]. 


22    ventôse 
[  13  mars  ]. 


28  ventôse 
[  19    mars  ] 


5    permin.il 
(20  mais  1. 


dépôts  de  sûreté  établis  près  les  justices  de 
paix 

Le  ministre  aux  préfets.  —Décision  portant 
que  les  élèves  des  e'coles  vétérinaires  seront 
tenus,  avant  ieur  admission,  de  se  fournir  à 
leurs  frais  d'un  uniforme  complet 

Extrait  des  registres  des  de'libe'rations  de  l'école 
de  médecine  de  Paris  relativement  à  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  dans  les  hospices  civils 
par  les  sœurs  de  la  charité 

Instruction  pour  le  service  des  jurés-compteurs 
établis  sur  les  rivières,  ports  et  canaux  d'ap- 
provisionnement de  Paris 

Le  ministre  aux  préfets,.  —  Rappel  des  lois 
relatives  à  l'ordonnancement  et  au  mode  de 
paiement  des  dépenses  municipales  et  com- 
munales  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Utilité  des  pépi- 
nières pour  remédier  au  dépérissement  des 
bois 

Le  ministre  aux  préfets  et  aux  commissaires 
du  rrouvernement  près  les  tribunaux  crimi- 
nels. —  Demandes  d'extraits  séparés  des  ju- 
gemens  rendus  en  commun  contre  plusieurs 
condamnés  que  l'on  transfère 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Règlement  des 
rapports  des  différentes  administrations  lo- 
cales avec  le  gouvernement 

Le  ministre  aux  préfets  des  départemens  ma- 
ritimes.— Modifications  ou  mode  suivi  pour 
l'admission  des  soumissions  pour  le  cabotage 
des  subsistances  d'un  port  à  l'autre 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction de  l'école  de  médecine  de  Paris 
qui  fixe  l'étendue  des  fonctions  qui  peuvent 
être  confiées  aux  sœurs  de  charité  au  sujet 
de  l'exercice  de  la  pharmacie 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  arrêté 
qui  applique  aux  bois  communaux  les  règles 


X 


(  201    ) 


DATES 

des 

Circulaires  ,  &c. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,   &c. 


7  germinal  an  10 
[28  mars  180-2]. 


12  germinal 
[2  avril]. 


24  germinal 
[14  avril.] 


27  germinal 
[17  avril]. 

6  flore'al 
[20  avril]. 


Idem. 


16  flore'al 
[  6  niai ]. 


13  prairial 
[2  juin]. 


15  prairial 

[4  juin  ]. 


28  prairial 
[17  juin]. 


établies  pour  le  régime,  l'administration  ,  la 
garde  et  la  surveillance  des  bois  nationaux  , 

Le  ministre  aux  préfets  des  deparfemens  ma- 
ritimes.—  Nouvelles  formalités  à  observer 
pour  la  réexportation  des  grains  venus  de 
l'étranger 


Le  conseiller  d'état  cîiargc'  des  octrois  aux 
préfets.  —  Communication  d'un  arrête'  por- 
tant annullation  de  la  franchise  des  appro- 
visionnemens  de  guerre  et  de  marine..  . 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Remise  des  édi- 
fices nécessaires  à  l'exercice  du  culte  catho- 
lique et  au  logement  de  ses  ministres 


Le  ministre    aux  préfets.  —  Ne'ccssite'  de  la 
libre  circulation  des  grains. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Résultats  de  la 
dernière  exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie française 


Arrête  du  gouvernement  relatif  à  l'exploitation 
des  bois  des  communes,  hospices  et  e'ta- 
blissemens  publics 


Le  ministre  aux  préfets  et  aux  commissaires 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  crimi- 
nels.—  Moyens  à  prendre  pour  empêcher 
les  e'vasions  des  condamne's  lors  des  trans- 
féremens 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  de  l'arrête' 
du  G  floréal  an  10  relatif  à  l'exploitation 
des  bois  des  communes ,  hospices  et  établis 
semens  publics 


Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets. —  Ins- 
truction relative  à  l'établissement  des  bu- 
reaux de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage 
publics -;... 


Le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  préfets.  —  Instruction  relative  à 
la  mise  en  ferme  des   bacs  et  bateaux  de 
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Ibid. 

19G. 

Ibid. 

197. 

Ibid. 
201. 

200. 
201. 

202. 

205. 


f  202 


messidor  an  10 
[        juiiil.OJj. 


messidor 
[       Juii>]- 

7  messidor 
[26  juin]. 


18  messidor 
[7  juillet]. 


2'l  messidor 
[13  juillet]. 


29  messidor 

[18  juillet]. 


.',0  messidor 
[19  juillet]. 


3  thermidor 
[22  juillet  J. 


9  thermidor 
[28  juillet]. 


thermidor 
juillet  ]. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,   &c. 

Le  conseiller  d'ét;tt  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  préfets. — Envoi  d'une  instruction 
sur  l'exécution  des  lois  relatives  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  et  au 
poids  des  voitures  de  roulage  et  de  messa- 
ge™3   • 

Le  ministre  aux  préfets.  — Mesures  k  prendre 
contre  les  niendiaiis  et  vagabonds 

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  de  l'instruction 
publique  aux  préfets.  — Composition  du 
re'pertoire  des  théâtres  dans  les  départe- 
niens 

Le  conseiller  d'état  charge'  des  cultes  aux 
évoques. —  Dangers  des  controverses  et  dis- 
cussions théolojjirmes  ,  soit  dans  les  conver- 
sations  ,  soit  par  écrit 

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  cultes  aux 
évêques.  —  Formule  k  emplover  par  les 
évêques  à  la  tète  des  instructions  pastorales 
et  autres  actes 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique aux  préfets.  —  Nouvelles  mesures 
prescrites  pôurïa  composition  du  répertoire 
des  spectacles 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  cultes  aux 
préfets.  —  Costume  et  fonctions  des  arche- 
vêques et  évêques  en  exercice 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  cultes  aux 
préfets.  —  Demandes  des  renseignemens 
nécessaires  pour  l'organisation  des  cultes 
protestans 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets. — Envoi 
d'un  arrêté  du  fouvernement  relatif  à  la 
comptabilité  des  communes  et  au  règlement 
des  budgets  communaux,  et  instructions  sur 
l'exécution  de  cet  arrêté 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  préfets. —  Mesures  prescrites  pour 
l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  la  percep- 
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208. 
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210. 

211. 
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213. 
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D  A  T  E  S 

de» 

Circulaires  ,   &c. 


0  thermidor  nn   10 

[-23  juillet  1802]. 


10  thermidor 
[  t>0  jniUet]. 


20  thermidor 

"  [8  août]. 


8  fructidor 
['26  août]. 


8  fructidor 
f  2G  août  1. 


26  fructidor 
[  13  septembre  ]. 


30  fructidor 
[17  septembre  ]. 


3  vendem.  an  11 

[25  septembre]. 


8  vendémiaire 
[30  septembre]. 


10  vendémiaire 
[8   octobre]. 

5  Tmimaire 
[27  octobre]. 


203  ) 


OI5JET     DES    CIRCULAIRES,'    &c. 


lion  (Fun  droit  de  navigation  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  régle- 
ment  arrête'  pour  l'hospice  de  la  Maternité 
de  Paris,  destine'  à  recevoir  les  élèves  en- 
voyées des  départemens 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et 
dépenses  des  communes  aux  préfets. — 
Mesures  à  observer  pour  la  mise  en  ferme 
ou  en  réiiic  des  revenus  communaux 


Le  ministre  aux  préfets. — Mode  de  rédaction 
des  mercuriales  de  grains,  et  marche  à  suivre 
pour  leur  envoi  au  ministère 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Précautions  à 
prendre  dans  la  délivrance  des  certificats 
d'indigence  délivrés  aux  dévastateurs  des 
forêts 


Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  modèle 
des  comptes  analytiques  à  adresser  au  mi- 
nistère   


Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  arrêté 
du  gouvernement  qui  proroge  pour  un  an 
les  droits  des  pauvres  sur  les  spectacles , 
bals  et  fêtes  publiques;  instructions  sur  la 
perception  de  ces  droits 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Inconvéniens  de 
l'insertion  dans  les  journaux  de  la  corres- 
pondance des  fonctionnaires  avec  le  ministre. 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  cultes  aux 
évèques.  —  Rappel  à  l'observation  des  lois 
relatives  à  l'inscription  des  actes  de  nais- 
sance sur  les  registres  de  l'état  civil 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  relative 
au  retrait  des  fonds  appartenant  aux  com- 
munes déposés  à  la  caisse  d'amortissement 

Arrêté  du  ministre  relatif  au  flottage  sur  les 
petites  rivières  et  au  tirage  des  bois 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  notice 
indicative  des  bases  sur  lesquelles  doivent 
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224. 
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228. 
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D  A  T  E  S 
«les 

Circulaires  ,  &c. 


18    brumaire  an  11 
[9  novembre  1804]. 


21  brumaire 
[15  novembre]. 


2  "Vimaire 
[23  novembre]. 


!3<fc-Jmaire 
[4  décembre]. 


3  nivôse 
[24  déoeiubre]. 


14  njivôse 
[4  jauvier  1803]. 


nivôse 

[        janvier]. 


17  nivôse 
[7  janvier]. 


20  nivôse 
[10  janvier]. 

27  nivôse 
[17  jauvier] 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,   &c. 


être  réglés  les  me'moires  de  frais  d'impres- 
sions   

Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommandation 
de  faire  connaître  au  ministère  le  prix  des 
baux  des  sources  minérales 

Le  ministre  aux  préfets. — Formalités  à  suivre 
pour  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil  des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés 
dans  les  délais  prescrits 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  géné- 
rale sur  l'application  et  l'emploi  du  nouveau 
système  métrique 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  clir.us- 
sées  aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et 
dépenses  des  communes  aux  préfets. — 
Fixation  des  frais  de  prestation  de  serment 
des  employés  de  l'octroi 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets.  —  Envoi 
d'une  décision  qui  n'astreint  les  employés  de 
l'octroi  à  la  prestation  de  serment  que  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve,  soit 
leur  domicile,  soit  le  bureau  auquel  ils  sont 
attachés 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  préfets.  — Rappel  de  l'exécution 
des  lois  relatives  à  ïa  police  des  cours  d'eau. 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets  — Attri- 
butions et  travaux  des  conseils  municipaux. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  îa 
rédaction  des  annuaires  des  départemens. . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  à  la  présence  des 
maires  et  adjoints  dans  les  conseils  munici- 
paux ,  et  au  choix  de  ces  magistrats 
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D  AT  ES 
des 

Circulaires  ,  &c. 


30  nivôse  an  11 
[•>()  janvier  1803] 


5  pluviôse 
[25  janvier]. 


8  pluviôse 
[28  janvier]. 


13  pluviôse 
[  2  fe'vrier  ]. 


7  ventôse 
[2G  février] 


19  ventôse 
[10  Inars]. 


50  vpntôse 

[11  mars]. 


15  germinal 
[5  avril]. 


2(5  germinal 
[10  avril]. 


30  germinal 
[20  avril]. 


1.  '  (lorcal 
[21  avril]. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,   &c. 


Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  cultes  aux 
e'véqucs.  —  Invitation  de  faire  cesser  la 
célébration  des  l'êtes  supprimées J. 

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  cultes  aux 
évéqtics. —  Rappel  à  l'exécution  des  lois  qui 
prohibent  les  associations  religieuses 

Arrête  du  gouvernement  qui  meta  la  disposi- 
tion des  villes  les  bibliothèques  des  ce-oies 
centrales 


Le  ministre  aux  administrateurs  et  directeurs 
des  administrations  et  etablisscinens  dépen- 
dans  du  ministère  de  l'inte'rieur.  —  Envoi 
d'un  modèle  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes 

Arrête  du  gouvernement  relatif  à  l'établisse- 
ment ou  à  la  re'paration  des  bàtimens  dcstine's 
au  culte,  et  aux  moyens  de  subvenir  à  ces 
dépenses 

Arrête'  du  gouvernement  relatif  aux  formes  à 
suivre  pour  l'adjudication  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arrêté 
du  7  ventôse  an  11  relatif  aux  bàtimens 
destinés  au  culte 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  la  comptabilité  arriérée  des 
communes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Transmission  d'un 
arrêté  relatif  aux  dépenses  des  communes 
pour  les  frais  du  culte 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  de  la  loi 
portant  qu'aucune  cérémonie  religieuse  ne 
peut  avoir  lieu  hors  des  édifices  consacres 
au  culte  catholique  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  église  protestante  consistoriale 


Avis  du  conseil  d'étatreïatif aux  biens  désignés 
pour  remplacer  les  biens  aliénés  d;^s  hos- 
pices, et  qui  appartenaient  à  des  émigrés 
r::yés  ,  éliminés  ou  amnistiés 
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DATES 

des 

Circulaires  ,  &c 


llorc'al  an  11. 
[        avril   1803]. 


7  floréal 
[27  avril]. 


8   floréal 

[2S  a\ril]. 


21   floréal 
[11  mai  1&03] 


30  floréal 
[20  mai  j. 


1."  prairial 
[21  mai]. 


5  prairial 
[25  mai]. 


C  prairial 
[26  mai]. 

12  prairial 
[  1.'  '  juin]. 


prairial 
juin  ]■ 


Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et 
dépenses  des  communes  aux  préfets.  — 
Envoi  des  budgets  des  villes  fixés  par  le 
gouvernement,  et  instruction  sur  l'exécution 
des  lois  y  relatives 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  exem- 
plaire de  ia  Pharmacopée  a  l'usage  des  éja- 
bljssemens  de  bienfaisance 

Le  conseiller  d'état  charge'  des  cultes  aux 
préfets. —  Renseignemens  qui  doivent  ac- 
compagner les  propositions  de  nominations 
de  pasteurs  pretestans 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'avis  du 
conseil  d'état  du  l.er  floréal  an  11,  relatif 
aux  biens  d'émigrés  destinés  à.  remplacer 
les  biens  aliénés  des  hospices 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets. — Ins- 
truction sur  l'exécution  delà  loi  concernant 
les  droits  de  propriété  et  d'usage  dans  les 
forets  nationales  adjugés  aux  communes 
pendant  la  révolution 

Le  même  aux  préfets. — Instruction  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  au  paiement  des 
contributions  assises  sur  des  biens  com- 
munaux   

Arrêté  du  ministre  qui  autorise  les  troncs  et 
quêtes  dans  les  temples  et  autres  lieux 
publics  au  profit  des  établissemens  de  bien- 
faisance   

Le  ministre  aux  préfets. — Mesures  à  prendre 
pour  la  propagation  de  la  vaccine 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arrêté 
du  5  prairial  an  11  qui  autorise  les  troncs 
et  les  quêtes  dans  les  temples  et  autres  lieux 
publics 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et 
dépenses  des  commîmes  aux  préfets. — 
Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  relative 
ù  l'administration  des  bois  des  communes  et 
des  particuliers -, 
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D  I  T  à  9 

des 
Circulaires,   <Stc 


prairial  an  11 
[       juin  1803.J. 


prairial 
[        j"inJ- 


29  prairial 

[18  juin]. 


1."  messidor 
[20  juin]. 


13  thermidor 
[!.*'  août]. 


30  tliprmidor 
[18  août]. 


fructidor 
août]. 


10  fructidor 

[28  août]. 


fructidor 

août  ]. 


12  fructidor 
[30  août]. 


(  207  ) 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &c 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Ordre  k  suivre 
dans  [a  délivrance  des  inaiitiitls  de  paiement 
des  dépenses  fixes  et  variables  des  Aeparie- 
mcns  pour  l'épuisement  i!cs< redits  mensuels 
ouverts  par  les  ordonnances  du  ministre..  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exploitation  des  sources  d'eaux  minérales 
appartenant  soit  à  l'état,  soit  à  des  com- 
munes ou  k  des  particuliers 

Le  conseiller  d'état  charge  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  p re' te ts.  —  .Nou- 
velles observations  sur  l'exécution  de  la  loi 
relative  au  paiement  des  contributions  assises 
sur  les  biens  communaux 


Le  même  aux  préfets.  —  Exercice  des  fonc- 
tions des  juges  de  paix  en  ce  qui  concerne 
les  octrois 


Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  arrêté 
du  gouvernement  relatif  à  la  nomination  et 
au  salaire  des  portiers-concierges  des  villes 
de  guerre  et  des  villes  ouvertes 


Le  ministre  aux  préfets,' — ■  Envoi  d'un  arrête' 
du  gouvernement  relatif  aux  biens  et  rentes 
des  fabriques  non  aliêne's  ou  transférés. .  . . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'exercice  de 
la  médecine 

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  cultes  aux 
e'vêques.  —  Envoi  de  l'arrête'  qui  rend  aux 
fabriques  leurs  biens  non  aliêne's,  et  de- 
mande d'un  projet  de  règlement  pour  les 
fabriques  chargées  de  veiller  k  la  conserva- 
tion des  églises 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets. — Forma- 
lités k  remplir  pour  obtenir  l'établissement 
d'octrois  en  faveur  des  communes 


Le  ministre  aux  préfets. — Demande  de  l'étal 
des  villes  où  il  serait  utile  d'établir  des 
chambres  consultatives  des  manufactures, 
fabriques,  arts  et  métiers 


282. 


283. 


286. 


287. 


288. 


289. 


lhid. 


291, 


292. 


294. 


DATES 
des 

Circulaires  ,  &c. 


20  fructidor  an   11 
[7  septembre  1803]. 


Idem. 


27  fructidor 
[14  septembre]. 


Idem. 


2  vcndr'm.  an   12 
[  2j  septembre  ]. 


Idem. 


3  brumaire 
f2G    octobre]. 


1."  nivôse 
[  23   décembre  ]. 


l\  nivôse 
[20  décembre]. 
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OBJET    DES   CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets. — Instruction  sur 
l'exécution  de  l'art.  85  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  concernant  l'éta- 
blissement de  chambres  de  sûreté'  dans  les 
casernes  

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  ponts  et  chaus- 
sées aux  ingénieurs  en  chef. — Mesures  à 
prendre  pour  l'exploitation  des  carrières 
pratiquées  dans  les  forêts  nationales  et 
autres,  pour  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  de  l'arrêté 
du  gouvernement  relatif  à  la  fixation  des 
frais  du  culte  dans  les  hospices 

Le  ministre  aux  préfets.  — Mesures  à  prendre 
pour  la  sortie  en  temps  convenable  des 
militaires  traités  dans  les  hospices 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets.  —  Invi- 
tation de  communiquer  aux  receveurs  des 
revenus  communaux  la  défense  de  recevoir 
dans  leurs  caisses  les  pièces  de  monnaie 
dont  l'empreinte  est  entièrement  effacée.  . 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets.  —  Com- 
munication d'un  arrêté  portant  que  les  pré- 
fets pourront  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  l'octroi 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  la 
recette  et  la  perception  des  revenus  des 
hôpitaux,  des  établissemens  des  secours  à 
domicile  et  des  communes 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
l'emploi  des  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres 

Le  ministre  aux  préfets.  — Instruction  sur 
l'exécution  d'un  arrêté  qui  oblige  tous  les 
ouvriers  à  avoir  des  livrets 
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DATES. 
des 

Circulaires ,  Sic. 


I       8  nivôse  an  12 
Odécem.  1803]. 


IS  nivôse 
[9  janvier  180/»]. 


8  ventôse 
[  28  lévrier]. 


12  ventôse 
[3  mars  ]. 


OBJETS   DES   CIRClJLAIUES,   &c. 


terni  i  nul 
[        avril]. 


il  germinal 

[<ï   avril  ]. 

I  . 

la  germinal 

[a  avril]. 


21  germinal 

[11  avril]. 


28  germinal 
[18  avril]. 


30  germinal 

[•20  avril]. 


22  Boréal 
[  12  mai  ]. 


5   prairial 
[  25  mai  ]. 


Le  ministre  aux  préfets. —  Envoi  d'un  arrêté 
du  gouvernement  qui  règle  le  mode  |  suivre 
pour  les  transactions  entre  les  communes 
et  les  particuliers 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  anjêté 
du  gouvernement  relatif  à  la  propriété  des 
fondations  pour  mesures  obituaircs 

Le  ministre  aux  pTe'fcts.  —  Communication 
d'un  rapport  de  la  société'  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine  sur  les  causes  et  le 
traitement  d'une  maladie  épizootique 

Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Mesures  à  obser- 
ver lors  de  l'installation  des  fonctionnaires 
publics  de  l'ordre  administratif. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  obser- 
vations sur  la  Nécessité  de  la  propagation  de 
la  vaccine,  ci  sur  les  moyens  de  parvenir  à 
ce  but 

Arrête  du  ministre  de  l'intérieur  portant  créa- 
tion d'une  société  centrale  de  vaccine 

Arrêté  du  gouvernement  qui  fixe  le  traitement 
des  pasteurs  des  églises  eousistoriales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  octrois  et  sur  les  secours  qu'ils  doivent 
procurer  aux  hospices 


Le  ministre  aux  préfets,  —  Instruction  sur 
un  arrêté  du  gouvernement  relatif  aux  rem- 
boursemens  laits  aux  hospices  à  diverses 
époques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  legs  et 
donations  en  faveur  des  hospices  et  établis- 
semens  de  charité 


Le  ministre  aux  préfets. —  Envoi  de  "arrêté 
du  gouvernement  du  15  germinal  an  1:2 
relatif  au  traitement  des  pasteurs  des  égçstes 
consistoriales « 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de 
soumettre    à    l'approbation    des    ministres 

irinwiwii mm  '"'i »itiin ■  iiwiairrnvrgii  "  wiw""'1  ^*—*— "p"*— ■«—«■t^— 


ç 

l'AOI   s. 

n 

- 

• 

I. 

306. 

: 

Ibitl. 

Ibid. 
307. 

Ibiil 
310. 
320. 

311. 
314. 
31G. 
320. 


14 


210  ) 


DATES 

des 

Circulaires  ,  &c. 


27  prairial  an  12 
[  16  juin  1804]. 


Idem. 


30  prairial 
[  19  juin  ]. 


8  messidor 
[27  juin]. 


messidor 
[         juillet  ]. 


messidor 
[        juillet  ]. 


14   messidor 
[3   juillet]. 


l.i  messidor 
[4  juillet]. 


20  messidor 
[9   juillet]. 

25    messidor 
[  14    juillet  ]. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,  &c. 


tous  les  arrêtes  pris  par  eux  sur  des  objets 
d'administration  générale 

Le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  cultes  aux 
préfets.  —  Fixation  du  costume  des  pasteurs 
protestans 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exe'cution  des  lois  qui  maintiennent  les 
hospices  et  les  e'tablissemens  de  charité 
dans  la  jouissance  des  rentes  découvertes 
par  eux 

Arrête'  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  prescrit 
l'exercice  de  la  natation  dans  tous  les  éta- 
biissemeus  d'instruction  publique 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exe'cution  d'un  décret  relatif  à  la  police 
des  lieux  de  sépulture  et  aux  inhumations. 

Le  conseilîer  d'e'tat  chargé  de  l'instruction 
publique  aux  préfets.  —  Rappel  de  la  loi 
portant  que  les  chapelles  domestiques  et 
les  oratoires  particuliers  ne  peuvent  être 
établis  sans  une  permission  expresse  du 
gouvernement 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'instruction 
publique  aux  préfets.  — Envoi  de  l'arrêté 
du  30  prairial  an  12,  relatif  h.  l'enseigne- 
ment de  l'art  de  la  natation  dans  tous  les 
e'tablissemens  d'instruction  publique 

Le  ministre  aux  préfets.  - —  Développemens 
à  donner  à  la  société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale 

Le  conseiller  d'état  chargé  des  cultes  aux 
évêques. — Instruction  sur  l'exécution  d'un 
décret  relatif  au  sort  des  desservaus  et  à 
la  circonscription  des  succursales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  (Tune  ins 
truction  sur  le  rouissage  du  chanvre 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Avantages  du 
cours  d'accouchement  établi  à  l'hospice  de 
la  Maternité 


321. 


322. 
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DATES 

tlc9 
Circulaires  ,   &c. 


25  tbcrmid.  an  £2 
1  13  août   180/1  ]. 


26  thermidor 
[  14  août  ]. 


fructidor 
[         août  ]. 


18  fructidor 
5    septembre  ]. 


19    fructidor 
[  6  septembre  ] 


2t    fructidor 
[12  septembre  ]. 


30   fructidor 
[  17    septembre  ]. 


2'l  brumaire  an  13 
[  15  novembre  ]. 


30  brumaire 
[21  novembre]. 


frimaire 
décembre  ]. 
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OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  arrête' 
qui  règle  le  motte  à  suivre  par  les  rece- 
veurs des  établisscmens  de  cliarite'  poul- 
ies mains-levées  d'oppositions,  les  radia- 
tions, changemens  ou  limitations  d'inscrip- 
tions hypothécaires 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  6ur 
l'exe'cution  du  décret  relatif  aux  inhuma- 
tions, en  ce  qui  concerne  le  choix  de  l'em- 
placement des  cimetières 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  à  suivre 
pour  la  de'claration  des  fonds  restes  libres 
à  la  fin  de  charpie  semestre  sur  tes  ordon- 
nances ministe'rieltes 

Le  ministre  aux  préfets. —  Bases  d'après  les- 
quelles doivent  être  rédigés  les  projets 
d' établissement  et  d'organisation  des  monts- 
de-pie'te' 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
des  instructions  transmises  par  le  ministre 
de  ta  marine  aux  administrateurs  de  l'ins- 
cription maritime  ,  relativement  à  l'exe'cu- 
tion des  ordres  de  levée.  . 

Le  ministre  aux  pre'fcts.  —  Envoi  d'un  exem- 
plaire de  formules  pour  les  actes  de  l'e'tat 
civil 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  prin- 
cipes et  des  règles  d'après  lesquels  les  au- 
torite's  doivent  se  conduire  à  l'égard  des 
insense's 

Le  ministre  aux  pre'fcts.  —  Envoi  d'un  de'cret 
qui  fixe  te  mode  de  jouissance  commune 
des  biens  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nécessité  de  ré- 
pandre l'usage  des  boîtes  fumigatoires  poul- 
ies noyés  

Le  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
sc-ignemens  concernant  tes  frères  des  écoles 
chrétiennes 
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DATES 
des 

Circulaires  ,   &c. 


29  frimaire  an  13 
[  -20  dec.  1804  ]. 


30    frimaire 
[21    décembre]. 


fl  nivô«e 
[/(janvier  1805]. 


20  nivôse 

[  10  jain  ni  ]. 


27  nivôse 
[  17   janvier  ] 


20  nivôse 

[  19    janvier  ]. 


30  nivôse 
20    janvier  ]. 

Idem. 


/i   pluviôse 
[  2'l  janvier  ]. 


25  pluviôse 
[  14  février  j. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  propriétés 
qui  sont  susceptibles  d'être  réunies  au  do- 
maine national 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommandation 
de  veiller  a  la  conservation  des  monumens 
nui  ont  servi  à  la  détermination  des  trian- 
gles de  la  carte  de  Cassini 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'un  arrêté  qui  oblige  les  élèves 
vétérinaires  entretenus  aux  frais  du  gou- 
vernement et  brevetés  à  résider  dans  leur 
département  pendant  six  années 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Désignation  des 
biens  communaux  susceptibles  d'être  réunis 
au  domaine  national ,  dans  les  communes 
dont  le  gouvernement  s'est  chargé  d'ac- 
ouitter  les  dettes 


Le  ministre  aux  préfets.   —  Mode  à    suivre 
pour  la  rédaction  des  comptes  de  tournées 


annuelles  dans  les  départemeus. , 


7 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret portant  que  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  feront  la  recette  particu- 
lière de  toutes  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement ayant  moins  de  vingt  mille 
francs  de  revenus 


Instruction  arrêtée  par  le  ministre  pour  les 
conseils  généraux  de  département 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  deux 
ouvrages  sur  les  moyens  de  désinfecter 
l'air,  et  observations  sur  la  nécessité  de 
répandre  l'usage  des  procédés  qu'ils  indi- 
quent   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'un  avis  du  conseil  d'état  qui  reconnaît 
la  faculté  de  vendre  ou  d'échanger ,  sous 
certaines  conditions,  les  terrains  qui  ont 
servi  aux  inhumations 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Application  aux  dépenses 
relatives    au  service  de  la  navigation  des 
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Il  A  T  E  S 

des 

Circulaires  ,   &c. 


25  pluviôse  an  13 
[  14  février  1803  1, 


Idem. 


2  pluviôse 
[  22    janvier  ]. 


30  pluviôse 

[  19    février]. 

5  ventôse 
[  24   février  ]. 

15  ventôse 
[  14  mars]. 


23  ventôse 
[  6  mars.  ] 

2G    ventôse 
|  17    mars  I. 


30  ventôse 
[21   mars]. 


7   germinal 

!  28  mars  ,'. 


9  ç'Tminnl 
[  30  mars  ]. 


14  geiiiHii.il 
[  4    avril]. 


dispositions  du    décret   concernant    celles 
des  ponts  et  chaussées 

Le  ministre  aux  préfets:  —  Avis  à  donner 
aux  administrations  des  établissement  rie 
bienfaisance  des  legs  et  donations  qui  les 
concernent 

Formalités  à  remplir  pour  la  restitution  des 
fonds  provenant  de  coupes  de  bois  et 
verses  au  trésor  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Avis  du  conseil 
d'état  portant  que  les  églises  et  presby- 
tères qui  ont  été'  abandonnés  aux  com- 
munes doivent  être  considérés  comme  pro- 
priétés communales 

Le  piinistre  aux  préfets.  —  Envoi  de  cet  avis 
du  conseil  d'état 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  Envoi 
du  décret  qui  règle  le  sort  des  desservans . 

Décret  relatif  aux  biens  et  rentes  non  aliènes, 
provenant  des  anciennes  fabriques  des  mé- 
tropoles ,  cathédrales  et  collégiales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  ce 
décret 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  au  droit  de  pèche 
sur  les  rivières  uou  navigables 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instructions  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  plantations  des 
grandes  roules  et  des  chemins  vicinaux. .  . 

Décret  relatif  au  mode  de  nomination  et  de 
renoùveHément  des  administrations  des  hos- 
pices et  des  établissemens  de  charité.  .  .. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Explication  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  concernant 
l'éducation  aux  frais  de  l'état  d'un  enfant 
dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vivans.  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  à  la  nomination  et  au   renouvelle- 
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DATES 
des 

Circulaires  ,  &c. 


1  ">  germinal  an  13, 
[6  avril  1805]. 


3   floréal 
[  23  avril  ]. 


7    floréal 
[-27   avril]. 

12  floréal 
[  2    mai  ]. 


24  llore'al 
[  14  mai  ]. 


3   prairial 
f  23  mai  ]. 


4    prairial 

[  24  mai  ]. 


7   prairial 
[27   mai]. 


24  prairial 
[  13  juin  ]. 


25    prairial 
[  i  i   juin  j. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,   &c. 


ment  des  administrations  des  hospices   et 
des  établissemens  de  charité 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des 
fonctions  des  préfets  et  des  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture. 

Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  proposer  une  exception  au  régime 
des  hypothèques  en  faveur  des  hospices.  . 

Décret  qui  apporte  différentes  modifications 
à  l'organisation  des  lycées ,  et  prescrit  un 
nouveau  mode  de  comptabilité  à  y  établir. 

Décret  relatif  à  îa  reddition  et  k  l'apurement 
des  comptes  des  établissemens  de  charité.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  gé- 
nérale sur  la  marche  à  suivre  pour  le  trai- 
tement des  épidémies 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  pro- 
priétés des  hospices  ne  sont  sujettes  qu'aux 
hypothèques  des  créanciers  de  l'établisse- 
ment auquel  lesdites  propriétés  apparte- 
naient avant  la  réunion  au  domaine  na- 
tional   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Conditions  exi- 
gées pour  l'établissement  des  monts-dc- 
piété 


Décret  qui  annulle  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Saint  -  Flour  au  sujet  d'un 
legs  fait  à  un  établissement  de  charité.  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  géné- 
rale sur  l'exécution  des  lois  relatives  à  la 
plantation  et  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux  


Avis  du  conseil  d'état  portant  que  le  produit 
de  la  vente  ou  de  la  démolition  des  églises 
et  presbytères  non  employé  peut  être  ap- 
pliqué a  l'entretien  ou  aux  réparations  des 
éjdises  et  presbytères  conservés..  ....... 


Décret   qui  autorise  les  maires  à  affermer  le 
droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux. 


i 
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DATES 
des 

Circulaire»  ,   &c. 


28  messidor  an  1.1 
[  17  juillet  1805]. 


Idem. 


l\  thermidor 
[23   juillet]. 


8   thermidor 
[27   juillet]. 


Idem. 


Idem. 


10  thermidor 
[29   juillet]. 


15  thermidor 

[3  août]. 


17  thermidor 
[5  août]. 


22  thermidor 
[  10    août  ]. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,   &c. 


Décret  qui  ordonne  la  réunion  aux  fabriques 
des  biens  et  rentes  non  aliènes  des  an- 
ciennes confréries 

Dc'cret  portant  qu'il  ne  sera  exige'  de  caution- 
nement des  percepteurs  à  raison  des  reve- 
nus des  communes  que  dans  les  cas  où  les 
revenus  reunis  des  communes  formant  un 
arrondissement  de  perception  s'élèveraient 
à  300  francs 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur  la  manière 
de  payer  régulièrement  les  terrains  dont 
l'acquisition  est  ne'ccssaire  pour  la  confec- 
tion ou  l'agrandissement  des  routes  et  ca- 
naux  , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  dé- 
cret du  25  prairial  an  13,  relatif  au  droit 
de  chasse  dans  les  bois  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  gé- 
nérale sur  les  secours  à  donner  aux  as- 
phyxiés ,  aux  noyés ,  &c 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
aux  préfets.  —  Mesures  prescrites  pour  la 
franebise  de  la  correspondance  des  inspec- 
teurs divisionnaires  et  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  dé- 
cret du  28  messidor  an  13,  relatif  aux  biens 
et  rentes  non  aliénés  des  anciennes  con- 
fréries  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Solution  de  plu 
sieurs  questions  relatives  à  l'adiniiiistratioi 
des  biens  des  hospices 

Nouvelles  observations  sur  la  délimitation  des 
attributions'  des  préfets  ,  et  sur  leur  res- 
ponsabilité exclusive  pour  les  actes  émanés 
de  la  préfecture 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Observations  sur  les  forma- 
lités à  remplir  pour  purger  les  bypothè 
ques  existantes  sur  les  propriétés  dont  l'ac 
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399. 

1. 

389. 
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380. 
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1)  A  TES 

des 
Circulaires  ,  &«. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,   &c. 


thermidor  on   13 
[         août  1805]. 


25  thermidor 
f  13  août]. 


50  thermidor 

[  17  août]. 


4    fructidor 
[  22    août  ]. 


Idem. 


Idem. 


11    fructidor 
[  29  août  ]. 


rr>  fructido 
[3    seplciuhr 


qursition  est  nécessaire  pour  la  confection 
ou  l'agrandissement  des  routes  et  canaux. . 

Le  directeur  général  de  l'instruction  publi- 
que aux  membres  des  bureaux  d'adminis- 
tration des  lycées.  —  Instruction  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  3  floréal  an  13,  relatif 
aux  lycées  


Décret  qui  accorde  l'exemption  de  patente 
aux  médecins  ,  chirurgiens  ,  &c.  attachés 
au  service  des  pauvres  et  des  hospices. . . 

Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  assujettir  les  billets  d'entrée  gratis 
dans  les  salles  de  spectacles ,  bals ,  con- 
certs ,  au  paiement  de  la  laxe  au  profit  des 
pauvres 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi   d'un  dé 
cret  relatif  au  transport  et  à  l'inhumation 
des  corps 


Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  du  décret 
du  28  floréal  an  13,  relatif  aux  cautionne- 
mens  à  fournir  par  les  percepteurs  des 
contributions  directes  pour  la  gestion  des 
revenus  communaux 


Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  hos- 
pices exploitant  leurs  vignes  ne  peuvent 
prétendre  qu'à  la  même  exemption  de  droit 
qui  est  accordée  aux  particuliers 


Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  prescrit 
l'usage  exclusif,  par  toutes  les  personnes 
attachées  au  ministère  ,  des  nouveaux  poids 
et  mesures 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Observations  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  dressés  pour  dé- 
lits de  grande  voirie 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  tableaux 
destinés  k  recevoir  le  mouvement  de  la  po- 
pulation pendant  l'an  13 


389. 


390. 


417. 


418. 


398. 


Ibitl. 


418. 


399. 


400. 


401. 
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D  A  T  E  S 
des 

Circulaires  ,  &c. 


'22  fructidor  an  13 
[y  septemb.1805]. 


23  fructidor 
[  10  septembre  ], 

21  fructidor 
[  11  septembre  ]. 


25  fructidor 
12   septembre 


1."  venilém.  an  1/| 
[  23  septembre  ]. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,   &c. 


vendémiaire 

septembre  ]. 


Idem. 


Idem, 


10  vendémiaire 

[  2  octobre]. 


*8  vendémiaire 

[  10  octobrt.  ]. 


19  vendr'niiair 

[11  octobre  ] 


Décret  portant  que  tous  les  biens  et  revenus 
rendus  aux  fabriques  seront  administrés  et 
perçus  par  les  administrateurs  des  fabri- 
ques  

Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des  gardes 
champêtres 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Demande  d'un 
inventaire  des  objets  appartenant  à  i'e'tat , 
et  existant  dans  leurs  bureaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  reddition  et  l'apurement  des  comptes 
des  établissemens  de  charité 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  plu 
sieurs  décrets  relatifs,  1.°  à  l'exemption  de 
patente  accordée  aux  médecins  attachés  au 
service  des  établissemens  de  charité  ;  2.°  aux 
'  droits  sur  les  spectacles  en  faveur  des 
pauvres  ;  3.°  aux  droits  sur  les  vins  pro- 
venant des  vignes  exploitées  par  les  hos- 
pices    

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  à  ob- 
server pour  la  création  de  bureaux  de  pla- 
cement pour  les  ouvriers  et  compagnons.  . 

Le  ministre  aux  préfets.  — Mesures  à  prendre 
contré  les  manufactures  établies  dans  le 
rayon  des  douanes 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Demande  de 
renseignemens  pour  la  confection  d'une 
carte  générale  des  routes  de  France  .... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  22  fructidor  an  13,  relatif  à  l'adminis- 
tration des  biens  et  revenus  rendus  aux  fa- 
briques     

Le  ministre  aux  préfets.  —  Démande  de  ren- 
seignemens relatifs  à  l'établissement  des 
cours  d'accouchement  dans  les  hospices  des 
départemens 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'emploi  de  la  gendarmerie 


423. 


42i 


402. 


403. 


417. 
419. 
Ibid. 

420. 

422. 

423. 
421.- 
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D  A  T  K  S 

des 

Circulaires  ,   &c. 

OBJET   DES   CIRCULAIRES,   &c. 
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Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  23  fructidor,  relatif  au  mode  de  paiement 

o 

r 
c 

a 
I. 

I. 
I. 
I. 
I. 

I. 

I. 

i. 

i. 
1. 

PAGES. 

20  vendent,  an  14 

[12  octobre  180Ô]. 

8  brumaire 
[  30  octobre  ]. 

10  brumaire 

[  i."  novembre  ]. 

IUeni. 

1 1  brumaire 

[  2  novembre  ]. 

1."    frimaire 
[  22   novembre  ]. 

8  frimaire 

[  29  novembre  ]. 

9  frimaire 
[30    novembre]. 

12  frimaire 

[3  décembre  ]. 

13  frimaire 

[  4  décembre  ]. 

22    frimaire 

[  13  décembre  ]. 

425. 

Ibid. 

433. 
Ibid. 

458. 

427. 
428. 

429. 

430. 
432. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  d'un  décret  relatif  aux  attribu- 
tions des   conseils  de  préfecture  au    sujet 
des  contestations  eu  matière  de  partage  de 

Décret  portant  que   les    oratoires  protestans 
autorisés  dans  l'état  sont  annexés  à  l'église 
consistorialc  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux. 

Décret  qui  règle  les  formalités  à  remplir  lors 
des  changemens  et  des  démissions  des  pas- 

Avis  du  conseil  d'état  sur  l'intervention  du 
gouvernement  dans   les  contestations  rela- 

Le  ministre  des  cultes  aux  curés  et  desser- 
vans.  —  Instruction  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  traitement  des  curés  et  des  des- 

: 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  à  l'interdiction   dont  pourront  être 
frappés  les  moulins  situés  à  l'extrême  fron- 

Le  ministre  aux  préfets. —  Demande  de  ren- 
seis;nemcns  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation pendant  l'année  1  805  ,  et  instructions 
pour  le  recensement  à  faire  au  1."'  janvier 
1806 

Le  ministre  aux   préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  d'un  décret  relatif  au  mode  à 
suivre  pour  les  constructions,  reconstruc- 
tions et  réparations  à  faire  pour  les  hospices 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  Envoi 
du  décret  du   10  brumaire   an    14,    relatif 

Le    ministre    des    cultes   aux   présidens   des 
consistoires.  —  Envoi  du  décret  du  lObru- 

— — ^w 
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SI 


DATES 

des 
Circulaires  ,  &c. 


30  frimaire  an  14 
[  21  dec.  1805  ]. 


Idem. 


janvier  1806. 


17  janvier. 


hlv 


23  janvier. 


24  janvier. 


28  janvier. 


14  février. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,   &c. 


maire  an  14,  relatif  aux  formalités  à  remplir 
lors  des  changeineus  et  des  démissions  des 
pasteurs  protestans 

Arrête1  du  minisire  qui  proscrit  l'usage  exclusif 
du  nouveau  système  métrique  à  toutes  les 
personnes  attachées  aux  administrations  des 
pauvres  et  des  hospices  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  cet  ar- 
rête1  


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Nouvelles  ins- 
tructions sur  l'exécution  d'un  arrête1  relatif 
à  l'ordre  à  suivre  pour  la  reprise  des  fonds 
restes  libres  sur  ordonnances 


Le  ministre  des  cultes  aux  evêques. —  Envoi 
de  l'avis  du  conseil  d'état  du  24  prairial 
an  13,  relatif  à  l'emploi  du  produit  de  la 
vente  ou  de  la  de'molition  des  églises  et 
presbytères  non  employé' 

Avis  du  conseil    d'e'tat  portant  que  les  e'ta 
blissemens  de  bienfaisance  dirige's  par  des 
soeie'tès  libres    ne    peuvent  plus  subsister 
sans  être  soumis  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement   


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret portant  que  les  pistolets  et  fusils  à 
vent  sont  compris  dans  les  armes  dont  la 
fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits 
par  les  lois 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Dangers  de  l'usage 
trop  fréquent  de9  cloches  pendant  les 
e'pidèmies 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chausse'cs 
aux  pre'fets  et  aux  ingénieurs  en  chef.  — 
Note  des  instrumens  que  les  ingc'nieurs  des 
ponts  et  chaussées  doivent  se  procurer  à 
leurs  frais 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Mode  de  paiement 
des  sommes  ailoue'es  par  abonnement  pour 
frais  d'administration  des  préfectures 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Précautions  à 
prendre  pour  accorder  la  concession  aux 


432. 

433. 
432. 

434. 
•435. 

475. 

43G. 
Ibid. 

437. 
438. 
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14  février  180G. 


22  février. 


25  férricr. 


3!   mars. 


Idem. 


Idem. 


12    avril. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,    &c 


communes  des  églises  et  presbytères  sup- 
primes   

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  mesures  à  observer  pour  la  prochaine 
exposition  générale  des  produits  de  l'in- 
dustrie française 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Éclaircissemens 
sur  le  caractère  et  le  but  de  cette  expo- 
sition   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret relatif  aux  sépultures  des  personnes 
qui  professent  la  religion  juive 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  formes  a  suivre  dans  la  délimitation  des 
territoires  des  communes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  mo- 
dèle d'état  pour  le  mouvement  de  la  po- 
pulation   

Décret  qui  ordonne  l'abandon  aux  communes 
des  halles  dont  le  domaine  est  en  pos- 
session   


Le  ministre  aux  membres  des  chambres  de 
commerce.  —  Inconvéniens  de  la  publicité 
donnée  par  les  chambres  de  commerce  à 
leurs  mémoires  ou  écrits 


Le  ministre  aux  préfets, 
de  la  lettre  ci-dessus.  .  . 


Communication 


Le  directeur  général  de  l'instruction  publique 
aux  directeurs  des  écoles  secondaires. — 
Avis  de  la  nomination  d'un  chirurgien 
oculiste  des  lycées  et  des  écoles  secon- 
daires  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sup- 
plémentaires sur  le  recensement  de  la  po- 
pulation   e 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  l'exécution  des  dispositions  relatives 
au  transport  des  condamnés  civils  par 
l'entreprise   des  convois   militaires 


438. 


439. 


441. 


442. 


Ibid. 


449. 

44G. 
Ibid. 

Ibid. 
447. 

448. 
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DATES 
dea 

Circulaires  >  &o. 


15  avril  180C. 


25  avril. 


Idem . 


27   mai. 


11   juin. 

17  juin. 

18  juin. 

30  juin. 
1."  juillet. 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,   &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  tlu  décret 
du  2G  mars  1K1G,  relatif  à  l'abandon  aux 
communes  des  halles  dont  le  domaine  est 
en  possession .... 

Le  ministre  des  cultes  aux  présidcns  des 
e'glises  réformée!.  —  Formes  à  observer 
pour  le  choix  des  pasteurs 

Le  ministre  des  cultes  aux  pre'sideus  des 
églises  réformées.  —  Demande  de  l'avis 
exact  du  décès  des  pasteurs 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  nomi- 
nation des  présidens  et  secrétaires  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement. . .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  aux  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses du  culte  protestant 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  à  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  prescrit  la  délivrance 
et  le  visa  gratuits  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pensionnaires 

Décret  relatif  à  la  réunion  aux  biens  des 
fabriques  des  églises  et  presbytères  sup- 
primés  

Le  ministre  des  cultes  aux  évèques.  —  Invi- 
tation d'employer  leur  influence  à  faire 
exécuter  les  lois  relatives  à  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret contenant  plusieurs  règles  générales 
pour  les  églises  et  les  inhumations 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  ii  observer 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  au  nom 
des  communes 

Le  ministre  aux  préfets. —  Envoi  d'un  décret 
relatif  aux  gardes  champêtres 

Circulaire  du  payeur  général  des  dépenses 
diverses  aux  payeurs  des  départemens,  re- 
lativement aux  oppositions  qui  peuvent  être 
formées  sur  les  créances  des  entrepreneurs 
et  adjudicataires  de  travaux  publics 


448. 

459. 
Ibid. 
IbiJ. 

451. 

Ibid. 
4G0. 

451. 

452. 

453. 
Ibid. 
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DATES 

des 

OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 

o 

PAGES. 

Circulaires,   &c. 

't 

• 

j 

!\  juitet  1806. 

Décret  relatif  aux   pensions  de    retraite  des 

I. 

454. 

12  juillet. 

Le  ministre  aux  préfets.  — Explications  sur 
un    arrête'   du  gouvernement    relatif  aux 
actions  à  intenter  contre  les  communes.  .  . 

I. 

457. 

i 

; 

I  tient. 
juillet. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Explications  sur 
un  avis   du   conseil  d'état  du  11    brumaire 
an    14,   relatif  eux    banalités  convention- 

I. 

I. 

Ibid. 
459. 

! 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret relatif  aux  placemens  viagers  sur  les 

14  juillet. 

Le  ministre  aux  préfets. —  Envoi  d'un  décret 
relatif  aux    services    religieux    dont    sont 
charges  les  biens  et  rentes  possédés  par  les 
hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance.  . 

I. 

Ibid. 

. 

15  juillet. 
21    juillet. 

Le  ministre  aux    préfets.  —  Envoi    du  dé- 
cret du  30  mai  180G,  relatif  à  la  réunion 
aux  biens  des  fabriques  des  églises  et  pres- 

I. 
I. 

460. 
4G1. 

j 

i 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
qui  fixe  le  mode  à  suivre  pour  constater 
sur  les  registres  de  décès  l'état  des  enfans 

24  juillet. 

31    juillet. 

9  août. 
19   anùt. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux    préfets.   —    Envoi    de   la   circulaire 
adressée  le  1."  juillet  1800  par  le  payeur 
général  des  dépenses  diverses  aux  payeurs 
des  départemens  ,  relativement  aux  opposi- 
tions qui    peuvent'  être    formées    sur   les 
créances    des    entrepreneurs    et   adjudica- 

I. 

I. 
I. 

Ibid. 

4G8. 
465. 

« 

Décret  qui  rend  aux  fondateurs  et  aux  bien- 
faiteurs  des   c'tablissemens    de  charité'  les 
droits   qu'ils  s'étaient  réservés  à  leur  ad- 

: 

Le  ministre  aux  préfets.  — Instructions  sur 
l'exécution  du  décret  relatif  aux  droits  sur 

1 

1 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 

DAT  Ë  S 

(l.S 

Circulaires,  &c 


22  août  180G. 


23  août. 


25  août. 


26  août. 


30  août. 


Idem. 


/i  septembre. 


22  septembre. 


3  octobre. 


20    octobre. 


(  2-2.",  ) 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &r 


relatif  aux  Liens  des  fabriques  des  églises 
supprimées »... 

Le  ministre  aux  préfets,  —  Mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  dangers  qui  résultent  de 
la  divagation  des  ehevaux  entiers 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  obscr 
vations  sur  la  nécessité  de  l'usage  exclusif 
du  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  du  décret 
du  31  juillet  180G,  qui  rend  aux  fonda- 
teurs et  aux  bienfaiteurs  des  ètablisseinens 
de  charité'  les  droits  qu'ils  s'étaient  réserves 
à  leur  administration 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret relatif  k  la  mise  en  jugement  des 
agens  du  gouvernement 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'aflirma- 
tion  des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  ingé- 
nieurs en  chef.  —  Invitation  de  donner 
exactement  avis  des  vacances  de  places  de 
conducteurs 

Le  ministre ,  aux  préfets.  —  Rappel  à  l'exé- 
cution des  lois  relatives  à  l'emprisonnement 
des  condamnés 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Fixation  des 
frais  de  voyage  des  ingénieurs 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  l'arrêté  du  8  pluviôse  an  1 1  , 
relatif  aux  dépenses  d'entretien  et  d'admi- 
nistration des  bibliothèques  et  collections 
scientifiques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  au  timbre  en  ce 
qui  concerne  les  brevets  d'invention.  ..... 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 


4  G  5, 


4CG. 


Ibid. 


4G8. 


4G9. 


Ibid. 
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DATES. 

des 
circulaires ,  &c 


25  octobre  1806. 


3  novembre. 


7   novembre. 


22    novembre. 


1."  décembre. 


4    de'ccmbre. 


15  décembre. 


18  décembre. 


19  décembre. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


diins  l'envoi  au  ministère  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  relatives  aux  partages 
des  biens  communaux 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret  nui  or- 
donne que  les  phares,  fanaux,  feux,  balises 
et  amers  placés  sur  les  côtes  seront  réunis 
aux  attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'avis 
du  conseil  d'état  du  17  janvier  1806,  relatif 
à.  la  suppression  des  établissemens  de  bien- 
faisance dirigés  par  des  sociétés  libres    .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  régle- 
mens  relatifs  ,  1.°  à  l'administration  et  au 
régime  des  haras;  2.°  à  la  distribution  des 
primes  d'encouragement;  3.°aux  courses  de 
chevaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Modifications  à 
apporter  à  l'organisation  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'un  nouveau  procédé  pour  le  suifage  des 
cuirs  destinés  à  être  hongroyés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  tenue  des 
répertoires  des  actes'  administratifs  sujets 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
sur  les  minutes 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Envoi 
d'un  avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  tutelle 
déférée  à  des  ecclésiastiques 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  modèles 
pour  l'état  du  passif  des  communes  à  adresser 
au  ministère 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  communi- 
cation aux  agens  des  domaines  des  titres 
déposés  aux  archives  départementales  .... 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Envoi  d'un  ré 
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47G. 


490. 
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491. 


492. 


Ibid. 


493. 


D  AT  E  S 
des 

Circulaires  ,   &c. 


janvier  1807. 


25  janvier. 


31  janvier. 


2  fe'vrier. 


6  février. 


10  avril. 


20  avril. 


225  ) 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


glement  relatif  aux  picjueurs  attachés  au 

service  des  ponts  et  chaussées 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'exécution  du  décret  relatif  au  paiement 
des  dépenses  des  communes 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Demande  de 
l'envoi  par  trimestre  de  l'c'tat  des  pension- 
naires de  l'administration 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Demande  d'un 
état  détaille'  des  sources  d'eaux  minérales 
existant  dans  chaque  département 

Le  ministre  des  cultes  aux  évèques.  —  But 
des  visites  de  ces  prélats  dans  les  établisse- 
mens  d'instruction  publique 

Le  ministre  des  cultes  aux  évèques.  —  De- 
mande d'états  exacts  et  détaillés  de  la  situa- 
tion des  séminaires 

Décision  du  ministre  concernant  l'organisation 
des  ports  de  la  rivière  d'Allier  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  officiers  de 
port  de  commerce 

Instruction  pour  les  écoles  de  droit,  approuvée 
par  le  ministre  de  la  justice 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Envoi  du  règlement  sur 
l'exécution  du  décret  qui  règle  îa  compé 
tence  des  dîlférens  ministres  relativement 
aux  travaux  des  grandes  routes,  ponts, 
canaux ,  &c 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  l'exécution  de  la  loi  relative  h  la  tenue 
des  répertoires  des  actes  administratifs  dans 
les  mairies 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  réprimer  les  vols  de  matières  premières 
commis  par  les  ouvriers  auxquels  on  les 
confie • 
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15. 
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18. 
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DAT  CS 
des 

Circulaires,   &c 


30  avril  1807. 


23  avril. 


25  avril. 


25  mai. 

Idem, 

2D  mai. 
Idem. 

2  juin. 

3  juin. 


(  226 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommandation 
de  veiller  it  l'inscription  dans  chaque  budget 
du  produit  présumé  de  la  délivrance  des 
extraits  d'actes  de  l'état  civil 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  aux  budgets  des  communes  qui  doi- 
vent continuer  à  être  réglés  par  le  gouver- 
nement   , 

Le  ministre  aux  préfets.  — •  Mesures  à  prendre 
pour  améliorer  l'état  des  prisons  civiles  et 
militaires 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  à 
suivre  pour  le  paiement  des  fonctionnaires 
absens  ou  démissionnaires 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  remise  des  militaires  condamnés  à  la  dis- 
position de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Invi- 
tation de  réunir  les  cures  des  églises  métro- 
politaines aux  chapitres 

Le  ministre  des  cultes  aux  présidens  des 
consistoires.  —  Envoi  du  décret  qui  fixe  à 
vingt-cinq  ans  l'âge  auquel  on  pourra  être 
nommé  pasteur 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets. —  Instruction  sur  l'exécution 
du  décr?tqui  réunit  les  phares  ,  fanaux,  &c. 
aux  attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  rapport 
sur  une  charrue  de  nouvelle  invention .... 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Envoi  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  remise  à 
la  disposition  de  l'administration  des  déser- 
teurs condamnés 

Le  ministre  aux  préfets  —  Envoi  d'un  règle- 
ment pour  les  théâtres 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  préfets  et 
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II. 

19. 

II. 

Ibid. 

II. 

Ibid. 

II. 

20. 

II. 

24. 

II. 

21. 

II. 

Ibid. 

11. 

Ibid. 

II. 

22. 
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Ibid. 

II. 

25. 

DAT  H  S 

lies 

CircubireïjA. 


15  juin   1807. 
Idem. 

19  juin. 

5(5  [uîn 

27  juin 
â  juillet. 

30  juillet. 

G   août. 


3  septembre. 
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om.ii:t  des  Circulai  i:  es,  &c. 


les  cln-fs  des  établisscniens  dépondans  de 
l'adiiiini.sUM  tion  des  haras,  é.t  instructions  sur 
la  comptabilité  de  ces  établissoniciis 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'étal  relatif  à  la  mise  à  éxecution 
des  tarifs  des  droits  d'octroi 


Le  directeur  généra!  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  ie  décret 
relatif  à  la  police  du  foulage  et  au  poids 
des  voitures 


Le  ministre  aux  préfets.  • —  Observations  sur 
l'exécution  de  la  loi  sur  l'enregistrement , 
en  ce  qui  concerne  les  délibérations  des 
communes  relatives  au  traitement  des  des- 
servans 

Le  ministre  aux  préfets,  ■ —  Envoi  d'un  décret 
portant  organisation  des  ollîcicrs  de  port  de 
commerce 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de  faire 
établir  des  infirmeries  dans  les  prisons.  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  notice 
sur  les  secours  à  donner  aux  noyés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des  attri 
butions  des  employés  des  mairies 


Le  ministre  aux  préfet?.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'un  décret  relatif  à  la  fixation 
des  droits  d'expédition  des  actes  de  l'état 
civil 


Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  conservation 
des  droits  et  actions  hypothécaires  des  hos- 
pices et  autres  établissemens  publics 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  percep- 
tions additionnelles  à  l'octroi,  remplaçant 
les  contributions  mobilière  et  somptuaire  , 
ne  peuvent  être  passibles  d'aucune  des 
retenues  faites  au  profit  du  trésor  public  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  à  l'établissement  des  tables  annuelles 
et  décennales  des  actes  de  l'état  civil. .  .  .  .  . 
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DAT  IîS 

Circulaires  ,    <5-i. 
septembre  1807 

.'i  septembre. 

il    septembre. 


2'i   septembre. 


25  septembre. 


1."  octobre. 


7   octobre. 


9  octobre. 


12  octobre. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignèmens  sur  l'état  des  archives  des  dé- 
partement  

Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Mode  de  partage 
entre  tés  communes  des  biens  qu'elles  pos- 
sèdent par  indivis 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  passer  les  baux  des  biens  des  hospices 
et  autres  etablissemens  publics 

Le  directeur  général  des  ponts  et  ehausse'es 
aux  préfets.  —  Demande  de  renseignemens 
sur  la  statistique  forestière  des  départe  - 
mens 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  communes,  aux  fabriques  et  aux  éta- 
bïissemèns  d'instruction  publique 

Le  ministre  aux  préfets. — Fixation  des  primes 
pour  la  destruction  des  loups 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Envoi 
dU  décret  relatif  h  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  hospices  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance 

Décret  qui  prescrit  d'énoncer  aux  budgets 
communaux  qui  sont  arrêtés  en  conseil 
d'état  le  montant  des  frais  de  perception  on 
de  régie  de  l'octroi 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'avis  du 
conseil  d'état  du  18  août  1807  ,  relatif  aux 
perceptions  additionnelles  à  l'octroi  rempla- 
çant les  contributions  mobilière  et  somp 
tua  ire 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  Envo 
d'un  décret  qui  convoque  un  chapitre  géné- 
ral des  etablissemens  des  sœurs  delà  charité, 
à  l'effet  de  nommer  des  députés  qui  se  fen- 
dront à  Paris 

Le  ministre  ries  cultes  a.tx  évéques.  —  Invi- 
tation de  s'occuper  du  travail  relatif  k  la  cir- 
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DATES 

■  les 
Circulaires ,  tkc 


17  octobre  1807. 


21  octobre. 


24  octobre. 


•27  octobre. 


Idem. 


novembre. 


9  novembre 


Idem. 


Ide 


5  décembre. 


OIUET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


conscription  des  succursales  H  a  L'établisse-- 
meut  des  chapelles  et  annexes 

Le  ministre  des  cultes  aux  évoques.  —  Envoi 
d'un  décret  qui  établit  des  bourses  et  demi- 
bourses  aux  Irais  du  trésor  dans  les  sémi- 
naires diocésains 


Le  ministre  des  cultes  aux  évoques.  —  De- 
mande de  renscignemens  sur  les  associations 
religieuses  de  femmes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  un 
décret  relatif  aux  dépenses  des  sous-préfec- 
tures , 


Le  ministre  des  cultes  aux  préfets. —  Demande 
de  renseignement  sur  des  associ 

•rieuses  d'hommes  non  autorisées 


Le  ministre  des  cultes  aux  évêques. —  Fixation 
d»  ran<>-  des  maires  et  adjoints  dans  les 
cérémonies  religieuses 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  7  octobre  1807  relatif  à  renonciation 
dans  les  budgets  communaux  du  montant 
des  ivAia  de  perception  ou  de  régie  de 
l'octroi 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  JFtrh  de'èrel 
qui  proroge  pour  Tannée  1808  les  droits,  en 
la  eur  des  pauvres  pur  les                   , 
et  fêtes  publiques 


Le  ministre  des  cultes  à  quelques  préfets.  — 
Demande  de  renscignemens  sur  une  com- 
munauté de  filles  dites  de  la  Foi,  formée 
depuis     quelque    temps    dans    le     ( 
d'Amiens 


Le  ministre  des  cultes  aux  évéques.  —  Envoi 
du  modèle  du  tableau  destiné  à  indiquer 
Féi  :t ,  par  département ,  des  succursale    .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  pour  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  modèle 
du    compte    des  recettes   et    dépenses    du 
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GO. 


17   décembre  1S07. 


hier, 


19  décembre. 


23  deccmbi  e. 


24  décembre. 


IJen 


13  janvier  1808. 


2   février. 


1S  février. 
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OBJET   DES    CIHCCLAIRES,  &c 


service  âe'e  poids  el  mesures,  et  instructions 
pour  l'établissement  de  ce  compte 

Le  ministre  des  cultes  aux  e'vcqnes.  —  De- 
mande de  renseignemens  sur  la  situation 
financière  des  séminaires  et  sur  les  dona- 
tions faites  à  des  ecclésiastiques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de  sou- 
mettre à  son  approbation  tous  les  arrêtés 
relatifs  à  la  perception  des  droits  de  location 
de  places  aux  halles  et  marchés 


Le  ministre  des  cultes  aux  e'véques.  —  De- 
mande de  documens  pour  la  rédaction  d'une 
liturgie  uniforme  pour  toutes  les  églises  de 
France  


Le  ministre  des  cultes  aux  e'véques.  —  De- 
mande de  renseignemens  sur  l'usage  exclusif 
du  catéchisme  approuvé  par  le  gouverne- 
ment  

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction sur  l'exécution  des  articles  29  à  37 
du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  sociétés 


Le  ministre  aux  préfets. —  Mesures  à  prendre 
pour  réprimer  la  pêche  dans  les  rivières 
navigables 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  reddition 
des  comptes  des  communes 


Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  De- 
mande d'un  état  du  personnel  de  chaque 
diocèse  par  semestre , 


Décret  relatif  aux  sommes  allouées  dans  les 
budgets  des  communes  pour  traitemens 
des  desservans  des  succursales 


Le  ministre   aux  préfets, 
ci-dessus  du  2  février. 


—  Envoi  du  décret 


Décret    relatif  aux   pensions   de    retraite    de.- 
emploves  des  prisons 
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DATES 

des 

Circulaires,   &c. 

OBJET   DES   CIRCULAIRES,  &c. 

o 

r 
q 

i 
P 

l 

PAOB9. 

1 

14  mars  1808. 
24  mars. 

Idem. 

Le  directeur  gênerai   des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef. — Instruction  sur  clii- 

ii. 

ii. 
ii. 

07. 

08. 
09. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  <Iu  décret 
qui  détend   d'élever  des   habitations  et  de 
creuser  des  puits  à  moins  de  cent  mètres  îles 

Le  ministre  aux  préfets.  ■ —  Instruction  sur  la 

i."  avril. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  7  mars  1808,  relatif  aux  pensions  de 

ii. 

73. 

7  avrif. 
14  avril. 
26  avril. 

4  mai    . 

5  mai. 

Idem. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  du  décret  relatif  à  la  dépense  de 
la  nourriture  des  détenus  pour  dettes  envers 

ii. 

ii. 

ii. 
ii. 

75. 

76. 

80. 
Ibul    \ 

Le  directeur  général  des   ponts  et  chaussées 
aux  préfets. —  Instruction  sur  la  perception 
des  peines  pécuniaires  prononcées  par  les 

o 
Le  ministre  des  cultes  aux  évéques.  —  Envoi 
d'exemplaires  de   la  déclaration  du  clergé 
de  1682  pour  être  signés  par  les  professeurs 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Explications  sur 
les  lois  relatives  au  droit  d'expédition  des 

Le    ministre   aux    préfets.  —  Demande    des 
renscignemens  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  loi  relative  au  dessèchement  des  marais 

ii. 
ii. 

i 

81. 
82.     i 

Le  ministre   aux  préfets.  —  Communication 
d'un  décret  relatif  à  la  délivrance  des  certi- 

Idem. 

Arrêté  du  ministre  contenant  organisation  du 
service  de  la  navigation  au  passage  du  pont 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne  ,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  .  .    

n. 

| 

8  mai. 

1 

Le  ministre    aux   membres  des  chambres  de 
commerce.— -Envoi  d'un  modèle  de  budget. 

n. 

84.     j 

\ 
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D  Aï  E  S 
Circulaires ,  &c. 

12  mai  1SGS. 
2G  mai. 


9  juin. 


1C  juin. 


20  juin. 


Idem. 


23  juin. 


28  juin. 


1."  juillet. 


juillet. 


14   juillet. 


OBJET    DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  paiement 
des  gardes  champêtres  lorsqu'ils  sont  en 
même  temps  gardes  forestiers.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  obser- 
vations sur  le  droit  d'expédition  des  actes 
des  autorites  administratives 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  au  mode  de  partage 
des  bois  indivis  entre  plusieurs  communes.. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'un  de'cret 
qui  crée  dans  chaque  lycée  cinquante  bourses 
pas  ces  par  les  communes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  aux  formalitc's  à 
remplir  pour  le  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Demande  d'un 
double  des  plans ,  devis  et  détails  de  tous 
les  projets  de  travaux  approuvés 

Le  directeur  géne'ral  des  ponts  et  chausse'es 
aux  préfets.  —  Envoi  (Tune  copie  de  l'ins- 
truction ci-dessus  aux  ingénieurs  en  chef.  . 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  la  loi  relative 
aux  fêtes  supprimées 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef. —  Instruction  sur 
les  communications  à  créer  ou  à  améliorer 
pour  faciliter  l'exploitation  et  le  transport 
des  bois 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Défense  aux  entre- 
preneurs de  spectacles  dits  de  curiosités  de 
représenter  aucun  ouvrage  qui  appartienne 
à  l'art  dramatique 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  l'établissement  d'un  dépôt  ne  mendi- 
cité dans  chaque  département 


Le  ministreaux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
relatif    au    remplacement    provisoire    des 
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DATES 

«les 

CircuIahL ,  &oj 


M  juillet  1 808. 


Î7  juillet. 


25  juillet. 


27  juillet. 


OBJPE'T   DBS   CIRCULAIRES,  &c 


G  août. 


Idem. 


12  août. 


membres  des  conseils  de  préfectures  qui 
seraient  forcement  empêches  d'exercer  leurs 
fonctions 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
qui  défend  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice de  se  marier  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation 


Décret  qui  applique  aux  bâtimens  communaux 
les  dispositions  du  décret  relati!  aux  cons- 
tructions, reconstructions  et  réparations  des 
bâtimens  appartenant  aux  établissemens  de 
charité 


Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  De- 
mande d'une  liste  de  candidats  pour  la  pro- 
motion de  curés  de  seconde  classe  a  la 
première 

Décret  relatif  à  l'alignement  des  nouvelles  mes 
dans  les  villes  et  à  l'élargisse  nient  des 
anciennes  rues  qui  ne  font  point  partie  des 
grandes  routes 

Le   ministre  aux  préfets.  —  Solution   d'une 
nouvelle  question  relative  au  droit  d'expé- 
dition  des  actes  des  autorités   administra 
tiVes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  projet 
de  code  rural  et  formation  de  commissions 
consultatives  pour  son  examen 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  mode  de  paiement  des  secours  aux  men- 
dions voyageurs  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  17  juillet  lià()8,  relatif  aux  constructions, 
reconstructions  et  réparations  des  bâtimens 
communaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  17  juillet  1808,  relatif  à  l'alignement  des 
rues  dans  les  villes 


Décret  qui  fixe  la  nouvelle  circonscription  des 
succursales  et  règle  le  mode  de  paiement 
des  desservans , 


92. 


93. 


9S 


93. 


90. 


93. 


94. 


Ibid. 


95. 
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DATES 
des 

Circulaires,    &c. 


8  septembre  1808. 


15  septembre. 


Idem. 


22  septembre. 


18  octobre. 


Idem. 


31  octobre. 


26  novembre. 


Idem. 


luem. 


7  décembre 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  préfets.  — •  Instructions  sur 
l'exécution  du  décret  qui  impose  aux  Juifs 
qui  n'ont  pas  de  nom  de  famille  et  de  pré- 
noms fixes  l'obligation  d'en  adopter 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
du  28  août  1808,  relatif  à  la  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales  et  au  paiement 
des  desservans 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'exécution  de  la  loi  qui  exige  le  timbre  des 
pièces  justificatives  produites  par  les  rece- 
veurs municipaux  à  l'appui  de  leurs  comptes. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  (Tune 
expédition  des  comptes  d'administration 
pour  être  jointe  aux  comptes  de  caisse 
rendus  par  les  receveurs  des  communes  et 
transmise  à  la  cour  des  comptes 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets  des  départemens  maritimes.  — 
Mesures  ii  prendre  pour  la  plantation  des 
dunes 

Règlement  arrêté    par  le   ministre  pour  les 

travaux  des  bâtimens  civils 

i 

Avis  du  conseil  d'état  sur  l'établissement,  au 
profit  des  communes,  d'un  droit  sur  les 
porcs  vendus  dans  leurs  foires  et  marchés.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  lois 
relatives  à  l'inscription  des  actes  de  décès 
des  personnes  mortes  dans  les  hôpitaux. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Trousseau  à  four- 
nir par  les  élèves  des  écoles  vétérinaires  de 
Lyon  et  d'Alfort. 

Le  ministre  aux  préfets.  -^—  Instruction  géné- 
rale sur  la  partie  administrative  des  poids 
et  mesures 

Décret  qui  proroge  pour  l'année  1809  la  per- 
ception des  droits  en  faveur  des  pauvres  sur 
les  spectacles  ,  bals  et  fêtes  publiques 

Le  ministre  des  cultes  aux  évéques.  —  Mode 
de  paiement  de  leur  traitement 
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DATES 

de» 

Circulaires^  &a. 


19  décembre  1808. 


21  décembre. 


Idem. 


22  décembre. 


24  décembre. 


31  décembre. 


2  février  1800. 


25  février. 


3  mars. 


1 G  mars. 


OISJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  géné- 
rale sur  le  régime  intérieur  des  dépôts  de 
mendicité' 

Le  ministre  des  cultes  aux  e'vêques.  ■ —  De- 
mande de  renseignemens  sur  les  étudiant; 
de  chaque  diocèse  qui  se  destinent  a.  l'état 
ecclésiastique 

Le  ministre  des  cultes  aux  e'vêques.  —  De- 
mande de  deux  états  indiquant  les  vicaires 
en  activité  et  les  prêtres  non  employés..  .  . 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Fixation  de  l'uniforme  des 
officiers  de  port 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret 
du  26  novembre  1808,  relatif  aux  droits 
en  faveur  des  pauvres  sur  les  spectacles , 
bals  et  fêtes  publiques , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  amendes 
en  matière  de  grande  voirie 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  au  remboursement 
des  rentes  dues  aux  hospices,  aux  com- 
munes et  aux  fabriques 

Le  ministre  des  cultes  aux  e'vêques.  —  De- 
mande de  plusieurs  renseignemens  sur  les 
petits  séminaires , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  paie- 
ment des  bourses  communales  dans  les 
lycées ...... 

Le  ministre  des  cultes  aux  e'vêques. —  Envoi 
du  décret  relatif  aux  congrégations  ou 
maisons  hospitalières  de  femmes 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets  et  aux 
e'vêques.  —  Instructions  sur  l'exécution  du 
décret  qui  autorise  l'érection  de  chapelles 
ou  d'annexés 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaus.-e'i js 
aux  ingénieurs  en  chef. — Happe!  du  décret 
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13G. 


Ibitl. 


137. 


Ibid. 


138. 


139. 


140. 


Ibid. 


Ibid. 
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DATES 

des 
Circulaires,  &C. 


17  mars  1309. 


90  avril. 


1G  mai. 


17  mai. 


Idem. 


3  juin» 


\."t  juin. 


18  juin. 


S9  iuln 


56  juin. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,   &c. 


qui  oblige  les 
d'un  cheval    . . 


ingénieurs  a    se 


Décret  qui  ordonne  la  restitution  aux  cure' 
et  desservans  des  presbytères  non  aliéne's 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs.  —  Invitation  d'informer  le 
chef  du  corps  et  le  directeur  général  de 
leurs  projets  de  mariage 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  à 
remplir  pour  les  transactions  dont  les  com- 
munes et  les  hospices  sollicitent  l'approba- 
tion auprès  du  gouvernement 

Décret  qui  fixe  les  attributions  des  communes 
et  des  hospices  dans  les  amendes  de  police 
municipale  ,  correctionnelle  et  rurale .... 

Décret  qui  accorde  aux  villes  et  corporations 
la  faculté  d'obtenir  des  armoiries  spéciales 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  Ta  pours-aite 
en  éviction  devant  le  conseil  de  préfecture 
des  usurpateurs  de  biens  communaux. .  . 


Le  ministre  aux  membres  des  chambres  de 
commerce. —  Envoi  d'un  avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  actes  de  gestion  que 
peuvent  faire  les  associés  commanditaires. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Demande  d'une 
notice  des  principaux  objets  dont  chaque 
ingénieur  se  sera  occupé  dans  le  cours  de 
chaque  année « 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Formes  à  suivre 
pour  les  alignemens  des  parties  des  villes 
qui  font  partie  des  grandes  routes 

Le  directeur  général  des  ponts  et   chaussées 
aux  inspecteurs  divisionnaires.  —  2 
tions  sur  les  rapports  qu'ils  doivent  faire 
de  leurs  tournées 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  paie- 
ment   du    traitement  des   préfets  ,    et    de 


14G. 


(  2.°>7 


DATES 

lies 

Circulaires1)  &c 


t."  juillet  1800. 


U  juillet. 


11  juillet. 


Idem. 


19  juillet. 


27  juillet. 


1G  .io ûi. 


l.c'  septembre. 


4  septembre. 


13  septembre. 


19  septembre. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,  &c. 


['abonnement  «les  frais  de  préfecture ,  lors 
des  mutations 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  du  décret 
du  17  mai  180!),  qui  lixe  les  attributions 
des  communes  et  des  hospices  dans  les 
amendes  de  poliec  municipale  ,  correction- 
nelle cl  rurale 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  dé- 
cret du  17  mai  1  SOI)  ,  qui  accorde  ans 
villes  et  corporations  la  faculté  d'obtenir 
des  armoiries  spéciales 

Le  ministre  aux  préfets. —  Formes  à  ob- 
server pour  l'envoi  aux  bagnes  des  con- 
damnes  

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  Ins- 
truction générale  sur  le  paiement  des  dé- 
penses ecclésiastiques 

Le  ministre  des  cultes  aux  éveques.  —  Envoi 
d'une  délibération  du  conseil  de  l'univer- 
sité' relative  aux  diplômes  à  prendre  par 
les  élèves  des  séminaires 'k . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  à  la  poursuite  en 
éviction  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
usurpateurs  de  biens  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  ob- 
server pour  l'obtention  des  pensions  sur  les 
revenus  des  communes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  moyens  d'assurer  la  marche  des  conseils 
de  prud'hommes 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Rappel  des  lois  relatives  à  ia 
franchisé  de  la  correspondance  des  ingé- 
nieurs  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  à  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
avec  celles  d'avoué 

Le  ministre   aux  préfets.  —  Demande  d'un 
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DAJT  KS 

dos 
Circulaires,  Sfc. 


29  scpteinb.  1809. 


15  octobre. 


31  octobre. 


novembre. 


5  décembre. 


Idem. 


9  décembre. 


21  décembre. 


31  décembre. 


Vi  janvier  1810. 


19  février. 


22  fe'vricr. 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,    &c. 


™^— "iiiiiiii    i 

tableau  de  toutes  les  communes  de  chaque 
de;  alternent  qui  ont  une  population  agglo- 
mérée de   deux  mille  âmes  et  au-dessus.  . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Formalite's  k 
remplir  dans  les  bureaux  des  prc'fectures 
pour  la  correspondance  avec  le  ministre. . 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  compagnies 
d'assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de 
la  grêle  et  des  épizooties 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  régime  des  dépôts  de  mendicité 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  tenue  des  livrets  des  ouvriers 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  l'autorisation  des  travaux  à  la  charge 
des  communes 

Le  ministre  aux  préfets. —  Note  des  objets 
dont  les  élèves  des  écoles  vétérinaires 
doivent  être  pourvus 

Décret  qui  proroge  indéfiniment  la  percep- 
tion du  droit  en  faveur  des  pauvres  sur 
les  spectacles,  bals  et  fêtes  publiques... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  décret 
ci-dessus ,  relatif  aux  droits  des  pauvres  sui- 
tes spectacles 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exploitation  et  la  régie  des  biens  des 
pauvres  et  des  hospices 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'avis 
du  conseil  d'état,  du  13  octobre  1809, 
relatif  aux  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des 
épizooties 

Le  directeur  généra!  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Fixation  de  l'époque  de 
l'expiration  des  baux  d'entretien  et  de  ré- 
paration des  routes 

Instruction  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris    sur    les   moyens   de   reconnaître   les 
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D  A  T  B  S 

des 
Circulaires  ,   &c. 


58  février  1810. 


Idem. 


1."  mars. 


Iden 


Idem. 


28  mars. 


17  avril. 


13  mai. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &c. 


vinaigres   qui   contiennent   de    l'acide   sul- 
f'urique 


Le  ministre  des  cultes  aux  cvêques.  —  De- 
mande d'états  ,  par  département ,  des  des- 
servans  autorises  à  biner  dans  des  succur- 
sales  payées  par  le   gouvernement 

De'cret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
secours  accordés  aux  mcnJians  voyageurs. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  incendies. 

Le  ministre  des  cultes  aux  évoques.  —  Envoi 
d'un  décret  qui  déclare  loi  générale  de  l'Etat 
l'édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  1G82  , 
sur  la  déclaration  du  clergé  de  France. . . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  ob- 
server pour  les  passe-ports  délivrés  aux 
mendians  voyageurs 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif.     , 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret relatif  à.  la  fabrication  des  vinaigres. 

Le  ministre  aux  préfets.  ; —  Demande  de  ren- 
seiguemens  sur  les  établissemens  d'enfans 
trouvés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un 
décret  concernant  les  pensions  de  re- 
traite à  accorder  aux  employés  de  l'ad- 
ministration des  haras  et  des  écoles  vété- 
rinaires  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un 
décret  du  28  février  1810,  relatif  à  l'ac- 
quittement des  secours  aux  mendians  voya- 
geurs   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un 
modèle  de  procès  -  verbal  à  transcrire 
en  tête  de  chaque  registre  de  l'état 
civil  pour  en  constater  le  nombre  de 
feuillets 
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184. 
173. 
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177. 

179. 

182. 

184. 
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DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


mai  1310. 


19  juin. 


Idcn 


23  juin. 


':  juillet. 


17  juillet. 


Idem. 


27  juillet. 


3  août. 


13  août. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,    &c. 

-— :ra.T7.-  ~       - .  --  — 1 —— — — ■gn  — rr  :  -;s^rr.».rr— -■— 

Le    ministre    aux   pre'fets.   —  Demande    cîe 

■  leurs    renseignemens   sur    les  anciens 

inoiutinens 

Le  ministre  aux  préfets. — -Instruction  sur 
l'application  du  nouveau  système  de  poids 
cl  mesures , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un 
décret  relatif  aux  frais  de  réparation  et 
d'entretien  des  bâtimens  concédés  aux 
villes 

Le  ministre  aux  préfets  des  départemens 
où  sont  établies  des  académies.  —  Ins- 
truction sur  les  dépenses  à  la  charge  des 
communes  pour  rétablissement  des  aca- 
démies   

Le  ministre  aux  pre'fets  et  aux  présidons 
de  sociétés  d'agriculture.  —  Envoi  d'uiae 
instruction  sur  l'éducation  des  bêtes  à 
laine 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  For- 
malités à  observer  pour  tes  demandes  en 
établissemens  d'annexés  et  de  chapelles.  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à 
prendre  pour  prévenir  l'évasion  des  mili- 
taires détenus  dans  les  hôpitaux 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret qui  règle  le  mode  d'administration  des 
fabriques  des  églises 

Proposition  du  conseil  des  mines,  approuvée 
par  le  ministre,  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  21  avril  iSlO 

Instruction  du  ministre  sur  l'exécution  de  la 
loi  relative  aux  mines,  usines,  salines  et 
carrières 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Er.voi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  et  d'un  décret  relatifs  au 
remboursement  et  à  l'emploi  des  capitaux 
dus  aux  communes,  hospices  et  fabriques. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'administra- 
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Ibid. 
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DATES 

«les 
Circulaires ,  &c 


28  août  1810. 


30  août. 


16  septembre. 


20  septembre. 


2G  septembre. 


13  octobre. 


17  octobre. 


18  octobre. 


8  novembre. 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,   &c 


tion    générale    des   ponts  et  chaussées  ,    et 
principalement  sur  la  comptabilité 

Décret  portant  que  toutes  les  demandes,  en 
autorisation  de  perception  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes 
devront  être  présentées  avant  le  1."'  juillet 
de  l'année  pour  laquelle  aura  été  fixée  la 
perception 

Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi  d'un  précis 
sur  l'épizootic  qui  s'est  déclarée  en  juillet 
1810  dans  la  vallée  d'Auge,  département 
du  Calvados 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre 
relative  au  logement  des  gendarmes  non 
casernes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret du  28  août  1810,  relatif  aux  formes  à 
suivre  pour  les  demandes  en  impositions 
extraordinaires  pour  les  besoins  des  com- 
munes  

Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  les 
grandes  constructions  dans  Paris 

Arrêté  du  ministre  sur  l'exécution  du  décret 
ci-dessus,  du  20  septembre 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Invi- 
tation d'interdire  l'entrée  des  églises  aux 
enfans  atteints  de  la  petite  vérole 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Désignation  des 
fonds  sur  lesquels  doivent  être  imputées  les 
gratifications  aux  secrétaires  généraux  et 
aux  sous-préfets 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  restauration  des  prisons 

Arrête'  du  ministre  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  la  restauration  des  prisons 

Règlement  général  pour  l'école  d'accouche- 
ment établie  à  l'hospice  de  la  Maternité  à 
Paris 
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DATES 

des 

1 

rrulaires,   &c 

8  novemb.  1S10. 


Idem. 


13  novembre. 


15   novembre. 


27  novembre. 


14  de'cembre. 


'29  décembre. 


11  février  1811. 


■Jo  mars. 
29  mars. 


2  avril. 


14  avril. 


(  m  ) 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,    &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  du  règle- 
ment pour  l'école  d'accouchement 

Décret  relatif  aux  maisons  vicariaîes  non 
alie'ne'es,  ni  conce'de'cs  pour  un  service 
public 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de 
faire  cesser  l'abus  des  logemens  accorde's 
dans  les  hôtels-de-ville 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  d'un  de'cret 
relatif  à  la  perception  de  l'indemnité  sur 
les  boissons  ou  marchandises  en  transit  ou 
en  entrepôt 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  dé- 
cret relatif  aux  maisons  vicariaîes  non 
aliénées,  ni  concédées  pour  un  service 
public 

Décret  relatif  à  l'ensemencement  et  à  la  plan- 
tation des  dunes 

Le  ministre  aux  présidens  et  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Demande  d'un 
état,  par  quinzaine,  de  toutes  les  faillites 
déclarées 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  pre'fets  des  départemens  maritimes.  — 
Instruction  sur  l'exécution  d'un  décret 
du  14  décembre  1810,  relatif  à  la  planta- 
tion des  dunes 

Décret  concernant  te  mobilier  des  préfectures. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets. 
Envoi  du  modèle  d'un  tableau  contenant  le 
résumé  général  des  budgets  de  toutes  les 
communes  de  chaque  département.  .  . 

Règlement  supplémentaire  arrêté  par  le  mi- 
nistre ,  concernant  la  comptabilité  des  haras 
et  dépôts  d'étalons 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'une  décision  qui  oblige  les  agens  comp- 
tables des  haras  et  dépôts  d'étalons  à 
fournil'  un  cautionnement.  .  » 


0 

PAGES. 

a 

II. 

230. 

11. 

241. 

II. 

240. 

II. 

Ibid. 

II. 

îbid. 

II. 

244. 

II. 

242. 

II. 

243. 

III. 

394. 

II. 

245. 

II. 

247. 

II. 

245. 

(  243 


D  A  TES 
As 

Circulaires,   &e. 


IG  avril  1811. 


22  avril. 


5  juin. 


lt  juillet. 


15  juillet. 


30  juillet. 


9  août. 


septembre. 


13  septembre. 


octobre. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,    Ac 


Le  ministre  à — Envoi  du  règlement 

supplémentaire  du  2  avril  1811  ,  concer- 
nant la  comptabilité  des  haras  et  dépôts 
d'étalons 


Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.' — Envoi 
d'un  modèle  des  budgets  des  fabriques.  .  . 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  les  vérifications  des  caisses 
municipales  .  , 

Le  directeur  général  des  ponts  <>t  chaussées 
aux  préfets.  —  Annonce  de  la  réunion  des 
desséchemens  des  marais  à  l'administration 
générale  des  ponts  et  chaussées.  Demande 
de  renseignemens  sur  les  desséchemens. .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  dépenses  des  dépôts  de  sûreté 


Instructions  du  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité des  communes  et  des  hospices 
relatives  aux  dépenses  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Envoi  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  qui  devront  être  imposées 
aux  entrepreneurs  des  travaux  du  ressort 
de  l'administration 


Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  la  liquidation  des  dettes 
des  communes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
la  rédaction  des  notices  statistiques  de 
chaque  département 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets  —  Envoi  de  la  seconde  partie 
de  l'instruction  générale,  sur  la  comptabi- 
lité du  service  des  ponts  et  chaussées  re- 
lative aux  paiemens 


Le   ministre    des  cultes    aux    préfets  et    aux 
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DATES 


12  novemb.  1811. 


22  novembre. 


12  décembre. 


17  décembre. 


31  décembre; 


28  janvier  1812. 


5   février. 


10  février 


26  février. 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,    <\r. 


évêques.  —  Formalités  à  remplir  pour  les 
demandes  de  chapelles  ou  d'annexés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruetion  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  vente  du 
tabac  dans  les  hospices  ci  prisons 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruetion  sur 
l'exécution  du  décret  relatif  aux  ctablisse- 
mens  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  a 
remplir  pour  les  réclamations  contre  les 
taxes  pour  les  frais  du  culte  Israélite.  . .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  présence  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs dans  les  cérémonies  publiques.... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de  faire 
cesser  l'usage  des  fausses,  tares  dans  le 
commerce  des  savons 


Arrêté  du  ministre  sur  l'exploitation  des 
terres  pyriteuses  et  vitrioliques 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Formes  à  suivre  pour  l'enregistrement  des 
baux  passés  par  les  hospices 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  de  leurs 
attributions  et  de  leur  responsabilité  en 
ce    qui    concerne    la    comptabilité    com- 


munale, 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'une  décision  du  ministre  des  finances 
qui  accorde  la  franchise  aux  paquet?  con- 
tenant des  actes  de  décès  d'individus  morts 
dans  les  hôpitaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  attachés  aux  admi- 
nistrations départementales  et  commu- 
nales  


Le  ministre  des.  cultes  aux   évëques.  —  Invi- 
tation d'adresser  au  ministère  deux  exém- 
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D  A  T  E  S 

des 
Circulaires  ,   âjc. 


14  mars  1813. 


23  mars. 


2G  mars. 


6  avril. 


14 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,   &c 


plaires  Je   tons    les   mandemens    et   lettres 
pastorales  qu'ils  publient 

Le  ministre  aux  préfets*  —  Iustrnetion  pour 
la  construction  des  fniirnaux  et  la  fabrica- 
tion  des  soupes  à  la  Ruinfort 

Le  directeur  général  des  mines  aux  préfets. 
—  Formalités  k  suivre  pour  les  demandes 
en  concession   de  mines 

Le  ministre  des  cultes  aux  évèques.  —  Ins- 
tructions sur  l'établissement  des  budgets 
des   fabriques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  d'un  décret  dont  les  disposi- 
tions ont  pour  but  de  mettre  davantage  à 
la  portée  du  peuple  le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures 

Arrêté  du  ministre  qui  autorise  la  confection 
pour  l'usage  du  commerce,  d'insirumens 
de  pesage  et  de  mesurage  connus  sous 
les  anciennes  dénominations,  pourvu  qu'ils 
présentent  toujours,  soit  les  fractions,  soit 
les  multiples  des  unités  des  poids  et  me- 
sures  

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Renseignemens  à  joindre  aux  propositions 
relatives  aux  legs  en  faveur  des  pauvres  et 
des  hospices 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Envoi  d'un  modèle  de  procès-verbal  pour 
la  vérification  des  caisses  communales  par 
les  autorités  locales 

Instruction  rédigée  d'après  les  notes  remises 
au  ministre  par  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  sur  la  maladie  qui  s'est  déclarée  , 
dans  plusieurs  départemens  ,  sur  le  passage 
des  prisonniers  espagnols 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des, hospices  aux  préfets.  — 


295. 


Ihid. 


304. 


Ibid. 


300. 


314. 


117. 


318. 


321. 


17    avril  1812. 


18  avril. 


23  avril. 


30  avril. 


Idem. 


28  mai. 


5  juin. 


>46  ) 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,    &o. 


Instructions  sur  la  présentation  des  budgets 
communaux  et  sur  plusieurs  points  de  la 
comptabilité  communale 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse'es 
aux  préfets  et  aux  ingénieurs  en  chef.  — 
Instruction  sur  la  part  que  doivent  prendre 
les  ingénieurs  à  la  direction  des  travaux 
des  bâtimens  ou  e'iablissemens  militaires 
dans  les  villes  non  fortifiées 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction sur  les  moyens  de  pre'venir  la 
contagion  et  d'en  arrêter  les  progrès  .  . . 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets. 
Invitation  d'introduire  l'usage  des  soupes 
économiques  dans  les  hospices 

Le  directeur  général  des  mines  aux  pre'fets. 
—  Rappel  de  l'obligation ,  pour  les  pro- 
priétaires d'usines  existantes  ,  d'obtenir  des 
permissions  pour  les  conserver 


Le  ministre  des  cultes  aux  préfets  et  aux  évê- 
ques.  —  Marche  à  suivre  pour  les  répara- 
tions et  acquisitions  des  bâtimens  nécessaires 
au  culte 


Arrêté  du  ministre  relatif  au  renouvellement 
des  jurys  médicaux 


Le  ministre  des  cultes  aux  évoques.  —  Ob- 
servations sur  la  nécessité  de  réunir  ù 
toutes  les  paroisses  un  presbytère  pour  le 

.    locement  du  curé 


Décret  porlant  que  les  biens  des  communes 
réunis  aux  domaines  ne  sont  pas  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi  portant  dé- 
fense aux  communes  de  vendre  leurs  biens 
sans  une  loi  particulière 


Le   directeur  général  de  la  comptabilité   des 
communes  et  des  hospices   aux  préfets.  — 
Instructions  sur  l'établiss.  ment  des  comptes 
d'administration  de  1 81 1    et   années  ar.té 
rienres,  et  du  budget  de  l'année  1813.  . 
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DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


10  juin  1812. 


15  juin. 


18  juin. 


2'l  juin. 


27  juin. 


30  juin. 
Idem. 

6  juillet. 

7  juillet. 

8  juillet. 

10  juillet. 
16  juillet. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &c. 


Le    ministre   des    manufactures    et    du    coin 
îuerce   aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
contre  les  coalitions  d'ouvriers 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arrêté 
du  21  mai  1812,  relatif  aux  jurys  de  mé- 
decine  

Arrêté  du  ministre  sur  les  obligations  im- 
posées aux  architectes  pour  l'exécution  des 
travaux  autorisés  par  ses  décisions 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  les  ponts  à 
hascule  et  sur  leur  usage 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Invitation  d'envoyer  exacte- 
ment le  bordereau  des  sommes  versées  à 
la  caisse  d'amortissement  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique , 
de  biens  grevés  d'hypothèques 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'exécution 
d'un  décret  relatif  a  l'entretien  des  routes. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  observer 
pour  les  noms  et  prénoms  à  donner  aux 
enfans  trouvés 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'entretien 
des  fossés  des  grandes  routes 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets  —  Obser- 
vations sur  le  traitement  des  vicaires.  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des 
époques  où  les  élèves  à  lenrs  frais  pour- 
ront entrer  aux  écoles  vétérinaires.  .  .  .  ;  . 

Le  ministre  aux  préfets.  — Instructions  Sur 
l'exécution  du  décret  qui  autorisait  l'apppli- 
cation  des  mesures  et  poids  usuels  au 
nouveau  système 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Envoi  du  décret  du  3i  mai   1812,  relatif 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 

20  juillet  1812. 

30  juillet. 

5  août. 

Idem. 
17  août. 

24  août. 

25  août. 
29  août. 

1."  septembre. 

22  septembre. 
25  septembre. 

OBJET    DES   CIRCULAIRES,  Ac. 

6 

M 
II. 

II. 

II. 

11. 
II. 

11. 
II. 
II. 

II. 

II. 

II. 

PACKS. 

aux    biens    des    communes    réunis    au    do- 

384. 

385. 

387. 

388. 
Ibid. 

389. 
391. 
Ibid. 

393. 

394. 
390. 

; 

Lc   Ôirecfèrir  général   de  la  comptabilité'  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  le  renouvellement  des  com- 
missions   administratives    des    hospices    et 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices   aux  préfets.  — 
Mode  de  paiement  des  frais  de  garde  et 

Le  ministre  des    cultes   aux  préfets  des  dé- 
partemens  qui  renferment  des  Israe'iites. — 
Mode   de   perception  des  sommes  affectées 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  tableau 
des    dimensions    des    mesures   de    capacité 

Le    directeur    général    des  mines    aux   ingé- 
nieurs   en    chef.  —  Formalite's  à   remplir 
pour  les  demandes  en  concession  ou  per- 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens   sur    les    laines    existant    dans 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Fixation  des  dé- 
penses  de    chaque  e'iève   sage-femme    en- 
voyée à  l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris. 

Le    ministre     aux    préfets.   —   Demande    de 
candidats  pour  les  élèves  beraers  instruits 
gratuitement  dans  les  bergeries  du  gouver- 

Le  ministre  aux  préfets.  —   Formes  à  suivre 
pour  l'examen  et  l'admission  des  demandes 
en    dégrèvement   des   redevances   sur    les 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  distribution  des  secours  accordés 

Le    ministre    des   jnainifactures   et    du    com- 

2*9   ) 


DATES 

dis 

Circulaires  j  &c. 


25  septcinb.  1812. 


10  octobr» 


22  octobre. 


Idem. 


27   octobre. 


2!)   octobre. 


31   octobre. 


3  novembre. 


9  novembre. 


11   novembre. 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,    &c. 


nierce  aux  pre'fets.  —  Hnvoi  d'un  exem- 
plaire du  catalogue  général  des  brevets 
d'invention  ,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation déjà  accordés 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  pre'fets.  — 
Fixation  du  mode  de  correspondance  des 
maires  avec  l'autorité'  supérieure 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Su p  pression  des 
exercices  publics  dans  les  pensionnats  de 
filles 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  lois 
relatives  au  paiement,  par  les  entrepre- 
neurs de  spectacles  ,  de  la  rétribution 
connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
la  re'daction  des  projets  transmis  au  minis- 
tère pour  les  travaux  des  bàtimens  civils. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  objets  et  le  but  de  la  police  munici- 
pale et  rurale 

Arrête'  du  ministre  qui  fixe  le  sens  et  l'appli- 
cation de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril 
1810  relative  à  l'exploitation  des  mines  . . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  l'alignement  des  rues  dans  les  villes. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  les  établissemens  qui  se 
sont  formes  sous  le  titre  de  caisse  de  se- 
cours ou  de  prévoyance 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Formes  à  suivre 
pour  les  demandes  en  concurrence  d'ex- 
ploitation des  mines. 

Le  ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce aux  pre'fets.  —  Mesures  à  prendre 
contre  les  fausses  marques  des  fabriques  . . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Demande  d'un 
tableau  indiquant  le  relevé' ,  par  arrondis- 
sement, des  vaccinations   pratiquées   dans 


39G. 

397. 
398. 

Ibid. 

400. 

403. 

405. 
407. 

408. 
Ibid. 
409. 
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DAT 

ES 

des 

c 

rculairi 

s,  &c. 

OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &c 


19  novembre. 


28  novembre. 


2  de'cemb.  1812. 


3   décembre. 


à  décembre. 


11  décembre. 


18   décembre. 


Idem. 


Idem. 


24  décembre. 


15  janvier  1813. 


chaque  département ,  et  du  nombre  des  in- 
dividus qui  ont  été'  atteints  et  qui  sont 
morts  de  la  petite  vérole  en  1811...... 

Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  la  composition  des  biblio- 
thèques départementales  et  communales. 

Le  ministre  aux  préfets. — Instructions  sur  la 
répartition  des  secours  accordés  pour  acci- 
dens  imprévus 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  les  entreprises  théâtrales 
pour  le  renouvellement  des  privilèges.». 

Le  ministre  des  cultes  aux  évéques.  —  Invi- 
tation de  terminer  l'organisation  du  service 
vicariat ■ 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
la  confection  des  registres  de  l'état  civil.. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Rappel  des  dis- 
positions prescrites  contre  les  abus  résul- 
tant de  l'exploitation  des  carrières  ouvertes 
dans  les  forêts  soumises  à  l'administration 
forestière 

Le  directeur  général  des  mines  aux  ingé- 
nieurs des  mines. —  Nouvelles  observations 
sur  les  formalités  à  remplir  pour  les  de- 
mandes en  concessions  ou  permissions  d'ex- 
ploitation  

Le  directeur  général  des  mines  aux  préfets. 
—  Même    objet 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Observations  sur  l'entretien 
des  fossés  des  grandes  routes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  les  principaux  produits  de 
l'agriculture 

Le  ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce aux  préfets.  —  Nouvelles  obser- 
vations sur  les  fausses  marques  des  fa- 
briques   
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DATES 

des 

Circulaires  j  & 


janvier  1813. 


27  janvier. 


9  février. 


1 1   février. 


17  février. 


11  mars. 


13  mars. 


22  mars. 


5  avril. 


8  avril. 


Le  minisire  aux  préfets.  —  Instruclions  sur 
le  pàîeméttt  des  seeours  aux  voyageurs  in- 
digens 

Le  directeur  gênerai  de  la  comptabilité'  des 
communes  et  des  hospices  aux  prc'fcts.  — 
Instruction  sur  l'imputation  des  frais  de 
timbre  des  journaux  et  des  comptes  des 
receveurs  communaux 

Instruction  approuvée  par  le  ministre  sur  le 
caractère  des  accidens  auxquels  les  ouvriers 
mineurs  sont  exposes,  et  sur  la  nature  des 
secours  qui  doivent  leur  être  administres 
lorsque  ces  accidens  ont  lieu 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse'es 
aux  pre'fets.  —  Etablissement  de  bornes 
départementales  et  communales 

Le  directeur  général  des  mines  aux  préfets. 
■ —  Instructions  sur  un  règlement  relatif  à 
la  police  des  mines. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse'es 
aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret  relatif 
aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  ponts  dormans  et  des  ponts-levis  établis 
dans  les  fortifications 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition  des 
préfets  pour  les  dépenses  variables  dépar- 
tementales  

Décret  relatif  au  traitement  et  aux  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police 

Avis  du  conseil  d'état  sur  les  précautions  h 
prendre  avant  d'autoriser  la  translation  ou 
l'ouverture  de  manufactures  ,  ateliers  ou 
établissemens  qui  répandent  une  odeur  in- 
salubre ou  incommode 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  concession  par  les  communes  des  droits 
de  halles  et  de  marchés  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
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1)  AT  H  S 

des 

Circulaires,   &c. 


9  avril  1813. 


12  avril. 


19  avril. 


Idem. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


l'exécution  d'un  décret  contenant  une  nou- 
velle organisation  des  écoles  vétérinaires. 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  De- 
mande de  renseignemens  sur  les  moyens 
de  subvenir  aux  dépenses  des  maîtrises  et 
chœurs  de  musique  des  cathédrales. .... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'emploi  du  zinc 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Envoi  d'un  décret  relatif 
aux  pensions  de  retraite  des  préposés  des 
pou  ts  il  bascule 

Arrêté  du  ministre  relatif  aux  vérifications 
des  caisses  communales 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'établissement  des  comptes  des  recettes  et 
dépenses  variables  départementales  depuis 
l'an  14— 1806 


Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Envoi  du  décret  du  22  mars  1813,  relatif 
au  traitement  et  aux  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police 


Le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  —  Bases 
sur  lesquelles  doit  être  réglé  le  traitement 
des  vicaires 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Demande  de  renseignemens 
sur  la  part  que  prennent  les  ingénieurs  aux 
constructions  civiles 


Le  directeur  général  des  mines  aux  préfets. 
—  Fixation  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  relativement  aux  demandes 
en  modération  et  dégrèvement  des  rede- 
vances des  mines  


Le  ministre  aux  préfets. 
le  service  des  théâtres. 


Instructions  sur 


Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  hospices  aux  préfets.  —  Ins 
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DATES 

Circulaires J  &c. 


11  juin  1813. 


2S  juin. 


2.9  juin. 


7  août. 


17  août. 


23  août. 


g       2  septembre. 


1 1  septembre. 


OIUtëT    DES    Cl  11C  CLAIRE. S,  &c. 


truetionssur  la  vérification  et  la  surveillance 
des  caisses  Communales  par  les  autorités 
locales 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Mode  à  suivre  pour  la  direc- 
tion des  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs 
pour  le  compte  du  gouvernement 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  instruc- 
tions sur  la  direction  des  travaux  des  bàti- 
rnens  civils 

Décision  au  ministre  contenant  règlement  du 
service  du  flottage  sur  les  ruisseaux  de  Vcndy 
et  de  Sainte-C'lotilde ,  afllucns  à  la  rivière 
d'Aisne,  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 

communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  le  paiement  des  dépenses 
pour  les  tables  décennales  de  l'état  civil.  .  . 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets. — 
Instruction  sur  la  comptabilité  des  collèges 
communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  qui  prescrit  la  levée  des 
plans  des  villes 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  des  insensés 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
Communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Formes  à  suivre  pour  le  placement  en  rentes 
sur  l'état  des  capitaux  libres  des  hospices 
et  des  établissemens  de  charité 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Inconvéniens  de  la 
translation  partielle  des  condamnés  aux  fers. 

Arrêté  du  minisire  relatif  aux  conditions  exi- 
gées des  médecins  et  .maréchaux  vétérinaires. 


458. 


464. 


467. 


468. 


470. 


471. 


472. 


474. 


476. 


478. 


479. 
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D  AT  B  S 

(1rs 

Circulâmes,   &c 


23  septembre  1813. 

30  septembre. 
8  octobre. 

14  octobre. 
Idem. 

19  octobre. 

20  octobre. 
26  octobre. 

17   novembre. 

30   novembre. 

4  décembre. 
11  janvier  1814. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'admission  des  prénoms  des  Israélites  par 
des  officiers  de  l'état  civil 

Le  ministre  aux  préfets. — Instructions  sur  le 
traitement  des  épidémies 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  les  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  k  suivre 
pour  les  demandes  de  pensions  de  retraite 
des  employés  des  prisons 

Le  directeur  général  des  mines  aux  ingénieurs 
des  mines.  —  Nouvelles  instructions  sur  les 
cahiers  de  charges  des  concessions  des 
mines 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Invi- 
tation de  ne  pas  indiquer  dans  1rs  ordo 
qu'ils  font  imprimer  les  fêtes  supprimées.  . 

Le  ministre  aux  préfets. —  Instruction  sur  la 
restauration  des  prisons 

Décret  qui  règle  le  mode  à  suivre  pour  la 
remise  aux  parens  des  enfans  exposés  et 
abandonnés 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  l'exécution  du  décret  du 
26  octobre  1813,  relatif  aux  enfans  exposés 
et  abandonnés 

Le  ministre  aux  proviseurs  des  lycées.  — 
Instructions  sur  les  formes  à  observer,  dans 
le  cas  de  non-paiement  de  la  pension,  pour 
l'exclusion  des  élèves 

Le  ministre  des  cultes  aux  évêques.  —  Envoi 
d'un  décret  relatif  à  la  conservation  et  à 
l'administration  des  biens  du  clergé 

Le  ministre  aux  préfets. — Demande  de  relevés 
des  iugemens  qui  prononcent  des  amendes 
en  matière  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police 
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D  AT  E  S 

des 
Circulaires!   &c. 


h  mars  1814. 


6  avril. 


13  avril. 


avril. 


30  avril. 


10  mai. 


G  juin. 


OIUET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


niliuamiana— — mmmmmm — mm b»wmjmw mmamrm — i 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction sur  les  moyens  de  suppléer  aux 
semences  de  mars,  lorsqu'elles  n'ont  pu  être 
faites  

Le  commissaire  du  gouvernement  provisoire 
charge  par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur 

et  des  cultes  à  M —  Récit  de  ce 

qui  s'est  passe'  à  Paris  depuis  le  28  mars. .  . 

Le  commissaire  au  ministère  de  l'intérieur  et 
des  cultes  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  arrêté 
du  gouvernement  provisoire  qui  ordonne  la 
suppression  des  emblèmes  du  gouvernement 
de  Bonaparte 

Le  même  aux  préfets.  —  Récit  de  l'arrivée  à 
Paris  de  Monsieur,  frère  du  Roi 

Le  même  aux  préfets.  —  Demande  d'un 
tableau  présentant  l'état  actuel  de  chaque 
département 

Le  même  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  les  actes  de  décès  des  militaires  étran- 
gers morts  en  France  dans  les  hôpitaux  ou 
dans  les  maisons  particulières. 

Le  même  aux  préfets. — Précautions  à  prendre 
contre  l'épizootie  qui  règne  sur  les  bêtes  à 
cornes 

Le  même  aux  évêques.  —  Actions  de  grâces 
pour  l'heureux  retour  du  roi  de  France  .  .  . 

Le  même  aux  préfets.  —  Actions  de  grâces 
pour  l'heureux  retour  du  roi  de  France..  . 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  préfets.  — 
Marche  et  but  de  l'administration  préfec- 
torale sous  le  gouvernement  du  roi 

Le  directeur  général  de  l'agriculture,  du  com- 
merce ,  des  arts  et  des  manufactures ,  aux 
préfets.  —  Avis  de  sa  nomination 

Le  même  aux  membres  des  chambres  de 
commerce.  —  Demande  de  documens  sur 
le  commerce  et  l'industrie 
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DATES 
dos 

CircuO lires,    &c. 


juin  1314. 


13  juin. 


juillet. 


22  juillet. 


8  août. 


août. 
9  août. 


10  août. 


20  août. 


l.'r  septembre. 


octobre. 


15  octobre. 


îS  octobre. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnanee  du  roi  relative  au  règlement  des 
budgets  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  ■ —  Demande  de  l'état 

des  cachets ,  timbres  et  sceaux  nécessaires 

'  pour  chaque  département 

Le  ministre  aux  e'vêques.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  aux  autorisations 
nécessaires  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  aux  e'glises,  fabriques,  hospices,  &c. . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  roi  relative 
aux  dons  et  legs  aux  églises,  fabriques, 
hospices ,  &c 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  célébration  de  la  fête  du  roi 

Instruction  du  ministre  sur  les  théâtres 

Rapport  fait  au  conseil  ge'ne'raî  des  ponts  et 
chausse'es,  par  une  commission  spe'ciale,  sur 
ia  police  du  roulage 

Avis  du  conseil  sur  les  conclusions  du  rapport 
ci-dessus  ,  du  9  août 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  dis- 
positions relatives  il  l'approbation  par  le 
ministre  des  plans  de  construction  d'édifices 
et  de  monumens  publics 

Instruction  du  directeur  ge'ne'raî  des  mines  sur 
le  service  de  l'administration 

Le  directeur  ge'ne'raî  des  ponts  et  chausse'es 
aux  ingénieurs  en  chef. — Envoi  du  rap- 
port du  9  août  1814  sur  la  police  du 
roulage 

Le  directeur  général   des  ponts  et  chausse'es 
aux  ingénieurs.  —  Envoi  des  formules  d 
prestation  de  serment 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  le 
traitement  des  noyés  et  des  asphyxiés.  . 

Le  ministre  Érttt  JpPéféts-.  —  Instruction  sur  la 
liquidation  des  sommes  dues  par  les  coin 
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DATES 

«1rs 
Circulaires ,  &c. 


29  octobre  1814. 

31   octobre. 
2G  octobre. 

6  novembre, 

9  novembre, 
décembre. 

6  décembre. 

17  de'cembre. 

10  janvier  1815. 

2G  janvier. 

31  janvier. 


, 


OBJET    DES   CIRCULAIRES,  &c. 


muncs  pour  le  timbre  des  registres  de  I'ét:it 
civil 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  de  la 
quantité  de  combustibles  à  accorder  aux 
employe's  des  maisons  de  détention  et  des 
dépôts  de  mendicité 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Avis  des  prix 
fondes  pour  la  propagation  de  la  vaccine 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  de  la 
quantité  d'objets  mobiliers  à  accorder  aux 
employés  des  maisons  centrales  de  détention 
et  des  dépôts  de  mendicité 

Ordonnance  du  roi  relative  au  supplément  de 
traitement  accordé  aux  desservans  chargés 
du  service  de  deux  succursales 


Avis  du  conseil  d'état  sur  l'emploi  du  produit 
des  amendes  de  police  correctionnelle.  .  .  . 

Le  directeur  général  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  arts  et  des  manufactures,  aux 
préfets.  —  Demande  de  renseignemens  sur 
l'état  de  ra»riculture 


L'administrateur  général  des  cultes  aux  pré- 
fets. —  Demande  de  l'envoi ,  tous  les  six 
mois,  d'un  tableau  présentant  le  relevé  des 
donations  et  legs  faits  aux  fabriques.  .  .  . 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Imputation  des 
dépenses  des  corps-de -garde  établis  près 
des  préfectures  et  des  prisons 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or 
donnance  du  roi  relative  aux  armoiries  des 
villes  et  corporations 


Le  directeur  général  des  mines  aux  ingé- 
nieurs en  chef. —  Formes  à  observer  pour 
les  plans  à  fournir  à  l'appui  des  demandes 
en  concession 


Le  directeur  général  de  l'administration  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Envoi  de  lavis  du  conseil  d'état  du  9  no- 
vembre 1814,  sur  le  produit  des  amendes 
de  police  correctionnelle  . 


548. 

549. 
550. 

552. 


553. 


Ibid. 


556. 


.57. 


Ibid. 
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DATES 
ries 

Circulaires,    &c. 


t."  février  1815. 


6  février. 


Idem. 


15  février. 


20  février. 


Itlem. 


23  février. 


28  février. 


16  septembre. 


OBJET  (DES   CIRCULAIRES,  &c. 


Le  directeur  général  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce ,  des  arts  et  des  manufactures ,  aux 
préfets.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'une 
ordonnance  du  roi  relative  aux  mesures  à 
prendre  coutre  les  épkooties 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Formation  de 
corps  de  pompiers  pour  les  incendies  .... 

Le  directeur  ge'ne'ral  de  l'administration  des 
communes  et  des  hospices  aux  pre'fets.  — 
Envoi  d'une  ordonnance  du  roi  relative  k 
plusieurs  parties  de  la  comptabilité'  com- 
munale   

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chausse'es 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'exécution 
d'une  ordonnance  du  Roi  qui  apporte  des 
modifications  à  la  police  du  roulage 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelle  fixation 
de  l'année  théâtrale 

Le  directeur  général  de  l'administration  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  — 
Envoi  d'une  ordonnance  du  Roi  relative  au 
dixième  des  revenus  fonciers  communaux 
pour  le  culte 

Leministre  aux  préfets.  —  Nouvelle  fixation  de 
la  grandeur  des  plans  d'alignement  des  villes. 

Le  directeur  général  de  l'agriculture ,  du  com 
merce,  des  arts  et  des  manufactures,  aux 
présidens  des  sociétés  d'agriculture.  —  Re- 
lations que  doivent  entretenir  les  sociétés 
d'agriculture  départementales  avec  la  société 


royale  et  centrale  de  Paris. 


Le  directeur  général  de  f  agriculture ,  du 
commerce,  des  arts  et  des  .manufactures, 
aux  préfets.  —  Nouvelles  instructions  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  manufac- 
tures ,  ateliers  et  établissement  qui  répan- 
dent une  odeur  insalubre  ou  incommode 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aux  préfets.  —  Instruction 
sur  l'emploi  des  redevances  des  mines 
d'après  les  nouvelles  lois  de  finances  . 


< 
r 
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II. 

558. 

II. 

561. 

II. 

565. 

II. 

Ibid. 

II. 

566. 

II. 

567. 

II. 

Ibid. 

II. 

568. 

II. 

569. 

II. 

573. 
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DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


19  septembre  1815. 


21  septembre. 
2  octobre. 

14  octobre. 


15 


octobre. 


7  novembre. 


Idem 


6  novembre. 


9  novembre. 


17  novembre. 


5  décembre. 


6  décembre. 


14  de'ccmbre. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  deux 
ordonnances  du  roi  relatives  aux  budgets  et 
aux  comptes  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  publica- 
tion et  d'envoi  des  actes  des  préfectures. .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction pour  la  mise  au  net  et  fe  format 
des  plans  d'alignement  des  villes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'emploi  des  revenus  des  bureaux  de  bien- 
faisance en  soupes  économiques 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Économies  à  apporter  dans 
le  service  de  l'administration 

Le  ministre  aux  préfets  —  Economies  à  ap- 
porter dans  les  dépenses  des  dépôts  de 
mendicité 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  nomina- 
tion des  directeurs  et  des  conservateurs  de 
dépôts  de^sezences  et  d'arts 

Arrêté  du  ministre  relatif  à  l'admission  des 
aliénés  étrangers  dans  les  établissemens  du 
département  de  la.  Seine .  .  , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arrêté 
ci-dessus  du  6  novembre 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  délivrance  et  l'examen  des  feuilles 
de  route  et  des  passeports 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  paiement  des  primes  pour  la  destruction 
des  loups 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Envoi  d'un  rap- 
port sur  la  fixation  des  échelles  métriques 
pour  l'exécution  des  modèles  et  des  plans 
relatifs  au  service  des  ponts  et  chaussées. . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  incendies 
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II. 

575. 

II. 

579. 

II. 

580. 
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DATES 
Ses 

Circulaires,   &e. 


20  décembre  1815. 


14  janvier  1816. 


15  janvier. 


20  janvier. 


Idem. 


8  fe'vrier. 


9  fe'vrier. 


Idem, 


18  février. 


21   février. 


27  fe'vrier. 


OBJET  DES   CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  évoques.  —  Instruction  pour 
ie  service  anniversaire  du  21  janvier  1793. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  l'envoi, 
dans  te  courant  du  premier  trimestre  de 
chaque  année,  du  tableau  des  vaccinations 
pratiquées  dans  chaque  département  pen- 
dant l'année  précédente 


Le  ministre  aux  évoques.  —  Envoi  d'une 
ordonnance  du  roi  relative  au  traitement 
des  vicaires  généraux  et  chanoines 


Le  ministre  aux  pre'fets  des  de'partemens  qui 
renferment  des  Israélites.  —  Fixation  du 
mode  de  recouvrement  des  sommes  destinées 
au  culte  Israélite 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  ie  paiement  des  secours  aux  voyageurs 
indiaens  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  le 
service  des  bureaux  de  pesage ,  mesura^e 
et  jaugeage  publics 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or 
donnance  du  roi  relative  au  renouvellement 
des  maires ,  adjoints  et  conseillers  munici- 
paux   


Le  ministre  aux  préfets  des  de'partemens  où 
il  y  a  des  haras.  —  Instructions  sur  la  sur- 
veillance que  les  préfets  doivent  exercer 
sur  ces  établissemens 


Arrêté  du  ministre  relatif  au  service  des  pale- 
freniers des  haras  et  dépôts  d'étalons 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Défensede  publier, 
sans  autorisation,  des  lettres  ou  circulaires 
ministérielles 


Arrêté  du  ministre  relatif  à  l'emploi  des  mesures 
et  des  poids  usuels  dans  la  vente  en  détail. . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction sur  la  comptabilité  du  service  des 
haras  et  dépôts  d'étalon3 


59: 


Ibid. 


3. 


26. 

10. 

Ibid. 

11. 
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DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


là  mars  1816. 


Idem. 


Idem 


16  lunrs. 


18  mars. 


Idem. 


Idem. 


1.1  '  avril. 


2  avril. 


12  avril. 


16  avril. 


30a\iii. 


OBJET   DES   CIRCULAIRES,   &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  arrêté 
qui  fixe  le  mode  de  nomination  des  per- 
sonnes attachées  aux  Iiospiees 

Arrête  du  ministre  relatif  à  l'achat  et  à  l'entre- 
tien du  sac  d'écurie  des  palefreniers  des 
haras  et  dépôts  d'e'talons 

Arrêté  du  ministre  relatif  à  l'habillement  des 
palefreniers  des  haras  et  dépôts  d'étalons.  . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Fixation  du  mode 
de  paiement  des  frais  de  route  des  préfets. . 

Le  ministre  aux  directeurs  des  haras  et  aux 
chefs  des  departemens  d'étalons.  —  Envoi 
de  l'arrêté  du  9  février  181G  relatif  au  ser- 
vice des  palefreniers 

Le  ministre  aux  préfets. 
le  service  des  théâtres. 


Instructions  sur 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'administration  des  prisons 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  an  règlement  des 
budgets  communaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  for- 
malités à  suivre  pour  les  demandée  relatives 
aux  armoiries  des  villes  et  communes.  .  . 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
une  ordonnance  du  roi  relative  aux  comptes 
à  rendre  par  les  receveurs  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  charité 

Le  ministre  aux  préfets. —  Mesures  à  observer 
pour  la  délivrance  des  feuilles  de  roule  aux 
marins  qui  voyagent  dans  l'intérieur  du 
royaume 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Marche  à  suivre 
pour  l'emploi  du  produit  des  secondes  expé- 
ditions des  actes  administratifs  déposés  dans 
les  archives  des  préfectures 


Le   ministre   aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  de  finances ,  en  ce  qui 


21. 

Ibid. 

22. 
25. 

Ibid. 

27. 
29. 

32. 


Ibid. 


33. 


34. 


36. 
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DATES 

des 
Circulaires  ,  &c. 


10  nui  1816. 


15  nui. 


1G  mai. 


Idem. 


23  mai- 


21  mai. 


29  mai. 


OBJET   DES    CIRCULAIRES,    fc 


concerne  les  budgets  des  dépenses  variables 
départementales 

Le  ministre  aux  préfrts.  —  Instruction  sur 
l'établissement  des  budgets  communaux.  .  . 

Le  ,spus-secrétaire  d'état  aux  pre'fets.  —  Ins- 
truction sur  ïes  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  des  dépôts  de  mendicité 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets. — Fixation  de  nouveaux  charge- 
mens  et  de*  nouvelles  largeurs  de  jantes 
pour  les  voitures  publiques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouveau  mode  de 
paiement  du  traitement  des  préfets 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  relative 
aux  écoles  primaires 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Rappel 
des  précautions  à  prendre  pourîa  délivrant  e 
des  passe-ports  aux  voyageurs  indigens. .  .  . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets. Ins- 
truction sur  l'emploi  des  amendes  et  confis- 
cations attribuées  aux  communes  et  aiix 
hospices 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
routes  départementales 

Le  sous  secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction surle  choix  des  élèves  sages-femmes 
à  envoyer  à  l'hospice  de  Ja  Maternité  de- 
Paris 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  du  règle- 
ment sur  les  convois  militaires 

Arrêté  du  ministre  concernant  les  bois  de  faix 
accordés  aux  ouvriers  emplovés  aux  tra- 
vaux de  flottage  pour  fapprovisionnement 
de  Paris 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  dis- 
positions relatives  au  mariage  des  officiers.. 
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DATES 

dus 
Circulaires,  &o. 


31    mai    1816. 


3  juin. 


Idvm. 


li   juin. 


5  juin. 


6  juin. 


Idem. 


7  juin. 


25  juin. 


26  juin. 


28  juin. 


= 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &«. 


Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  cumula- 
tions  de    traitemens 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  la  for- 
mule du  serment  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  qui  supprime  l'adminis- 
tration générale  des  cultes  et  en  réunit  les 
attributions  au  ministère  de  l'intérieur.. .  . 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  la  comptabi- 
lité des  routes  départementales.. . . , 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets  des  dé- 
parteinens  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la 
Manche.  —  Instruction  sur  la  police  sani- 
taire   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Suppression  de 
la  faculté  de  suspendre  et  de  remplacer 
provisoirement  les  fonctionnaires  munici- 
paux  


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'entretien  des  chemins  vici- 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  les  mesures  qui  doivent  servir 
à  la  vente  en  détail  des  vins  et  des  li- 
queurs  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  dépenses  variables  départementales  de 
1816 , 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  In- 
vitation défaire  cesser  le  retard  qu'éprouve 
le  paiement  des  bourses  communales  dans 
les  collèges  royaux 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Mode 
de  paiement  des  frais  de  traitement  des  ma- 
ladies épidémiques  ,  et  des*  gratifications 
pour  tes  actes  de  dévouement 


III. 


Ibid. 


Ibid. 


58. 


61. 


Ibid. 


66. 


67. 


Ibid. 


68 
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DATES 

des 
Circulaires,  &c. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


28  juin  1816. 
29  juin. 

4  juillet. 

22  juillet. 

Idem. 

23  juillet. 

27  j  uiQet. 

31  juillet. 
l.c'  août. 
3  août. 


Idem. 


Le  sous-sccrétairc  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  la  comptabilité'  des  hospices  et 
établissemens  de  charité' 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse'es 
aux  préfets.  —  Règlement  pour  le  service 
des  cantonniers  salariés  chargés  de  l'entre- 
tien des  routes  en  cailloutis 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  paiement  de  la  rétribution  universitaire. 

Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Formes  à  suivre  pour  l'autorisation  des  tra- 
vaux des  bâtimens  civils 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  de  finances  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  dépenses  du 
clergé 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  à  l'autorisation 
nécessaire  pour  décerner  des  récompenses 
publiques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  la  naturalisation  des  militaires  étran- 
gers pensionnés  en  France 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  Ins- 
truction sur  l'ordonnance  du  roi  relative 
ai^x  gardes  nationales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  la 
comptabilité  des  dépenses  du  culte  pro- 
testant  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  paiement 
du  loyer  des  lits  militaires 

Le  ministre  aux  évêques.  —  Envoi  de  la  cir- 
culaire adressée  aux  préfets,  le  22  juillet 
1816,  sur  les  dépenses  du  clergé..  c 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  nou- 
velle édition  de  l'instruction  sur  les  secours 
à  donner  aux  noyés  et  asphyxiés 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 


(  2G5  ) 


DATES 

des 

Circulaires,   &c. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


8  août  18 10. 

13  août. 
Idem. 

14  août. 
20  août. 

Idem. 


6  septembre. 


10  septembre. 


12  septembre. 


16  septembre. 


aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre  contre 
les  contraventions  en  matière  de  grandie 
voirie 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Communication 
de  la  circulaire  aux  préfets  en  date  du 
même  jour 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  dépenses  des  gardes  nationales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Incompatibilité 
des  fonctions  de  divers  magistrats  avec  le 
service  de  la  garde  nationale 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets  —  Envoi 
d'une  instruction  sur  les  moyens  de  re- 
médier aux  effets  de  l'influence  des  pluies 
abondantes  sur  la  récolte  des  fourrages,  . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  la  loi  de  finances 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'appliquer 
une  marque  et  un  numéro  sur  les  tissus  de 
coton  et  de  laine  des  manufactures  de  France. 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  bannis  fran- 
çais  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution   d'une    ordonnance  du  roi    re 
lative  a  l'enseignement  élémentaire 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  la  loi  de  finances 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  du 
dixième  des  octrois  et  les  droits  de  timbre, 

Le  ministre  aux  présidens  des  collèges  élec- 
toraux. —  Travaux  dont  les  collèges  élec- 
toraux doivent  s'occuper  exclusivement. .  . 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Marche  à  suivre  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Avis 
du  pouvoir  donné  aux  inspecteurs  des 
finances  de  vérifier  la  comptabilité  et  les 


95. 

99. 
100. 

102. 
103. 

110. 
113. 
114. 

115. 
11G. 
117. 


"•^-Ir-MHii" 


DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


18  septembre  1816. 


23  septembre. 


I  Je  » 


10  octobre. 


18  octobre. 


21   octobre. 


6  novembre. 


15  novembre. 


novembre. 


21   novembre. 


27    novembre. 


(  266  ) 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


caisses  des  hospices  et  des  établissemens  de 
chari  te 


Le  sous-secrétaire  d'e'tat  aux  préfets.  —  Ins 
traction  sur  l'exécution  de  la  loi  de  finances 
en   ce  qui  concerne  les  impositions  corn 
munalcs 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
l'une  décision  de  sa  majesté  qui  supprime 
les  donneurs  que  l'on  était  clans  l'usage  de 
rendre  aux  troupes  en  marche , 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  les  secours  et  les  travaux 
d'hiver 


Le  ministre  aux  préfets  et  aux  évéques.  — 
Service  solennel  pour  l'aniversaire  de  la 
mort  de  la  reine  Marie-Antoinette 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  De- 
mande d'un  état  annuel  du  mouvement  et 
des  dépenses  des  enfans  trouvés 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  rela- 
tive au  martelage  et  à  la  conservation  des 
bois  destinés  au  service  de  la  marine ..... 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Sup 
pression  du  prélèvement  de  cinquante  pour 
cent  sur  les  quarts  de  réserve  des  bois  des 
communes 


L= 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  no- 
menclature des  cas  d'exemption  du  service 
de  la  garde  nationale 


Le  sous  -  secrétaire  oTétat  aux  préfets.  — 
Rappel  des  dispositions  législatives  rela- 
tives au  commerce  des  graius 


Circulaire  du  ministre  des  finances  aux  re- 
ceveurs généraux  sur  le  paiement  des  can- 
tonniers stationnaires 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Envoi 
d'un  avis  concernant  une  espèce  de  pomme 
de    terre   hùtive 


130. 


20: 


131. 


nww»  ftnyri 


■  ^Mï>.Ttfi  ~  ï;mïj 


variÉ^-h  *j*i 


(  26?  ) 


DATES 

dis 
Circulaires,  &c 


15  décembre  1816. 


30    de'ccmbrc. 


20  janvier  1817. 


1."  février. 


17  février. 


18  février. 


19  février. 


21  février. 


24  février. 


21   mars. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &e 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  d;ms  les 
budgets,  des  dépenses  relatives  aux  établis 
semens  de  sciences  et  d'arts 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ob- 
servations sur  le  libre  exercice  des  mar- 
chands patentes  hors  de  leur  domicile.  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Précautions  à 
prendre  pour  la  délivrance  des  attestations 
et  certificats  joints  aux  demandes  adressées 
à  sa  majesté' 


Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets. — Marche  à  suivre  pour  la  trans- 
mission des  projets  de  travaux 


Le  sous-secrétaire  d'e'tat  aux  pre'fets.  —  lus 
truction  sur  la  panification  des  Mes  avariés. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'organisation 
des  collèges  électoraux 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ob- 
servations sur  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  roi  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  des  personnes  tierces  pour  en  attri- 
buer le  montant  aux  pauvres  et  aux  hos- 
pices  , 


Le  sous -secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Envoi  de  deux  instructions  relatives,  1 ,°  aux 
plantes  qui  peuvent  être  mises  dans  les 
terres  que  les  pluies  d'automne  ont  em- 
pêché d'ensemencer;  2.°  aux  divers  modes 
de  propagation  des  pommes  de  terre 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets  et  aux  ingénieurs.  —  Envoi 
d'une  ordonnance  du  roi  relative  à  la 
réorganisation  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics 


Le  ministre  aux  préfets.  — 
les  dépôts  de  mendicité. 

Le  ministre  aux  préfets.  — 
donnance  du  roi  sur  les 


Instruction    sur 


Envoi  d'une  or- 
coHéges   rovaux. 


132. 
133. 

135. 

13G. 

lbid. 

154. 


157. 


159. 


170. 


171. 


(  268  ) 


DATES 

des 
Circulaires,  &c. 


21  mars  1817. 


29  mars  1817. 


Idem. 


t."  avriL 


3  avril. 


5  avril. 


9  avril. 


15  avril. 


Idem. 


1G  avril. 


1 

il  18  avril. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  pre'fets  des  départemens 
où  il  existe  des  collèges  royaux. — Instruc- 
tions sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
roi    relative  aux  collèges  royaux 

Le  sous-secre'taire  d'état  aux  pre'fets.  —  Ins- 
truction sur  le  service  des  enfans  trouves  et 
abandonnée 


Le  sous-secrétaire  d'e'tat  aux  pre'fets.  —  Ob- 
servations sur  l'usage  exclusif  des  nou- 
velles mesures 


Le  sous-secre'taire  d'e'tat  aux  préfets  des  dé- 
partemens  où  il  existe  des  haras  ou  des 
de'pôts  d'étalons.  —  Nouvelles  instructions 
sur  la  comptabilité  des  haras 

Le  sous-secre'taire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'établissement  des  tableaux 
de  mercuriales 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  qui  autorise  les  préfets  et 
les  sous-préfets  à  assister  aux  séances  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or 
donnance    du    roi    relative    aux   dépenses 
des  maisons  centrales  de  détention 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  réparation  des  chemins  vicinaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  dans 
les  budgets,  des  fonds  pour  les  établisse- 
mens  d'instruction  publique 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  de  l'or- 
donnance du  roi  relative  aux  fonctions 
incompatibles  avec  le  service  de  la  garde 
nationale 


Le  sons-secrétaire  d'e'tat  aux  préfets. — Instruc- 
tion sur  la  session  des  conseils  municipaux. 

Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Rappel  des  lois  relatives  aux  marques  des 
fabriques,  et  observations  sur  la  prime  de 
sortie  sur  les  tissus  de  coton 


(  2G9  ) 


DATES 

des 
Circulaires,  &c. 


18  avril  1817. 


25  avril. 


26  avril. 


28  avril. 


avril. 


7  mai. 
28  mai. 

3  juin. 

Idem. 

6  juin. 
11   juin. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &* 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Solution  de  plu- 
sieurs questions  sur  la  formation  des  re- 
gistres et  des  listes  des  électeurs 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Communication  d'une  cir- 
culaire adressée  par  le  ministre  des  finances 
aux  receveurs  généraux  relativement  au 
service  des  cantonniers  stationnaires 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  pre'fets.  —  Instructions  sur  la  compta- 
bilité' du  service  des  pouts  et  chaussées. .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  à  la  suppression 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture  et 
à  la  tenue  des  archives 

Instruction  rédigée  par  ordre  du  ministre  sur 
la  pêche  de  la  sardine  et  sur  la  prépara- 
tion des  rogues  employées  aux  amorces. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  l'abattage 
des  arbres  le  long  des  routes 

Ordonnance  du  roi  relative  à  l'acquittement 
des  frais  d'illumination  des  préfectures. .  . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Envoi 
d'une  ordonnance  du  roi  sur  le  règlement 
des  comptes  des  receveurs  des  hospices  et 
des  établissemens  de  charité 

Règlement  arrêté  par  le  ministre  relative- 
ment à  l'organisation  de  l'école  de  mineurs 
établie  à  Saint-Etienne 

Règlement  arrêté  par  le  ministre  pour  l'ad- 
mission des  élèves  externes  à  l'école  royale 
des  mines 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  paiement  des  dépenses  départementales. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  rela- 
tive aux  coupes  extraordinaires  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics  e( 
religieux 


198. 

205. 
20G. 

208. 

212. 

21G. 
311. 

217. 

238. 

246. 
217. 

218. 


(    270    ) 

DATES 

< 

des 

OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 

=; 

PAGES. 

Circulaires,  &c. 

16  juin  1817. 

Le  sous-sccrét^ire  d'état  aux  protêts.  —  Me- 

sures à  prendre    contre  le   débit  des  sub 

B- 

• 

III. 

224. 

18  juin. 

Instruction    sur  les  movens  de   prévenir  les 

inconveniens    qui   pourraient    résulter   de 

l'emploi  des  grains  nouveiJement  récoltes. . 

III. 

22G.  ' 

25  juin. 

Le    sous  -  secrétaire     d'état   aux    préfets.-  — 

Envoi  de  l'instruction  ci-dessus  du  18  juin. 

III. 

225. 

1."  juillet. 

Instruction    du    sous-secrétaire    d'état  sur  les 

brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 

'.'1 

12  juillet. 

III. 

229. 

Le  ministre    aux   préfets.    —    Indemnités 

il 

accorder    aux    ingénieurs    des     ponts 

c) 

chaussées     pour    les    travaux    des     routes 

III. 

233. 

20   juillet. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et   des    mines    aux  préfets.  —  Instruction 
sur    l'exécution    d'une    ordonnance   du  roi 
nui  établit  une  école  de  mineurs  à  Saint- 

22  juillet. 

III. 

23G. 

Le  ministre  aux  préfets  des  départemens  < 

Ml 

il  existe  des  collèges  royaux.  —  Instructi 

m 

sur  la  comptabilité  des  collèges  et  le  pai 

e- 

III. 

213. 

25  juillet. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse 
et  des   mines  aux  préfets.    —  Instructi 
sur  l'exécution    d'une  ordonnance    du  1 
qui    rétablit    l'école   royale    des  mines 

es 

DU 

oi 

à 

30   juillet. 

III. 

244. 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Mo 

le 

de  paiement  des  frais  de  transfèrement  c1 

es 

6  août. 

III. 

249. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  s 

r.r 

le    dépôt    aux    greffes    des    tribunaux 

[e 

première   instance   des    registres  de    l'é 

tat 

13    août. 

III. 

nid. 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  0 

b- 

servations  sur   la    formation   du  tableau 

à 

dresser  des  vaccinations  pratiquées  penda 

nt 

III. 

250. 

DATES 
dea 

Circulaires,  Sic. 


18  août  1817. 


26  août. 


8  septembre. 


25  septembre. 


1."  octobre. 


7  octobre. 


17  octobre. 


22  octobre. 


25  octobre. 


6  novembre. 


Idem. 


7  novembre. 


(  271 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Solution  de 
plusieurs  questions  relatives  aux  élections. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  à  la  translation 
au  Monl-Saint-Michel  des  condamnes  à  la 
derportation 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  à  la  franchise  et 
au  contreseing  des  lettres  et  paquets. .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  relative  au  paiement  du 
traitement  des  vicaires 

Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Envoi  d'une  instruction  sur  la  manière  de 
conserver  les  pommes  de  terre 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'utilité  des  tournées  des  sous-préfets. .  .  . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  la  nécessité  par  les  notables, 
électeurs  des  juges  de  commerce ,  d'être 
Français  ou  naturalisés 

Instruction  du  ministre  sur  les  demandes  en 
autorisation  et  approbation  des  sociétés 
anonymes  . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets  et  aux 
chambres  de  commerce.  —  Fixation  des  at- 
tributions des  courtiers,  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  le  calcul  de  la  valeur  du  mohilier  des 
évéchés 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  le 
défrichement  des  landes  et  le  dessèchement 
des  marais 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Indication  des 
bois  à  employer  pour  la  restauration  des 
ponts 


2.51. 

256. 
Ibid. 

Ibid. 

257. 
264. 

Ibid. 
266. 

273. 

275. 

277. 

270. 


(272  ) 


DATES 

des 
Circulaires,   &c. 


!  7  novembre   1817, 


27   novembre. 


6  décembre. 


22  janvier  1818. 


27  janvier. 


28  janvier. 


!i  février. 


13  février. 


Idem. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Moyens  de  ré- 
primer  ia  mendicité'  et  de  secourir  les 
indigens 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Demande  d'c'tats 
sur  le   mouvement   de  la  population.  .  .  . 

Le  ministre  anx  préfets.  —  Mode  de  paie- 
ment du  traitement  des  pasteurs  protestans 
dans  les  cas  de  démission  ou  de  déplace- 
ment  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  de  l'obli- 
gation de  notifier  au  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  les  de'cès  des  mem- 
bres de  l'ordre 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Formes  à  suivre  pour  les 
adjudications  des  baux  de  fournitures  de 
matériaux 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  les  dépenses, 
et  envoi  d'un  modèle  d'états  annuels  de 
situation 


Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Règlement  des  dépenses  des  bureaux  de 
vérification  des  poids  et  mesures 


Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets. 
Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  nomination 
des  membres  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  des  bureaux  de  charité 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  le 
casernement  de  la  gendarmerie 


Le  sous  -  secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Observations  sur  une  ordonnance  du  roi 
relative  aux  remises  ou  réductions  de  peine  à 
accorder  aux  condamnés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  comptes  à  rendre  sur  l'administration 
départementale 


Le   ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 


279. 

282. 

Ibid. 
Ibid. 

283. 

284. 
290. 

292. 
294. 

296. 
297. 
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DATES 

des 
Circulaires,  &c. 


4  niai  1818. 


mai. 


10  mai. 


18  mai. 

Jd<  m. 

19  mai. 


30   mai. 


1."  juin. 


juin. 


12  juin. 


Idem. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &.-. 


le   paiement  des  secours  accordés  aux    vi- 
caires   


Le  sons  -  secrétaire  d'élat  aux  préfet»1.  — 
Envoi  d'un  mémoire  i$tr  le  bouillon  ci  la 
gélatine  d'os 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
l'ordonnance  du  roi  relative  à  la  présence 
des  préfets  cl  des  sous-préfets  aux  séances 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
re'tablisseiiient  des  pioces-vet  Unix  dés  Optë- 
raiions  des  conseils  généraux  ei  d'arrondis- 
sement 


Le   ministre  aux    préfets.  —  Instruction    sur 
la  session  des  conseils  municipaux 


Prospectus  pair  les  écoles  d'arts  et  métiers,  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Fixation  des  four- 
nitures auxquelles  ont  droit  les  condamne.: 
détenus  dans  les  prisons  départementale?.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  réparations1  des  chemins  vicinaux 


Le  sous-secrétairc  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  la  loi  des 
douanes  en  ce  qui  concerne  la  marque  sur 
les   tissus   français 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
le  service  des  en  fans  trouvés  et  des  enfans 
abandonnée 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  l'article  de  la  loi  de  finance.^ 
relatif  au  droit  d'enregistrement  des  adjudi- 
cations et  marchés  dont  le  prix  est  payé  sur 
les  fonds  du  trésor 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  d'une  ordonnance 
du  roi  relative  aux  pensions  de  reuv.itc 
des  employés  des  octrois 


Le  ministre  aux  préfets.   —  Instruction   sur 
la  comptabilité  des  hospices 


298. 
299. 

Ibid. 

300. 

301. 

321. 

311. 
312. 

314. 
320. 

321. 

322. 
323. 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 


13  juin   1818. 

20  juin. 
Idem . 

22  juin. 

23  juin. 
3  juillet. 

9  juillet. 
11  juillet. 

18  juillet. 

20  juillet. 

2j  juillet. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES    &c., 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chausse'es 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Envoi  d'un  ou- 
vrage intitule'  :  Reche?'ckes  expérimentales 
sur  les  chaux  de  construction ,  sur  les 
bétons  et  les  mortiers  ordinaires 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instructions  sur 
f  exécution  de  la  loi  du  10  mars  1818,  re- 
lative aux  engagemens  volontaires  pour 
l'armée 

Le  sous-seerétaire  d'e'tat  aux  préfets.  —  De- 
mande d'observations  sur  les  projets  de 
tarif  des  douanes  et  de  rc'glement  de  navi- 
gation   

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  repartition  du  fonds  de  secours  pour  les 
religieuses  âge'es  et  infirmes 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Envoi 
du  prospectus  du  18  mai  1818  pour  les 
écoles  royales  d'arts  et  métiers 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de 
l'envoi  au  ministère  de  tous  les  régiemens 
de  police  pour  les  ouvriers  et  gens  de 
peine 

Le  ministre  aux  préfets. —  Mesures  à  prendre 
pour  la  destruction  des  loups 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets  et  aux 
chambres  de  commerce.  —  Solution  de  plu- 
sieurs questions  relatives  aux  sociétés  ano- 
nymes et  aux  compagnies  d'assurance.  .  . . 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Solu- 
tion de  plusieurs  questions  sur  divers  ar- 
ticles de  la  loi  dn  i5  mai  1818  concer- 
nant les  impositions  communales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  la 
publication  des  budgets  et  des  comptes  des 
villes  qui  ont  plus  de  cent  mille  francs  de 
revenus  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  suivre 
pour  la  prestation  du  serment  des  gardes 
champêtres  et  forestiers 


326. 

328. 

329. 
330. 
331. 

338. 
340. 

348. 


364. 


365. 


DATflSI 

des 
Circiiftùrc»,  &c 


27   juillet   1818. 


Oii.TKT  DKS  C1RCVI.  \IKKS, 


Idem. 


28  juillet. 


1 1   août. 


19  août. 


1."  septembre. 


28  septembre. 


1."  octobre. 


5  octobre. 


7  octobre. 


23  octobre. 


27  octobre. 


31  octobre. 


Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Me- 
sures h  prendre  nôur  constater  l'identité 
de*  eii!;uis  trouves  confies  a  des  nourrices. 

Le  sous -secrétaire  d'état  aux  préfets.  — 
Mode  d'acquittement  des  liais  de  transport 
et  de  traitement  des  aliènes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Formes  à  ob- 
server pour  la  poursuite  des  contraventions 
en  matière  de  simple  poliee 

Le  directeur  général  des  ponts  et  eliausse'es 
aux  préfets.  —  Mode  d'acquittement  de  la 
portion  des  amendes  pour  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  revenant  aux 
ajrcns  de  l'administration 


Le   sous  -  secrétaire    d'état    aux    préfets. 
Rappel  des  instructions  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  épizooties 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives 
au  recrutement  de  l'armée.  . 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
la  composition  des  conseils  de  révision.  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  dune  ordonnance  du  roi  qui 
replace  la  garde  nationale  sous  la  direction 
de  l'autorité  administrative  et  municipale. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  répar- 
tition des  bourses  communales  dans  les  col- 
lèges royaux 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  mise  en 
ferme  des  biens  communaux 

Le  ministre  aux  préfets.  - —  Instruction  sur 
l'exccutiou  d'une  ordonnance  du  roi  re- 
lative à  la  marque  des  tissus  français 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  Ins- 
truction sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  des  octrois  .  .  J 

Le  sous-secrétaire  d'état  aux  préfets.  —  1ns- 
truction  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 


3G5. 
366. 
367. 

3G8. 

3G9. 

370. 
3T2. 

374. 

379. 

389. 

380. 

387. 


18. 


(  2TG  ) 


H'fit^waux-vmiM.+K^-wm 


D.'.TKS 

des 

Circulaires,   &c. 


20  novemb.  1818. 


17  de'cemlire. 


21    décembre. 


30  Je 


t."  janvier  1819. 


2  janvier. 


2G  janvier. 


27  janvier. 


28  janvier. 


9  février. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


roi,    du    7     octobre    1818,   conrernant  la 
mise  en  ferme  des  biens  communaux.  .  . . 

Rapport  de  l'académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles  -  lettres  sur  plusieurs  mé- 
moires concernant  les  antiquités  de  la 
France  qui  lui  avaient  e'te'  transmis  par  le 
ministre 


Ordonnance  du  roi  concernant  le  mobilier 
des  préfectures j 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'une  ordonnance  du  roi  qui  proroge  le 
delii  accorde'  pour  l'application  de  la  mar- 
que et  du  mimera  de  fabrication  pour  les 
cotons  files  français 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'ordon- 
nance du  roi,  du  17  décembre  !H18,  con- 
cernant le  nn/oiiier  des   prélectures 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aux  préfets.  —  Rappel  de 
plusieurs  formalités  à  remplir  pour  les  de- 
mandes en  concession  de  mines  et  île  per- 
mission d'usines 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  pre'fets.  - —  Avis  de  l'admission  aux 
e'coles  des  arts  et  métiers  d'élevés  choisis 
parmi  les  Gis  des  conducteurs  tics  ponts  et 
chaussées 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  prépara 
foires  pour  l'exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie française 


Rapport  fait  à  la  socie'te'  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale  sur  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance 


Ordonnance  du  roi  portant  établissement  d'un 
conseil  d'agriculture 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  28 
janvier  I8l9,  portant  établissement  d'un 
conseil  d'agriculture 


388. 

410. 
393. 

391. 

392. 

39;>. 

Ibid. 

39G. 

428. 
401. 

397. 
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■sa 


I)  \  TES 


Circulaires ,  &c. 


(7  février.  1819. 


16  m.'.1.  , 


17  mars. 


a  «viii. 


8  avril. 


0  avril. 


Idem* 


12  .uni. 


OliJET  DES  CIRCULAIUES,  &o. 


Le  ministre  aux  préfets.  - —  Fixation  des  atlri- 
butions  tle.s  courtiers   conducteur»   (te   ua- 


L'ë  ministre  anx  préfets.  —  Instructions  sur 
1  exécution  d'une  ordonnance  du  roi  rela- 
tive ù  l'enseignement  primaire 

Le  directeur  général  de  l'administration  (  om- 
miinaie  et  départementale  aux  préfets.  — 
Fixation  des  attributions  des  maires  et  des 
conseils  de  préfecture  en  ce  qui  concerne 
la  police  du  roulage 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  les  haras  partit  uliers 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  attributions  des  correspondans  du  conseil 
d'agriculture 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  pour 
les  recherches  sur  les  antiquités  de  la 
France.  Envoi  d'un  rapport  l'ait  à  l'académie 
n>\  aie  des  inscriptions  et  beiles-lei'res  soi- 
les  mémoires  qui  lui  avaient  été  soumis,  et 
d'une  série  de  questions  préparées  par 
cette  académie 


Le  ministre  aux  préfets.  —  OhsëVvâtibtTS  spr 
les  sociétés  anonymes  et  sur  l'autorisation 
qui  leur  est  nécessaire  pour  exister.  .  .  .  .  . 


OrJonnau.cc  du  roi  portant  approbation  de  la 
société  royale  pour  l'amélioration  des  -iri- 
sons, et  création  de  commissions  pftur  lis 
prisons  départe 'mentales 

Le  ministre  aux  préfets  —  Formes  a  suivre 
pour  obtenir  I  •  utarisattidn  né'cei  :aij 

''acceptât:;'!!    Ors  dot::',   ei    légS    I';;its    à    Clés 

e'iablissentens  eccle'»iàsti<rues ,  . 

Le  ministre  aux  (:vt'''jues.  —  SiirveiF;!nce  h 
exercer  sur  la  perception  des  ressources 
affectées  aux  fabriques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  à  a  are 
pour   la  constatation    dans    la  compi„l>,ltic 


402. 
403. 

404. 

407. 

408. 


ibirf. 


418.  | 


510. 


120. 


422. 


278  ) 


23  avril  1S10. 

! 


28  avril. 


30  avril. 


Idem. 


Idem. 


3  juin. 


1G   juin. 


HHBSBUK 

de*  dépenses  départementales  de  la  dé- 
pense des  condamnés  à  on  nn  et  plus  d'em- 
prisonnement   

Le  ministre  aux  préfets.   —  Communication 

d'une  ordonnance  du  roi  concernant  1< 
mobilier  des  arclic,  èchés  et  éveches 

Le  ministre  aux  préfets.    —  Instruction  sm 

l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  niii 
prescrit  1 1  formation  de  jurys  dans  les  dé- 
partemens  manufacturiers.  ...  ; 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  rappqr! 
du  27  janvier  1819  sur  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussée 
aux  préfets.  —  Instruction  sur  fa  mrrelx 
à  suivre  pour  accélérer  les  travavix  mixtes 

Le  directeur  général  de  l'administration  coni- 

munale   et  départementale  aux  préfets.   — 

Demande  des  états  trimestriels  des  enrôle 

mens  volontaires 

• 
Le  directeur  général  de  1  administration  corn 

iminale  et  départementale  aux  préfets. —  Iiif 

truction  sur  l'exécution   d'une  ordonnanei 

du     roi    qui  appelle   au   service    quaraUU 

mille  hommes  sur  la  classe  de  1818 

Le  directeur  général  de  l'administration  ern- 
traie  et  départementale  aux  préfets.  — 
Recommandation  de  faire  employer  en 
rentes  sur  l'Etat  des  fonds  libres  appar 
tenant  aux  communes ,  aux  hospices  e 
aux  fabriques 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Obligation  pojui 
les  membres  des  conseils  généraux  et  qei 
conseils  d'arrondissement  d'assister  au>. 
sessions 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  su, 
l'organisation  et  la  direction  des  écoles  pri- 
maires de  filles 

Le  minisire  aux  préfets.  —  Demande  de  ren 
seignemons  sur  la  statistique  bovine 


tfrJmc»r>',^7Tn- 
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DATES 

des 

Circulaires  ,  &o. 


17  juin    1819. 


18  juin. 


21  juin. 


Ii/en 


Idem. 


22  juin. 


juin. 


26  juin. 


30  juin. 


t."  juillet 


10  juillet. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  ins- 
truction pour  la  marque  et  le  numérotage 
des  fils  de  coton  provenant  dus  manufactures 
françaises 


Le  ministre  aux  préfets,  —  Mode  Je,  paiement 
des  frais  de  route  et  de  séjour  des  forçats 
libères 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'établisse- 
ment des  livres  auxiliaires  du  grand-livre 
de  la  dette  publique 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  pour 
le  paiement  des  secours  aux  colons  ré- 
fugies   


Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de 
l'envoi  annuel  d'un  e'tat  de  la  situation  de 
l'enseignement  primaire 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
la  perception  du  prix  des  formules  de  port 
d'armes  et  sur  la  délivrance  de  passe- 
ports aux  indigens 

Le  ministre  aux  évèques.  —  Demande  de 
renseignemens  sur  les  e'glises  ouvertes  à 
l'exercice  du  culte  sans  l'approbation  du 
gouvernement 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
les  mesures  à  prendre,  de  concert  avec 
les  chefs  militaires  contre  les  déserteurs 
et  les  conscrits  retardataires 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aux  préfets.  —  Marche  à 
suivre  pour  la  révision  de  la  classification 
des  minières  de  fer  d'alluvion  imposées 
aux  redevances 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  à 
remplir  par  les  instituteurs  primaires  pour 
leur  admission 


Le  ministre  eux  préfets.  —  Avis  de  la  pro- 
chaine exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie française .  - 


448. 


462. 


4G3. 


4G8. 


470. 


471. 


474. 


477. 


479. 


lùiff. 


i  «aia.'Ufc.^^am— fc.M.*  : 


M^pyjnmi-mi.— y  i  ■■    -gc-r.» 


(280 


DATES 

cn-s 
Circulaires,   <\c. 


juillet    1819! 


1G  juillet. 
20  juillet. 

29  juillet. 

Idem. 

Iilcm. 
31   juillet. 


OUJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


Le  ministre  aux  préfets.  —  .\ouvei!es  ins- 
tructions sur  le  concours  des  autorités  <i- 
i  .m  •;  dans  les  mesures  a  j  rendre  contre  les 
déserteurs 


Le  dire  ci  em-  général  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance du  roi  relative  aux  usurpations  de 
biens  communaux 


Le  ministre  aux  préfets. —  Mesurés  à  prendre 
j)our  l'amélioration  du  sort  des  condamnes. 

Le  directeur  général  ce  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.    — 
Demande  de  l'envoi  au  ministre  des  Jjropo 
sitions  soumises    au    conseil  gênerai  pour 
le  service  des  enfans  trouves 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Propositions  à 
soumettre  aux  conseils  généraux  pour  les 
cie'penses  diocésaines 

Le  ministre  aux  eyéaueç.  —  Envoi  de  la  cir- 
culaire aux  préfets  sur  les  dépenses  dio- 
ce'saines 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instructions  sup- 
plémentaires sur  les  écoles  primaires  de 
(iiles 


Le  directeur  généraj  de  l'administration  eom 

munale  et  départementale  aux  préfets.  — 

Instructions  sur  l'établissement  des  budgets 

.  communaux 


Le  mmUtre.  hux  préfets.  —  Demande   d'une 
copie  des  rapports   présentés  aux  conseils 
i  aux 


■fc     OUff  »■      »     ■ 


Le  directeur  général  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Envoi  du  prospectus  d'un  nouveau  et  de::  ré- 
digé par  des  professeurs  de  la  faculté  de 
un  de<  ine  et  de  l'école  de  pharmacie  dé 
Paris 


Le  ministre  a:  x   i.rf Têts.  —  Invitation  de  ré- 
pandre l'enseignement  du  dessin  linéaire, 


480. 

483. 

487. 

49t. 

492. 
493. 

434. 

495. 
499.   Il 


Ibid. 
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DATKS 

îles 

Circulaires)  &c. 

OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 

o 
f 
a 

K 

M 

Imc.ks. 

9  août  1819. 
12  ^aoùt. 
14  aoù(. 
124  août. 

août. 
3  septembre. 

6  septembre 

7  septembre. 
10  septembre. 

et  envoi  d'un  ouvrage  de  M.  Francœur  sur 

III. 
III. 
III. 
III. 

III. 
III. 

III. 

III. 
III. 

500. 
501. 
502. 
505. 

50G. 
507. 

509. 

514. 

Ibid. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'éxecution  de  la  loi   concernant  l'importer 

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets. — Envoi  des  mémoires  recueillis 
sur  les  travaux  publics  de  l'Angleterre.  .  .  . 

Le   ministre    aux    pre'fcts.    —  Invitation   de 
faire  e'tablir  une  société'  d'agriculture  dans 

Le  directeur  ge'ne'ral  de  l'administration  com- 
munale et   départementale   aux  préfets.  — 
Demande  de    l'envoi  des    e'tats  trimestriels 
du  mouvement  de  la  population   des  hos- 
pices, et  de  la   situation    financière  de  ces 

Le  ministre  aux  chambres  de  commerce.  — 
Communication    d'ordonnances   du  roi   re- 
latives à  la  nouvelle  organisation  à  donner 
aux  conseils  ge'nc'raux  du  commerce  et  des 

Le  directeur  ge'ne'ral  de  l'administration  com- 
munale et  de'partementale   aux  préfets.  — 
Mesures    à    prendre    pour    l'exécution    de 
l'ordonnance    du    roi,    du    9  avril     1 S 1 9  , 
relative  à  la  formation  de  commissions  pour 

Le  ministre   aux    pre'fcts.  —   Recommanda- 
tion de  joindre  à  leurs  demandes  de  congés 
la  désignation   du  conseiller  de  préfecture 
auquel  ils  se  proposent  de  déléguer  leurs 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  des  ordon- 
nances   du    roi  ,    concernant   l'organisation 
des  conseils  généraux  du  commerce  et  des 

Le  directeur  général  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  ar.x  préfets.  - —  Ins- 
tructions sur  le  mode  de  correspondance  il 
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DAT  E  S 

des 

Circulaires,  &c. 


10  septenib.  1819. 


13  septembre. 


16  septembre. 


Idem. 


septembre. 


22  septembre. 


Idem. 


23  septembre. 


10  octobre. 


18  octobre. 


20   octobre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


suivre  avec  îe  ministère   pour  tout    ce  qui 
concerne  les  routes  départementales 


Le  ministre  aux  chambres  de  commerce.  — 
Instructions  sur  les  rapports  qu'elles  doivent 
entretenir  avee  le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Observations  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance du  !roi  relative  aux  travaux  projetés 
sur  les  terrains  compris  dans  la  zone  mili- 
taire du  royaume 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
contre  la  ladrerie  des  pores 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Expériences  à 
faire  sur  le  poids  du  blé  de  chaque  récolte 
pour  la  taxe  du  pain 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
les  dispositions  arrêtées  de  concert  avec 
le  ministre  des  finances  pour  la  délivrance 
des  passeports  et  des  secours  aux  indigens. 

Le  directeur  général  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Demande  de  l'envoi  des  états  annuels  du 
mouvement  de  la  population 


Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  le  rétablisse- 
ment du  cours  gratuit  de  la  culture  des 
arbres  fruitiers  existant  précédemment  à 
la  pépinière  du  Luxembourg 


Le  ministre  aux  préfets. —  Demande  de  can- 
didats pour  les  places  d'élèves  gratuits  dans 
les  bergeries  du  gouvernement 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  roi  re- 
lative à  l'exportation  des  grains 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Autorisation  de 
faire  acquitter  sans  l'approbation  du  mi- 
nistre les  frais  de  traitement  d'épizooties 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs 


Le  directeur  "énéral  de  l'administration  coin- 


III. 

515. 

III. 

51G. 

III. 

519. 

III. 

520. 

III. 

521. 

III. 

523. 

m. 

525. 

m. 

535. 

m. 

525. 

m. 

527. 

in. 

529. 

g — ■ g 

DATES 

Circulaires  ,   &C. 


•25  octobre  1819. 


29  octobre. 


5  novembre 


20   novembre. 


de'cembro. 


10  do'ccmbre. 


11  de'cciiibre 


20  décembre. 

21  décembre. 


décembre. 
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OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


mn  mile  et  départementale  aux  préfets.  — 
Demande  de  notices  sur  le  casernement  de 
la  gendarmerie 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
de  plusieurs  avis  du  conseil  d'état  conte- 
nant sur  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
des  principes  d'une  application  générale.  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'ordon- 
nance du  roi,  du  22  septembre  1819,  qui 
prescrit  le  rétablissement  du  cours  pratique 
gratuit  de  la  culture  des  arbres  fruitiers 
existant  précédemment  à  la  pépinière  du 
Luxembourg,  et  d'un  arrête  du  ministre 
pour  l'exe'cution  de  cette  ordonnance 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ren- 
seignemens  pour  la  distribution  des  rc'coin- 
penses  annuelles  pour  l'encouragement  des 
progrès  de  l'économie  rurale 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  su 
la  formation  des  tableaux  des  recettes  et  dé- 
penses  des  collèges  royaux 

Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Communication 
d'une  de'cision  portant  que  les  passeports 
pour  les  colonies  seront  de'sormais  délivres 
sur  des  formules  de  passeport  à  l'intérieur. 

Le  ministre  aux  préfets  —  Instructions  sur 
les  courses  de  chevaux 


Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Envoi  d'une  or- 
donnance du  roi  contenant  quelques  mo- 
difications à  celles  précédemment  rendues 
concernant  l'application  d'une  marque  et 
d'un  numéro  de  fabrication  aux  cotons  filés 
provenant  des  manufactures  françaises.  . .  . 

Ordonnance  du  roi  contenant  suppression  des 
inspecteurs  des  poids  et  mesures 

Le  directeur  général  de  l'administration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Observations  sur  la  formation  des  états 
trimestriels  de  la  population  des  prisons.  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
contre  les  écoles  clandestines 


)30. 


i32. 


>Vi. 


538. 

539. 

Ibid. 


544. 

552. 


1S4  ) 


27  «lécemb.  1819. 


Idem. 


là  janvier  1820. 


10  février. 


19  février. 


20  fe'vrit  r. 


ftvrier. 


2G  février. 


10  mars. 


17  mars. 


Le  directeur  général  de  l'adininisiration  com- 
munale et  départementale  aux  préfets.  — 
Envoi  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  20  dé- 
cembre 1819  ,  contenant  suppression  des 
inspecteurs  des  poids  et  mesures 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'i.ne  notice 
sur  les  assemblées  agricoles  qui  se  tiennent 
en  Angleterre 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  pro- 
gramme des  prix  proposes  par  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
des  améliorations  à  apporter  dans  plusieurs 
parties  de  l'agriculture 


Ordonnance  du  roi  concernant  la  perception 
et  l'emploi  des  amendes  de  police 


Le  ministre  aux  directeurs  de  haras  et  aux 
chefs  de  dépôts  d'étalons.  —  Mesures  à 
prendre  contre  des  abus  existant  dans  la 
distribution  des  fourrages 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  quelques  dispositions  de  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappel  des  dis- 
positions d'un  décret  concernant  lea  crimes 
accordées  par  le  gouvernement  a;:x  1  :  ilojis 
qui  sont  jugés  dignes  d'être  approuvés  .  .  . 

Le  directeur  général  de  l'administrât!  :;<  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Formslilés  à  remplir  pour  les  congés  à  ac- 
corder aux  sous-préfets 


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  j  réiets.  — 
Envoi  d'une  ordonnance  du  roi  portant 
reniement  pour  les  messageries  et  les  voi- 
tures publiques 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  s".r 
le  concours  de  l'autorité  adininisîrative  pour 
l'exécution     de     l'ordonnance    du    roi    qui 
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DAT  E  S 

<I.S 

Circulaires  ,   &c. 


20  mars  1820. 


Idem. 


29  mars. 


1  .*  '  avril. 


avril. 


Idem, 


13  avril. 


Idem. 


24  avril. 


27  avril. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


appelle  an  service  40,000  hommes  sur  la 
classe  de  1819 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
la  distribution  des  primes  pour  l'améliora- 
tion des  races  de  chevaux 

Arrête  du  ministre  contenant  règlement 
pour  les  courses  des  chevaux 


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Envoi  de  l'ordonnance  du  roi,  du  19  février 
1820,  concernant  l'emploi  des  amendes  «le 
police 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Demande  de  renseignemens 
pour  la  révision  des  tarifs  des  droits  de  na- 
vigation   

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Observations  sur  la  nécessité  d'apporter 
une  surveillance  active  à  la  délivrance  et  au 
visa  des  passeports 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arréti 
du  20  mars  1820  relatif  aux  courses  d< 
chevaux 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  aux  préfets.  —  Invitation  de 
publier  que  chaque  année  plusieurs  élèves 
sortant  de  l'école  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne  pourront  être  attachés  à  des  ex 
ploitations. 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aux  préfets.  —  Invitation  de 
publier  que  chaque  année  plusieurs  élèves 
de  l'école  royale  des  mines  à  Paris  seront 
disponibles 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aux  préfets.  —  Mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  succès  du  recrute- 
ment  , 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 


14. 

15. 
26. 

18. 
20. 

23. 


30. 


31. 


32. 


f  28f> 


D  A  T  B  S 
Circulaires^   &c 


avril  1820. 


18  mai. 
Idem, 


26  mai. 


Idem. 


30  mai. 


7   juin. 


OBJET  DES  CIKCELAIP.ES,  &c. 


le  choix   des    éieves  admis   dans  les  sémi- 
naires protcstans 

Le  ministre  aux  correspondans  du  conseil 
général  d'agriculture.  - —  Instructions  sur 
l'usage  du  plâtre  pour  amender  les  terres. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'une  no- 
tice sur  le  dépôt- lavoir  public  des  laines 
établi  à  Paris 

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Invitation  de  recommander  aux  autorites 
administratives  de  s'absteuir  de  toute  cor- 
respondance directe  avec  les  gouverneurs 
cantonnaux  de  la  Suisse.  . 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Communication 
de  la  circulaire  adressée  le  même  jour  aux 
e'vêijues  au  sujet  de  la  dispense  du  service 
militaire  pour  les  élèves  ecclésiastiques.. 

Le  ministre  aux  évêques.  —  Observations  sur 
l'exe'cution  de  l'article  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  relatif  à  la  dispense  du 
service  militaire  pour  les  élèves  ecclésias- 
tiques  .- 

Le  ministre  aux  correspondans  du  conseil 
général  d'agriculture.  - —  Instructions  sur 
l'établissement  de  comices  agricoles  ou 
ruraux  


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Devoirs  des  commissaires  de  police  envers 
le  ministère  public 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  répression  de  la  fraude  en  matière 
de  cotons  filés  et  de  tissus  de  coton  ou  de 
laine 


Le  ministre  aux  présidens  des  consistoires 
protestans.  — Obligation  pour  les  candidats 
aux  fonctions  de  pasteur  de  produire  le 
diplôme  de  bachelier  en  théologie 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussée; 


33. 


34. 


35. 


37. 


38. 


39. 


40. 


42. 


43. 
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D  A  T  E  S 

6 

des 

OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 

PAOMj 

Circulaires,   &c. 

/■ 

aux  préfets.  —  Nouvelles  instructions  pour 

le  gaiement  aux  agene  des  ponts  et  chaus- 
sées qui   constatent  des  contraventions   en 
matière  de  grande  voirie ,  de  la  partie  des 

8  juin.  1820. 

IV. 

45. 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 

des  hospices  et  des  e'tablissemens  de  bien- 

faisance    aux     médecins    inspecteurs    des 

eaux    minérales.  —  Avis    de    la    création 

d'une  commission  pour  les  eaux  minérales 

Idem. 

IV. 

46. 

Le   directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

aux  ingénieurs   en    chef. — Invitation    de 

communiquer    aux    inspecteurs    division- 

naires, pendant  leurs  tournées,  les  projets 

de  travaux  qu'ils  sont  charges  de  rédiger. . 

IV. 

AI. 

16  juin. 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance aux  médecins  inspecteurs  des  eaux 
minérales.  —  Demande  de  renseignemens 

17  juin. 

sur  les   eaux  minérales 

IV. 

48. 

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 

partementale et  de  la  police  «aux  préfets.  — 

Observations  sur  la  formation  des  recueils 

19  juin. 

IV. 

50. 

Le  ministre  aux   préfets.    —  Surveillance  à 

exercer  sur  les  maisons  d'éducation  de  filles. 

IV. 

51. 

Idem. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution   d'une    ordonnance  du    roi   re- 
lative aux  bourses  communales  dans  les  col- 

IV. 

56. 

2G  juin. 

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets. 

Envoi    de    tableaux   pour   le  recensement 

1 

IV. 

57. 

28  juin. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines    aux  ingénieurs  en  chef  des 

mines.  —  Instructions  sur  le  but  des  visites 
des  exploitations   et  sur  l'établissement  du 

1 — 

IV. 

58. 
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DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


28  juiu  18-20. 


30  juin. 


14  juillet. 


20  juillet. 


23  juillet. 


Idem. 


Idem. 


24   juillet. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets. — 
Demande  de  renseignemens  pour  la  nomen- 
clature générale  des  communes  du  royaume. 

Le  directeur  ge'ne'ral  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets,  -r- 
Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  en  ce  qui  concerne  l'exemp- 
tion à  accorder  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes 


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale  et  de  la  police  aux  pre'fets.  — 
Observations  sur  les  motifs  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  bàtimens  affectes  au  service 
public  soient  assures  par  des  socie'tc's  d'as- 
surance mutuelles 


Arrête'  du  ministre  qui  règle  la  circonscrip- 
tion des  arrondissemens  des  facultés  de  me 
decine  pour  les  jurys '. 


Le  conseiller  Jetât  chargé  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance aux  préfets.  —  Envoi  de  l'arrêté 
du  ministre,  du  14  juillet  1820  ,  relatif  aux 
jurys  de  médecine 


Le  ministre  aux  évêques.  —  Instructions 
sur  les  dispositions  des  lois  de  finances  re- 
latives aux  dépenses  diocésaines 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
la  nécessité  d'allouer  des  fonds  dans  les 
budgets  départementaux  pour  les  dépenses 
diocésaines 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance aux  préfets.  —  Instruction  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  du  service 
des  enfans  trouvés îv. 


M), 


Le  directeur  général  dç  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Observations  à  soumettre  aux  conseils  géné- 
raux sur  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
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DATES 

«les 

Circulaires ,  &c. 


2/4  juillet  1820. 


27  juillet. 


1G  août. 


18  août. 


2G  août. 


Idem. 


29  août. 


5  septembre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  6W-. 


pour  les  villes  de  l'affectation  voîontâice 
d'un  terrain  à  un  champ  de  manœuvres  pour 
la  garnison 

Le  ministre  aux  préfets.  — ■  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  la  récolte  en  grains  de 
l'année  1 820 ; 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  la  loi  des  élections  et  sur 
la  formation  des  listes  électorales 

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Invitation  de  faire  acheter  par  les  com- 
munes le  Manuel  du  recrutement 

Le  conseiller  d'état  charge'  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établi«scmens  de  bien- 
faisance aux  préfets.  —  Observations  sur  le 
choix  des  pharmaciens  qui  doivent  être 
adjoints  aux  jurys  de  médecine 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  3.c 
volume  de  l'ouvrage  intitule'  :  Description 
des  machines  et  procédés  spécifiés  dans 
les  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment ou  d'importation ,  dont  la  durée  est 
expirée 

Le  directeur  gc'ne'ral  de  l'administration  dé- 
parteraentale  etcîe  la  police  aux  préfets.  — 
Rappel  de  l'obligation  de  donner  connais- 
sance au  ministère  de  tous  les  de'cès  sur- 
venus parmi  les  membres  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets.  —  Communication  d'un  rap- 
port sur  la  navigation  intérieure  et  sur 
les  développèmcns  qu'elle  peut  encore  re- 
cevoir  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'éclaireis- 
semens  sur  quelques  difficultés  soumises 
au  ministère  sur  l'exécution  de  la  loi  des 
élections 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 


71. 


Ibid. 


Î6. 


Ibid. 


11 


Ibid. 


79. 


19 
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DATES 
des 

Circulaires  ,   &c. 


13   septemb.   1820. 
15   septembre. 

20  septembre. 

21  septembre. 

23  septembre. 
20  ieptembre. 


Idem. 


27   septembre. 


4  octobre. 


10  octobre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c 


L 


l'exécution     d'une    ordonnance   du   roi    re- 
lative à  ia  publication  des  listes  électorales. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
la  rédaction  et  l'exécution  des  devis  pour 
les  travaux  des  édifices  diocésains 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  expli- 
cations sur  la  publication  des  listes  élec- 
torales   


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Avis  de  l'envoi 
du   Moniteur  dans   toutes  les  pre'fcctures. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations  sur 
la  marche  et  les  formalités  à  observer  pour 
les  expériences  sur  le  poids  du  blé 

Le  directeur  ge'néraî  de  l'administration  dé- 
partcmentale  et  de  la  police  aux  préfets. — 
Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance du  roi  qui  rétablit  les  secrétaires 
généraux  de  préfecture 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance aux  préfets.  —  Envoi  d'une  liste 
des  substances  qui  doivent  être  particulière- 
ment considérées  comme  drogues  médi- 
cales ,  et  dont  la  vente  doit  être  soumise  à 
une  surveillance  spéciale 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance aux  préfets.  —  Bases  à  suivre  pour 
la  liquidation  des  pensions  à  accorder  aux 
employés  des  hospices 


Le  ministre  aux  préfets. —  Instructions  sur  les 
différens  actes  du  gouvernement  relatifs 
aux  écoles  primaires 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  la 
formation  de  la  liste  des  éligibles 

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  <!e  la  police  aux  préfets.  — 
Observations  sur  la  marche  à  suivre  par 
les  communes  pour  le  retrait  et  l'emploi 
des  fonds   versés  pour   leur    compte   à  la 


IV. 

92. 

IV. 

94. 

IV. 

97. 

IV. 

98. 

IV. 

99. 

IV. 

100. 

IV. 

101. 

IV. 

102. 

IV. 

103. 

IV. 

105. 
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18   octobre   1820. 


24  octobre. 


1"   novembre. 


4  novembre. 


Idem. 


G  novembre. 


17   novembre. 


28   novembre. 


G  de'ccmbre. 


1 1  décembre. 


caisse  des  dépôts  s.:r  le  prix  des  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Observations 
sur  l'obligation  pour  chaque  département  de 
choisir  au  moins  la  moitié  des  députés 
parmi  les  éligiblcs  ayant  leur  domicile  po- 
litique dans  ce  département 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  l'article  de  la  loi  des  élections 
relatif  aux  délégations  des  contributions  des 
veuves 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur 
l'exécution  de  l'article  de  fa  loi  des  élections 
relatif  à  la  durée  du  scrutin . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Formalités  à  ob- 
server pour  l'admission  des  maîtresses  de 
pensions  de  filles 

Arrêté  du  ministre  sur  la  conduite  que  les 
concierges  et  gardiens  des  maisons  d'arrêt 
doivent  tenir  à  l'égard  des  détenus  pour 
dettes 

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Envoi  de  l'arrêté  du  4  novembre  1820  re- 
latif aux  détenus  pour  dettes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Explications  sur 
l'exécution  de  l'article  de  la  loi  des  élections 
relatif  aux  pièces  à  fournir  par  les  députes 
nouvellement  élus 

Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Communication  d'une  convention  conclue 
avec  la  Sardaignc  pour  l'extradition  des 
déserteurs 

Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Communication  d'une  ordonnance  royale 
qui  règle  le  mode  à  suivre  pour  la  nomina- 
tion et  la  destitutiou  des  gardes  champêtres. 

Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 


IV. 


10G. 


107. 


108. 


109. 


111. 


112. 


113. 


114. 


116. 


Ibid. 


1D. 


DATES 
des 

Circulaires,   &c. 


12  dircrabrc  1820. 


23  décembre. 


Jc/rr, 


io  janvier  1821. 


16  janvier. 


C  février. 


21  février. 
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OBJET    DES   CIRCULAIRES,    &c. 


tcinentaie  et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Explications  relatives  à  la  garde  des  archives 
des  prélectures 


Le  ministre  aux  éveques. —  Demande  de  ren- 
scignemens  sur  Le  personnel  du  cierge'  etsur 
les  séminaires 


Le   ministre  aux  préfets.  —  Communication 
de  la  circulaire  précédente 


Le  directeur  général,  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Observations  sur  le  renouvellement  quin- 
quennal des  maires  et  adjoints 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
du  programme  des  prix  proposés  par  la 
société  d'encouragement  poitr  l'industrie 
nationale 


Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Oû-crvations  sur  le  recrutement  des  corjis 
de  la  garde  royale 


Le  ministre  aux  préfets.  — Envoi ,  pour  servir 
de  modèle,  d'une  instruction  particulière 
rédigée  par  le  sous-préfet  de  Thionville  sur 
fa  recherche  des  antiquités  dans  son  arron- 
dissement   


Le  ministre  aux  préfets.  ■ —  Conditions  néces- 
saires pour  être  admis  à  l'école  normale 
élémentaire  destinée  a  former  des  maîtres 
pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel.  .  .  . 

Le  ministre  aux  évèques.  —  Demande  d'ec- 
clésiastiques pour  les  colonies 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  préfets. — Règlement  relatif  à  la  por- 
tion de  dépense  k  la  charge  des  villes  poul- 
ies travaux  sur  les  traverses  qui  font  partie 
des  routes  royales 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur 
l'exécution  des  nouvelles  dispositions  légis- 
latives pour  le  paiement  des  secours  aux 
colons  réfugiés 


DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


17  mars  1821. 


13  avril. 


14  avril. 


19  avril. 


14  mai. 


28  juin. 


2  juillet. 


OBJET    DES    CIRCULAIRES,    &c 


Le  directeur  gênerai  de  l'administration  déptjr- 
térae^tâïé  et  de  [a  police   aux   préfi  ; 
Rcnseigncmeiis  ,:i  foûhîfr  suc  les  fc!r>|ïdàmnè's 
qui  sont  susceptibles  d'obtenir  des    rennsis 
ou  réductions  de  peine 

Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordonnance 
rovalr  qui  règle  le  mode  de  remplacement 
des  fonctionnaires  administratifs  en  cas 
d'absence 


Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  les  travaux  dont  les  conseils 
municipaux  doivent  s'occuper 

Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
recrutement •, 


Le  ministre  aux  préfets  et  aux  évêques.  — 
Instruction  sur  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  dépenses  diocésaines.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  troisième 
volume  de  la  Description  des  machines  et 
procédés  spécifiés  dans  les  brevets  d'inven- 
tion  dont  la  durée  est  expirée 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  d'une 
liste  des  vicariats  de  leur  département  oc- 
cupés ou  vacans 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
aux  ingénieurs  en  chef.  —  Invitation  d'es- 
sayer du  remplacement  par  des  sabots  en 
foiite  de  ceux  qu'on  confectionnait  en  fer 
forçré 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  obser- 
vations sur  l'urgence  des  dépenses  diocé- 
saines   

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'ordon- 
nance royale  qui  prescrit  la  publication  des 
listes  électorales  dans  les  départemens  de  la 


130. 


137. 


138. 


142. 


143. 


148. 


Ibid. 


149. 


150. 
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DATES 

des 
I     Circulaires,   &c. 


4  auùt  18-21. 


11  aoùu 


4  septembre. 


7  septembre. 


18  septembre. 


12  octobre. 


ORJET    DES    CIRCULAIRES,    &c. 


cinquième  série ,   et  formes  a  suivre  po*. 
cette  opération 


Le  ministre  aux  e'vêqucs.  —  Communication 
de  ['instruction  adressée  aux  préfets  sur  les 
dépenses  diocésaines 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Bases  sur 
lesquelles  doivent  être  établis  les  tableaux 
de  récoltes  k  transmettre  au  ministère  .... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Communication 
d'une  ordonnance  royale  qui  augmente  l'in- 
demnité annuelle  accordée  aux  vicaires, 
ainsi  que  le  secours  alloue'  aux  prêtres  en 
retraite  et  aux  anciennes  religieuses 


Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance royale  qui  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  hâter  les  travaux  des  routes 
départementales 

Le  ministre  aux  présidens  des  églises  consis- 
toriales.  —  Formalités  à  remplir  pour  l'ob- 
tention des  bourses  et  demi-bourses  fondées 
dans  les  séminaires  protestans 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
générale  des  hospices  et  établissemens  de 
bienfaisance  aux  préfets.  —  Observations 
sur  l'admission  dans  les  hôpitaux  des  indi- 
vidus non  A-accinés 


Le  ministre  aux  préf  ts.  —  Envoi  de  modèles 
des  listes  destinées  à  servir  pour  le  scrutin 
dans  les  colléoes  électoraux 


Le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police  aux  préfets.  • — 
Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordon- 
nance royale  relative  k  remploi  du  produit 
des  coupes  extraordinaires  de  bois 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  de  ta- 
bleaux indiquant  les  églises  monumentales 
qui  seraient  susceptibles  dêtre  réparées.  .  . 

Le  directeur  général  tic  l'administration  dépar- 


163. 


16a. 
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24  octobre  1821. 


2  novembre. 


10  novembre. 


25  novembre. 


28  novembre. 


12  décembre. 


trmentale  et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Rappel  des  dispositions  législatives  qui  exi- 
gent indistinctement  le  paiement  de  la  rétri- 
bution fixée  pour  obtenir  un  permis  de  port 
d'armes 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration 
ge'ne'rale  des  hospices  et  e'tablissemens  de 
bienfaisance  aux  préfets.  —  Instructions 
sur  la  distribution  ties  secours  accordes  par 
le  budget  pour  grêle  ,  incendie  et  autres 
cas  fortuits 


Le  conseiller  d'e'tat  charge'  de  l'administration 
ge'ne'rale  des  hospices  et  des  e'tablissemens 
de  bienfaisance  aux  préfets. —  Instruction 
sur  l'exc'eution  d'une  ordonnance  du  roi  qui 
apporte  diverses  améliorations  dans  le  ser- 
vice des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance   


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instruction  sur 
une  ordonnance  du  roi  relative  à  l'exe'eu- 
tion  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux  

Le  directeur  général  de  l'administration  dé- 
partementale et  de  la  police  aux  préfets.  — 
Défenses  d'insérer  dans  les  journaux  et 
feuilles  d'annonce  de.3  avis  relatifs  aux  lo- 
teries particulières  et  étrangères 

Le  ministre  aux  préfets.  ■ —  Instruction  sur 
une  ordonnance  du  roi  relative  aux  entre- 
prises et  associations  ayant  pour  ob  et  le 
remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à 
l'armée 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  du  paie- 
ment des  prix  à  décerner  par  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 


FIN    UE    LA    TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


165 


IGG. 


172. 


174. 


183. 


184. 


186. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIERES 

DES  ' 

CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS 

ET  AUTRES  ACTES 

ÉxMANÉS    DU    MINISTÈRE    DE    LINTÉRIEUR, 
OU    RELATIFS    À    CE    DEPARTEMENT, 

DE  1797  À  1821. 


Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Son  rapport  sur  les  mémoires 
qui  lui  ont  été  transmis  par  le  ministre  sur  les  antiquités  de  la  France,  t.  m 
j).  410.  —  Questions  sur  les  recherches  à  faire,  t.  m,  p.  416. 

Accidens  imprévus.  Voyez  Secours. 

Accouchemens.  Nouvelle  organisation  de  l'hospice  delà  Maternité' de  Paris,  des- 
tine' à  recevoir  des  e'ièves  cnvoye'es  des  dc'partemens,  1. 1,  p.  220.  —  Avan- 
tages du  cours  établi  à  cet  hospice,  t.  1 ,  p.  336.  Voyez  Hospice  de  la  Mater- 
nité. 

Acide  pyroligneux  (Fabriques  d').  Comprises  dans  les  première  et  deuxième 
classes  des  établissemens  qui  re'pandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
t.  n,  p.  287. 

Actes  administratifs.  Un  employé'  doit  être  de'le'gue'  dans  chaque  sous-pre'fecture 
pour  la  tenue  du  re'pertoire,  t.  i ,  p.  491.  —  Règlement  du  droit  dont  la  per- 
ception est  autorisée  sur  les  expéditions  délivrées  aux  particuliers,  t.  n,  p.  80. 
—  Cette  perception  doit  tourner  exclusivement  au  profit  des  administrations  , 

•  ibid.  —  Les  droits  perçus  au  profit  des  communes  doivent  figurer  en  recette 
aux  budgets,  t.  u  ,  p.  86, —  Mode  de  la  reddition  de  compte  des  droits  d'expé- 


(  208  ) 
dition,  t.  il,  p.  93.  — Mode  de  publication  efde  transmission  des  actes  des  pré- 
fectures, t.  il,  573. —  Le  produit  des  secondes  expéditions  doit  être  porté  en 
recette  sur  les  budgets  départementaux  ,  t.  ni ,  p.  36.  —  Instructions  sur  réta- 
blissement, la  publication  et  l'envoi  au  ministère  du  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs ,  t.  IV,  p.  50.  Voyez  Mairies ,  préfectures. 

Actes  de  l'état  civil.  Voyez  Etat  civil. 

Addition  à  l'octroi.  Voyez  Octroi. 

Adjoints  des  maires.  Voyez  Maires. 

Adjudicataires  des  travaux  publics.  Voyez  Entrepreneurs. 

Adjudications.  Droit  d'enregistrement  de  celles  dont  le  prix  est  payé  sur  les  fonds 
du  trésor,  t.  m,  p.  321. 

Administrations  centrales.  Doivent  adresser  aux  ministres  le  tableau  des  signa- 
turcs  de  leurs  membres,  t.  i,  p.  14.  —  Doivent  envoyer  au  ministère  un 
exemplaire  de  toutes  les  pièces  qu'elles  font  imprimer,  t.  i ,  p.  G5. 

Administrations  communales.  Instruction  sur  une  ordonnance  du  Roi  relative 
à  diverses  questions  d'administration,  t.  iv,  p.  174.  —  Exécution  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux,  ibid.  —  Leurs  attributions,  t.  iv,  p.  175.  — 
Constructions  et  reconstructions,  t.  IV,  p.  176.  —  Réglemens  des  budgets, 
t.  iv,  p.  178.  — Administration  des  biens,  t.  IV,  p.  179.  —  Octrois  munici- 
paux et  de  bienfaisance,  t.  iv,  p.  180.  —  Location  des  places  dans  les 
halles,  foires,  &c. ,  t.  IV,  p.  181.  — Bureaux  de  pesage  et  mesurage,  ibid. — 
—  Emprunts,  t.  iv  ,  p.  182.  —  Impositions  extraordinaires,  ibid.  Voyez  Com- 
munes,  Conseils  municipaux ,  &c. 

Administrations  départementales.  Voyez  Préfectures. 

Administrations  municipales.  Doivent  envoyer  un  tableau  des  signatures  de 
leurs  membres  aux  administrations  centrales  ,  t.  i,p.  14.  —  Marche  à  suivre 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  ,  t.  i ,  p.  1 14. 

Affouages.  Constatation  du  produit  dans  les  budgets  communaux,  t.  n  ,  p.  335. 

Agens  comptables  des  haras.  Voyez  Haras. 

Agens  du  Gouvernement.  Ne  peuvent  être  mis  en  jugement,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  t.  i ,  p.  469.  Voyez  Fonction- 
naires publics. 

Agriculture.  Précautions  à  prendre  contre  les  maladies  contagieuses  des  chc- 
vaux  et  des  bestiaux,  t.  I,  p.  2.  —  Moyens  de  remédier  k  la  disette  des  bois, 
t.  I,  p.  8.  —  Encouragemens  accordés  pour  les  plantations  et  les  semis,  t.  i, 
p.  10.  —  Utilité  et  urgence  des  plantations  t.  i ,  p.  29.  —  Résultats  fructueux 
de  ce  genre  d'industrie,  ibid.  —  Movens  à  prendre  pour  réprimer  le  renverse- 
ment des  terres  labourées  et  ensemencées,  t.  i,  p.  3  t.  —    Ltablissement  des 


(  299  ) 
procès-verbaux  pour  constater  les  délits,  t.  i,p.35.  — Application  des  prinrs  . 
ibid.  —  Eflet  des  inondations  sur  les  près,  t.   i,  p.  5G.  —  Moyens  d'en  tirer 
parti  ou  d'en  détruire  les  inconveniens,  ibid.  —  Effet  des  inondations  et  des 
gelées  sur  les  terres  ensemencées  en  grains,  t.  i,  p.  58.  —  Moyens  de  réparer 
ies  pertes  qu'elles  peuvent  occasionner,  ibid.  —  Manière  de  repiquer  le  blé, 
t.  I ,  p.  59.  —  Effets  différens  des  gelées  sur  les  terrains  d'une  nature  argileuse, 
et  sur  les  terrains  légers,  t.  I,  p.  GO. — Execution  de  la  loi  concernant  l'écheiii!- 
lage,  ibid.  —  Epoque  a  laquelle  il  faut  s'en  occuper,  t.  i ,  p.  61.  —  Améliora- 
tion des  laines,  1. 1,  p.  75  —  Avis  aux  cultivateurs  et  propriétaires  de   trou- 
peaux sur  cet  objet,  1. 1,  p.  7G.  —  Le  prix  de  la  journe'e  agricole,  d'après  le-' 
quel  doivent  être  perçues  les  amendes  de  simple  police,  doit  être   fixe  dans 
le  dernier  mois  de  chaque  année,  pour  servir  de  règle  pendant  toute  l'année 
suivante,  t.  i,  p.   101.  —  Instruction  sur  de  nouveaux  procédés  découverts 
jour  le  rouissage  du  chanvre ,  t..  i,  p.  331. —  Avantages  de  la  charrue  d'un 
nouveau  modèle  inventée  par  le   sieur  Guillaume,  t.  n  ,  p.  22. —  Envoi  aux 
préfets  d'une  instruction  sur  l'éducation  des  bêtes  à  laine,  t.  n  ,  p.  189.  —  Les 
préfets  doivent  adresser  tous  les  mois  au  ministre  des   renseignemens  sur  les 
principaux  produits  de    l'agriculture,   t.  n,  p.   420.  —  Instruction  sur   k-s 
moyens  les   moins  coûteux  de  suppléer  aux  semences  de  mars,  lorsqu'elles 
n'ont  pu  être  faites  aux  époques  ordinaires ,  t.  n ,  p.  494.  —  Moyrens  de  suppléer 
au  petit  nombre  des  hommes  et  des  animaux  de  labour,  t.  ii,   p.   495. — 
Moyens  de  remplacer  les  charrues  et  de  réduire  les  travaux,  t.  n,  p.  496.  — 
Moyens  d'économiser  les  semences,  ibid.  — Désignation   des  grains  et  des 
plantes  dont  on  peut  espérer  des  récoltes,  t.   il,    p.    497. — Précautions  à 
prendre  pour  la  nourriture  des  animaux,  pour  ménager  les  fourrages,  et  pour 
prévenir  les  inconveniens  de  ceux  qui  sont  en  partie  détériorés,  t.  n,  p.  500. 

—  Nouvelle  marche  à  suivre  pour  les  renseignemens  périodiques  que  les 
préfets  doivent  transmettre  au  ministère  sur  l'état  de  l'agriculture,  t.  n 
p.  553.  —  Relations  que  doivent  entretenir  les  sociétés  d'agriculture  départe- 
mentales avec  la  société  royale  et  centrale  de  Paris,  t.  il ,  p.  568.  —  Instruc- 
tion sur  les  moyens  de  remédier  aux  effets  de  la  fâcheuse  influence  des  pluies 
abondantes  sur  la  récolte  des  fourrages,  t.  ni ,  p.  103;  =  sur  les  plantes  qui 
peuvent  être  mises  dans  les  terres  que  les  pluies  d'automme  ont  empêché  d'en- 
semencer, et  sur  quelques  cultures  qui  fournissent  de  bonne  heure  des  sub- 
stances nutritives,  t.  m,  p.  159.  —  Avis  sur  quelques  procédés  employés  pour 
îa  reproduction  et  la  plantation  des  pommes  de  terre,  t.  ni,  p.  165.  — Ins- 
tructions sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  qui  permet  rétablissement 
d'un  conseil  d'agriculture,  t.  m,  p.  397.  —  Attributions  des  membres  corres- 
pondans  du  conseil  d'agriculture,  i.  ni,  p.  408.  —  Demaude  aux  préfets  de 
renseignemens  sur  la  statistique  bovine  de  chaque  département,  et  instruc- 
tions sur  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  des  améliorations,  t.  m  ,  p.  446. 

—  Etablissement  d'une  société  d'agriculture  dans  chaque  arrondissement,  t.  ni, 
p.  505.  —  Rétablissement  d'un  cours  pratique  delà  culture  des  arbres  fruitiers 
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au  Luxembourg,  à  Paris,  t.  m,  p.  534.  —  Renseignemens  demandes  aux 
préfets  pour  la  distribution  des  récompenses  annuelles  pour  l'encouragement 
des  progrés  de  l'économie  rurale  ,  t.  m,  p.  537.  — Envoi  aux  préfets  d'une  no- 
tice sur  les  assemblées  agricoles  qui  se  tiennent  en  Angleterre,  t.  m  ,  p.  552. 
—  Instructions  sur  différens  travaux  et  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospé- 
rité nationale,  t.  iv,  p.  2  ;  =  sur  T^sage  du  plâtre  pour  amender  les  terres, 
t.  iv,  p.  34.  —  Création  de  comices  agricoles,  t.  iv,  p.  40.  —  But  et  avantages 
de  cette  institution  ,  ibid.  —  Envoi  aux  préfets  de  tableaux  destinés  à  présenter 
les  résultats  de  la  récolte  de  1820,  t.  iv,  p.  72. —  Bases  sur  lesquelles 
doivent  être  établis  les  tableaux  de  récoltes  à  transmettre  au  ministère,  t.  iv, 
p.  156.  —  Instruction  sur  la  distribution  des  secours  accordés  par  le  budget 
pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits,  t.  iv,  p.  1G6. 

Alibert,  médecin  ordinaire  du  Roi.  Nommé  membre  de  la  commission  pour  les 
eaux  minérales,  t.  iv,  p.  47. 

Aliénés.  Mesures  à  prendre  pour  améliorer  leur  sort,  t.  m,  p.  487.  Voyez 
Maisons  de  fous. 

Alignemens  des  rues  dans  les  villes.  Voyez  Villes. 

Alignemens  de  traverses  des  commîmes.  Confection  des  plans  à  fournir  parles 
ingénieurs  au  conseil  des  ponts  et  chaussées  pour  l'élargissement  et  le  redres- 
sement des  rues  qui  font  partie  des  grandes  routes ,  1. 1 ,  p.  13. 

Allier  (L').  Décision  du  ministre  concernant  l'organisation  des  ports  de  cette 
rivière,  t.  n,  p.  4. 

Alluvions.  Leurs  effets  sur  les  prés,  t.  i,  p.  5G.  —  Moyens  d'en  tirer  parti, 
ibid.  Voyez  Agriculture,  Mines. 

Alix.  Arrêté  du  ministre  sur  l'exploitation  des  terres  pvriteuses  et  vitrioliques 
destinées  à  la  fabrication  de  l'alun,  t.  n,  p.  290. 

Amendes.  Fixation  de  celle  à  laquelle  seront  condamnés  les  particuliers  qui 
auraient  des  chevaux  atteints  ou  soupçonnés  de  morve  et  n'en  feraient  pas 
sur-le-champ  la  déclaration,  t.  i,  p.  3.  —  Le  prix  de  la  journée  agricole, 
d'après  lequel  elles  doivent  être  perçues,  doit  être  fixé  dans  le  dernier  mois 
de  chaque  année,  pour  servir  de  rèole  pendant  toute  Tannée  suivante,  t.  i, 
p.  101. —  Celles  attribuées  parles  lois  aux  hôpitaux  et  aux  établissemens  de 
bienfaisance  seront  exclusivement  emplovées  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés,  t.  i,  p.  102.  — Mode  de  recouvrement  et  d'em- 
ploi de  ces  fonds,  ibid.  — Mode  de  recouvrement  de  celles  prononcées  pour 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  t.  u,  p.  139. —  Fixation  des 
sommes  revenant  aux  communes  et  aux  hospices ,  t.  il,  p.  147.  —  Nouveau 
mode  de  perception  et  de  distribution  du  produit  net,  ibid.  —  Constatation 
dans  les  budgets  communaux,  t.  ir,  p.  332. —  Les  greffiers  des  tribunaux 
doivent  adresser  aux  préfets  des  relevés  périodiques  des  jugeinens  qui  pro- 
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'  noncent  des  amendes  en  matière  de  police  correction n'eHe  et  de  simple 
police,  t.  if,  p .  493.  —  Droits  attribues  aux  greffiers  pour  ces  expéditions, 
ibirl,  —  Le  produit  des  amendes  de  police  doit  être  applique  au  profit  de  la 
commune  où  le  délit  a  été  commis,  t.  n ,  p.  557.  —  Mode  de  recouvrement 
de  celles  attribuées  aux  hospices,  t.  ni,  p.  40.  —  Les  individus  en  contraven- 
tion k  des  réglcmens  de  police  ne  peuvent  être  contraints  à  des  transactions 
pécuniaires,  par  forme  d'amende,  au  profit  des  hospices,  t.  m,  p.  367. — 
Formes  légales  à  suivre,  ibid.  —  Mode  de  paiement  aux  agens  des  ponts  et 
chaussées  de  la  part  qui  leur  est  attribuée  dans  les  amendes  prononcées  pour 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  t.  m  ,  p.  3G8.  —Les  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  forment  un  fonds 
commun,  t.  iv,  p.  18.—  Celles  de  simple  police  rurale  et  municipale  appar- 
tiennent exclusivement  aux  communes  où  les  contraventions  ont  eu  lieu,  ibid. 
—  Mode  de  perception  de  ces  amendes,  ibid.  —  Mesures  arrêtées  pour 
faciliter  aux  agens  des  ponts  et  chaussées  qui  constatent  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  les  moyens  de  toucher  la  portion  qui  leur  est  attri- 
buée sur  les  amendes  prononcées ,  t.  iv,  p.  45.  Voyez  Police. 

Anciens  monumens.  Voyez  Monumens  anciens. 

Ancres  (Fabriques  d*).  Comprises  dans  la  deuxième  classe  des  établissement  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  n,  p.  288. 

Angers  (École  royale  d'arts  et  métiers  d').  Voyez  Ecoles  royales  d'arts  et  mé- 
tiers. 

Angleterre.  Envoi  aux  préfets  des  mémoires  de  M.  Dutens  sur  les  travaux 
publics  de  ce  royaume,  t.  m,  p.  502.  -  Causes  de  l'état  florissant  de  son  in- 
dustrie ,  ibid.  —  Notice  sur  ses  assemblées  agricoles  ,  t.  m  ,  p.  552. 

AngoulÊme  (le  duc  S).  Agrée  le  titre  et  les  fonctions  de  présidentde  la  société 
royale  pour  l'amélioration  des  prisons,  t.  m,  p.  510. 

Annuaires  des  départemens.  Leur  objet  et  leur  utilité,  1. 1 ,  p.  66.  —  Les  pro- 
fesseurs et  bibliothécaires  des  écoles  centrales  sont  invités  à  en  composer  un 
pour  leur  département,  ibid.  —  Quel  doit  en  être  le  contenu  ,  t.  i,  p.  68.  — 
Instruction  sur  leur  rédaction ,  t  i ,  p.  250. 

Antiquités.  Demande  de  renseignemens  aux  préfets  des  départemens  qui  n'en 
ont  pas  encore  envoyé,  t.  ni,  p.  408.  —  Rapport  de  l'académie  royale  des 
'inscriptions  et  belles-lettres  sur  les  mémoires  qui  lui  sont  déjà  parvenus, 
t.  m,  p.  410.  —  Questions  proposées  par  l'académie  sur  les  recherches  à 
faire,'  t.  ïll  p.  416.  —  Envoi  à  tous  les  préfets,  pour  servir  de  modèle,  d'une 
instruction  rédigée  parle  sous-préfet  de  Thionville  sur  la  recherche  des  anti- 
quités dans  son  arrondissement,  t.  iv,  p.  122. 

Appareils  de  désinfection.  Voyez  Contagion. 
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Approvisionnement  de  Paris.  Désignation ,  par  le  nom  des  eaux  qui  servent 
à  les  transporter,  des  charbons  de  bois  desfine's  a  l'approvisionnement  de  Paris, 
t.  I ,  p.  138.  —  Mesures  prescrites  pour  l'arrivage  et  te  tour  de  vente  des  ba- 
teaux, ibid.  —  Décision  du  ministre  concernait  l'organisation  des  ports  de  la 
rivière  d'Allier,  t.  n  ,  p.  4  ;  =  concernant  l'organisation  du  service  de  la  navi- 
gation au  passage  du  pont  de  Soissons  (Aisne) ,  t.  a  ,  p.  82  ;  =  concernant  les 
bois  de  faix  accordes  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  de  flottage,  t.  m,  p.  53. 

Arbres  fruitiers.  Voyez  Agriculture. 

Archevêchés.  Re'glement  concernant  le  prix,  la  composition,  l'achat  et  l'entre- 
tien de  l'ameublement,  t.  ai,  p.  425. 

Architectes.  Fixation  de  leurs  rétributions  pour  les  travaux  des  bâtimens  civils, 
t.  a,  p.  102. —  Leurs  attributions  pour  la  direction  et  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux ,  t.  a ,  p.  103.  —  Peuvent  être  charges  des  travaux  à  faire  aux  bâtimens 
et  aux  e'tabiissemens  militaires  dans  les  villes  non  fortifie'cs,  t.  a,  p.  347. — 
Sont  responsabl  ;s  de  l'exécution  c*es  travaux  autorisas  par  le  ministre  ,  et  dont 
ils  sont  charge's ,  t.  a,  p.  366.  V oyez  Bâtimens  civils ,  Travaux  publics. 

Archives  départementales .  Fixation  des  frais  d'expe'dition  des  actts  qui  y  sont 
déposés,  t.  i,  p.  124.  —  La  communication  simple  est  gratuite,  ibid.  —  Les 
titres  qui  y  sont  déposés  peuvent  être  confiés  aux  agens  des  domaines,  t.  i, 
p.  493.  —  Formalités'- à  remplir  pour  ces  remises,  ibid.  —  Renseigncmens  à 
transmettre  au  mfhistère  sur  l'état  des  archives  de  chaque  département,  t.  a, 
p.  50.  —  Les  plans  des  travaux  approuvés  parle  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  doivent  y  être  déposés  immédiatement  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, t.  a,  p.  107. 

Argenteurs.  Compris  dans  la  troisième  classe  des  e'tabiissemens  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  a ,  p.  288. 

Armée.  Voyez  Engagemens  volontaires ,  Recrutement. 

Armes.  Voyez  Port  d'armes. 

Armoiries.  Formalités  à  remplir  par  les  villes  et  corporations  pour  en  obtenir, 
t.  a ,  p.  148  ;  =  pour  obtenir  l'autorisation  de  reprendre  celles  qui  leur  avaient 
été  anciennement  accordées  par  les  rois  de  France,  t.  a,  p.  556.  —  Pièces  à 
joindre  à  l'appui  des  demandes,  t.  aï,  p.  32. 

Arpentage.  Voyez  Bois. 

Arrestation  des  mendians.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Arriére  des  dépenses  départementales  et  communales.  Voyez  Comptabilité  dépar- 
tementale et  Comptabilité  communale. 

Arsenic.  Secours  à  donner  dans  les  cas  d'empoisonnement,  t.  a,  p.  43 ■"> 

Art  i  étérinairc.   Traitement  de  la  morve,  t.  i ,  p.  5. 
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Arts.  Les  dépense»  allouées  dans  les  budgets  des  villes  et  des  départemens  aux 
établissemens  de  scienees  et  d'arts  ne  peuvent  être  modifiées  sans  une  décision 
du  ministre  ,  t.  ni ,  p.  132.  —  Voyez  Beaux-arts. 

Arts  et  métiers.  Prospectus  pour  les  écoles  royales,  t.  m,  p.  331.  Voyez  Ecoles 
royales  d'arts  et  métiers ,  Industrie  française. 

Asphyxies.  Instruction  générale  sur  les  secours  à  leur  donner,  t.  i,  p  380;=dans 
les  mines  et  usines,  t.  n,  p.  430.  —  Envoi  aux  préfets  de  deux  nouveaux 
exemplaires  de  l'ouvrage  de  M.  Portai  sur  le  même  objet,  t,  n,  p.  548  ;  t.  m, 
p.  95. 

Associations.  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  celles  qni  existent  sous 
le  titre  de  Caisses  de  secours  ou  de  prévoyance,  t.  u  ,  p.  408. 

Associations  religieuses. ^Rappel  des  lois  qui  les  proscrivent,  1. 1,  p.  252. 

Associations  religieuses  de  femmes.  Demande  aux  évêques  de  renseignemens 
sur  toutes  ces  associations ,  t.  n ,  p.  56. 

Associations  religieuses  d'hommes.  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur 
quelques  congrégations  non  autorisées  ,  t.  n  ,  p.  57. 

Associes  commanditaires.  Envoi  aux  chambres  de  commerce  d'un  avis  du  conseil 
d'état  sur  les  actes  de  gestion  qu'ils  peuvent  faire,  t.  n,  p.  144. 

Assurances  mutuelles.  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'utilité  et  les  avantages  des 
compagnies  d'assurances  ,  t.  n,  p.  171.  —  Les  sociétés  sont  soumises  k  l'appro- 
bation et  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  t.  m,  p.  532.  —  Circonscription 
dans  laquelle  elles  doivent  se  renfermer,  t.  ni,  p.  533. —  Aucune  administra- 
tion ne  peut  gérer  de  Paris  les  affaires  des  sociétés  d'assurances  établies  dans 
des  départemens  autres  que  celui  de  la  Seiue  et  ceux  qui  v  confinent,  ibid. — Il 
ne  sera  accordé  aucune  approbation  pour  l'assurance  du  mobilier,  t.  ni,  p.  534. 

Ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre.  Voyez  Salubrité  publique. 

Attestations.  Précautions  à  observer  par  les  maires  et  les  préfets  dans  la  déli- 
vrance d'attestations  de  service,  t.  m,  p.  135. 

Aubergistes.  Il  leur  est  défendu  de  recevoir  dans  leurs  écuries  ou  étables  aucun 
animal  atteint  de  morve  ,  ou  autre  maladie  contagieuse ,  t.  i ,  p.  4. 

Auge  (Vallée  d').  Précis  sur  l'épizootie  qui  s'est  déclarée  en  1810  sur  les  bœufs 
dans  cette  vallée  ,  t.  n  ,  p.  215. 

Autorités  administratives.  Règlement  de  leurs  rapports  avec  le  Gouvernement , 
1. 1 ,  p.  190.  —  Le  ministre  doit  être  prévenu  du  jour  de  leur  installation,  1. 1 , 
p.  307. —  Droits  des  intérimaires  ,  ibid. —  Demande  aux  préfets  d'une  notice  sur 
chaque  fonctionnaire,  t.  n  ,  p.  176.  —  Formule  du  serment  que  doivent  prêter 
les  autorités  ,  t.  ni,  p.  57. — Mode  de  leur  remplacement  en  cas  d'absence,  t.  iv, 
p.  137. 


(304  ) 
Avoine.  Instruction  sur  son  emploi  pour  suppléer  à  la  farine  de  froment  dans  la 
fabrication  du  pain,  t.  in  ,  p.  150.  —  Moyens  de  reconnaître  sa  qualité  ,  1. 111 , 
p.  ICI.  —  Peut  remplacer  le  blé  de  mars ,  ibid. 

Avoués.  Incompatibilité'  de  leurs  fonctions  avec  celles  de  conseiller  de  préfec- 
ture, t.  il ,  p.  160. 

T> 

Bacs.  Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  régime  ,  la  police  et  l'adminis- 
tration de  ceux  établis  sur  les  fleuves  et  canaux  navigables,  t.  i ,  p.  51.  —  Exa- 
men des  titres  des  propriétaires,  t.  i,  p.  55.  —  Exceptions,  ihid.  —  Confection 
d'un  état  des  passages  existant  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  ibid, — 
Prise  de  possession  ,  t.  i,  p.  53. —  Perception  du  droit  par  le  trésor  public  ,  ibid. 
— Abonnemcns ,  ibid. — Objets  principaux  de  la  correspondance  des  adminis- 
trations centrales  avec  le  ministère  ,  1. 1,  p.  54.  — ■  Instruction  relative  à  la  mise 
en  ferme  des  bacs  et  bateaux  de  passage  ,  1. 1,  p.  206. 

Bagnes.  Les  préfets  ne  doivent  pas  ordonner  d'envois  partiels  de  condamnés  aux 
fers,  t.  il ,  p.  149,  478. 

Banalités  conventionnelles.  Les  anciennes  peuvent  être  rétablies,  mais  il  ne 
peut  en  être  établi  de  nouvelles  ,  t.  i ,  p.  457. 

Bannis.  Doivent  rester  provisoirement  dans  les  prisons ,  et  de  préférence  dans  les 
maisons  de  correction,  t.  m,  pi  113. 

Banques.  Instructions  du  ministre  sur  les  demandes  en  autorisation  et  approbation 
des  sociétés  anonymes  pour  la  fondation  des  banques  ,  t.  m ,  p.  271. 

Bascules  (Ponts  à).  Voyez  Ponts  à  bascules. 

Bateaux.  Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  régime ,  la  police  et  l'ad- 
ministration de  ceux  établis  sur  les  fleuves  et  canaux  navigables,  t.  i,p.  51. 
Voyez  Bacs. 

BÀtimens  civils.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  dépenses 
pour  constructions  et  réparations  ,  t.  I,  p.  85.  — ■  Béglement  pour  les  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires,  t.  Il ,  p.  101.  —  Fixation  de  la  rétribution 
accordée  aux  architectes ,  ibid.  —  Responsabilité  des  architectes  chargés  de 
l'exécution  des  travaux  autorisés  par  le  ministre,  t.  n,  p.  366. — Instruc- 
tions pour  l'établissement  des  plans  et  la  rédaction  des  devis  des  travaux  a 
faire  ,  t.  il ,  p.  400.  —  Demande  aux  préfets  d  un  état  des  constructions  civiles 
dirigées  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  t.  n ,  p.  456.  —  Rappel  des 
conditions  que  doivent  présenter  les  projets  de  travaux  soumis  par  les  préfets 
à  l'approbation  du  ministre,  f.  ri,  p.  467.  —  Aucun  monument  public  ne 
doit  être  élevé  ou  restauré  sans  que  les  plans ,  dessins  et  devis  aient  été 
approuvés  par  le  ministre  ,  t.  n  ,  p.  519.  —  Fixation  des  travaux  de  construc- 
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lions  et  réparations  pour  lesquels  l'approbation  du  ministre  est  nécessaire  ,  et 
de  ceux  pour  lesquels  l'approbation  du  préfet  suliit ,  t.  m  ,  p.  81. —  Observa- 
tions sur  les  motifs  qui  s'opposent  k  ce  qu'ils  soient  assurés  par  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  t.  iv,  p.  02.  —  Règles  à  suivre  dans  la  rédaction  des 
plans  et  devis  et  dans  l'exécution  des  travaux  relatifs  aux  bàtiincns  civils,  et 
notamment  aux  édifices  diocésains,  t.  iv,  p.  94.  Voyez  Ponts  et  Chaussées , 
Travaux  jmblics. 

BÀtimens  militaires.  Les  villes  sont  chargées  des  frais  d'entretien  de  ceux  qui 
leur  ont  été  concédés  en  toute  propriété,  t.  n,  p.  188.  —  Allocation  aux 
budgets  communaux  pour  leur  entretien,  t.  n,  p.  339.  —  Fixation  des  attri- 
butions respectives  des  officiers  du  génie,  et  de  celles  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  pour  la  direction  des  travaux,  t.  il,  p.  347. 

Baux.  Ceux  passés  pour  les  hospices  sont  admis  à  n'être  enregistrés  que  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'approbation  des  préfets,  t,  n  ,  p.  292.  Voyez  Com- 
munes ,  Hospices ,  &c. 

Beaux-Arts.  Mode  de  nomination  des  directeurs  et  conservateurs  des  dépôts 
d'arts,  t.  n  ,  p.  588. 

Becquey.  Nommé  directeur  général  de  l'administration  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  arts  et  des  manufactures,  t.  n  ,  p.  509. 

Béliers.  Voyez  Laines. 

Belles-Lettres.  Voyez  Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Bergeries  du  Gouvernement.  Admission  d'élèves  bergers  instruits  gratuitement, 
t.  ii ,  p.  393.  —  Nouvelle  fixation  du  nombre  de  places  d'élèves  gratuits  ,  t.  m , 
p.  525. 

Bertrand.  Nommé  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  minérales,  t.  îv, 
p.  47. 

Bêtes  à  laine.  Envoi  d'une  instruction  sur  leur  éducation  ,  et  en  particulier  sur 
celle  des  mérinos,  t.  n  ,  p.  189.  Voyez  Laines. 

Bétons.  Recherches  expérimentales  à  faire  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  leurs  qualités  ,  t.  m  ,  p.  320. 

Bibliothécaires  des  écoles  centrales.  Sont  invités  à  rédiger  l'annuaire  de  leur 
département,  t.  1 ,  p.  00. 

Bibliothèques  publiques.  Celles  des  écoles  centrales  sont  mises  à  la  disposition 
et  confiées  à  la  surveillance  des  municipalités  ,  1. 1 ,  p.  471.  —  Demande  aux 
préfets  de  renseignemens  sur  l'importance  de  chacun  de  ces  établissemens,  ibid. 
— Envoi  du  modèle  d'un  tableau  contenant  des  renseignemens  sur  les  biblio- 
thèques départementales  ou  communales  ,  t.  n  ,  p.  41 1. 

Bienfaisance.  Voyez  Bureaux  de  bienfaisance ,  Etablissemens  de  bienfaisance. 
4  20 
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Biens  communaux.  Instruction  sur  l'exécution  de  fa  loi  relative  aux  contributions 
assises  sur  les  biens ,  1. 1 ,  p.  275.  —  Nouvelles  observations  sur  le  même  objet , 
t.  i,  p.  286.  —  Mode  de  jouissance  commune,  t.  i ,  p.  3.'>0.  —  Désignation  de 
ceux  des  biens  appartenant  aux  communes  dont  le  Gouvcruement  s'est  charge' 
d'acquitter  les  dettes,  qui  sont  susceptibles  d'être  reunis  au  domaine  national , 
t.  i ,  p.  354.  —  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été'  abandonnés  aux  com- 
munes doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales,  t.  i ,  p.  365.  — 
Attributions  des  conseils  de  préfecture  au  sujet  des  contestations  en  matière  de 
partage  de  biens,  t.  I ,  p.  425.  — Mode  de  partage  des  biens  indivis,  t.  n, 
p.  50. —  Les  changemens  de  mode  de  jouissance  doivent  être  soumis  au  con- 
seil d'état,  t.  il,  p.  87.  —  Les  usurpations  sont  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, t.  Il ,  p.  158.  —  Ceux  réunis  au  domaine  continueront  d'être  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux  ,  t.  il ,  p. 384. — Mesures  à  prendre  contre 
les  détenteurs  de  biens  usurpés ,  t.  m ,  p.  483.  Vovez  Comptabilité  communale. 

Blanchiment  des  os.  Compris  dans  la  deuxième  classe  des  établissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  il ,  p.  287. 

Ble.  Manière  de  le  repiquer,  t.  i,  p.  59.  —  Instruction  sur  la  panification  des 
blés  avariés ,  t.  m  ,  p.  136.  —  Substances  qui  peuvent  suppléer  à  la  farine  de 
froment  dans  la  fabrication  du  pain ,  t.  m  ,  p.  150.  —  Ensemencement  des  blés 
de  mars,  t.  iii,j>.  159.  —  Avant  de  taxer  le  prix  du  pain  ,  les  maires  doivent 
faire  procéder  au  pesage  du  blé-froment  de  la  récolte  de  l'année  ,  et  en  constater 
le  poids,  t.  m,  p.  521.  —  Epoque  la  plus  favorable  pour  les  expériences  sur  le 
poids  du  blé  ,  t.  iv ,  p.  99.  Voyez  Agriculture. 

Bœufs.  Précis  sur  Tépizootie  qui  s'est  déclarée  ,  en  1810  ,  dans  la  vallée  d'Auge  , 
département  du  Calvados,  t.  Il,  p.  215.  —  Demande  aux  préfets  de  renseigne- 
mens  sur  la  statistique  bovine  de  chaque  département,  et  instruction  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  obtenir  des  améliorations  ,  t.  ni ,  p.  446. 

Eoin,  membre  de  la  Chambre  des  Députés.  Nommé  membre  de  la  commission  et 
inspecteur  général  des  eaux  minérales,  t.  iv,  p.  47. 

Bois.  Influence  de  l'inexécution  des  lots  forestières  sur  la  disette  des  bois,  t.  i, 
p.  8.  — Moyens  de  remédier  a  cette  disette  ,  ibid.  —  Précautions  à  prendre  pour 
la  recherche  des  bois  coupés  en  délit,  t.  I,  p.  178.  —  Arrêté  relatif  au  mesurage 
des  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  t.  i,  p.  187.  —  Utilité  des  pépi- 
nières ,  t.  i ,  p.  1 89.  —  Précautions  à  prendre  pour  la  délivrance  des  certificats 
d'indigence  délivrés  aux  dévastateurs  des  forêts,  t.  i ,  p.  222.  —  Les  maires  en 
sontpcrsonnellement  responsables,  ibid. — Arrêté  du  ministre  relatif  au  flottage 
sur  les  petites  rivières  et  au  tirage  des  bois  ,  t.  i ,  p.  228.  —  Formes  des  mem- 
brures pour  le  mesurage  du  bois  de  chauffage  ,  t.  1 ,  p.  238.  — Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  concernant  les  droits  de  propriété  et  d'usage  dans  les  forêts 
nationales,  adjugés  aux  communes  pendant  la  révolution,  t.  i,  p.  273;  =sur  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  à  l'administratio  n  des  bois  des  communes  et  des  particu 
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fiers,  t.  i,  p.  281. — Mesures  â  prendre  pour  l'exploitation  des  carrières  pratiquées 
pou  rie  service  des  ponts  et  chaussées,  1. 1,  p.  296. — Instructions  pour  la  redite  ti  on 
de  mémoires  sur  la  statistique  forestière  de  chaque  département,  t.  n,  p.  52.  — 
Demande  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chausse'es  derenseigneincns  sur  les 
communications  à  créer  ou  à  améliorerpour  faciliter  l'exploitation  et  le  transport 
des  bois  ,  t.  n,  p.  90.  —  Rappel  des  dispositions  relatives  à  l'exploitation  des 
carrières  soumises  il  l'administration  forestière ,  t.  il ,  p.  417.  —  L'entretien  ,  le 
curement  et  la  re'paration  des  fossés  des  grandes  routes  bordant  les  forêts  du 
Gouvernement  sont  mis  à  la  charge  de  l'administration  forestière,  t.  n  , 
p.  419.  —  Mesures  à  observer  pour  la  vente  des  forêts  domaniales  qui  ren- 
ferment des  mines  et  minières ,  t.  n  ,  p.  529.  —  Instruction  sur  une  ordonnance 
royale  relative  au  martelage  et  à  la  conservation  des  bois  destinés  à  la  marine, 
t.  m  ,  p.  125.  —  Bois  à  employer  pour  la  restauration  des  ponts  ,  t.  m  ,  p.  279. 
Voyez  Plantations. 

Bois  communaux.  Arrête'  qui  leur  applique  les  règles  e'tablies  pour  le  régime , 
l'administration  et  îa  surveillance  des  bois  nationaux,  t.  i ,  p.  195. —  Arrête 
relatif  à  leur  exploitation,  t.  i,  p.  201.  —  Formalite's  à  remplir  parles  com- 
munes pour  obtenir  la  restitution  de  fonds  provenant  de  coupes  et  verse's  au 
trésor ,  t.  i ,  p.  365.  —  Les  maires  sont  autorises  à  affermer  le  droit  de  chasse 
sous  l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre,  t.  i ,  p.  380.  —  Ceux  indivis 
entre  plusieurs  communes  doivent  être  partages  à  raison  du  nombre  de 
feux,  t.  il,  p.  86.  —  Mode  de  paiement  des  frais  de  garde,  martelage,  arpen- 
tage et  exploitation  ,  t.  il ,  p.  387.  —  Suppression  du  prélèvement  de  cinquante 
pour  cent  fait  par  les  agens  des  domaines  sur  les  produits  des  coupes  des  quarts 
de  réserve ,  t.  m  ,  p.  126.  —  Instructions  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du 
Roi  relative  aux  coupes  extraordinaires  qui  peuvent  être  accordées  aux  com- 
munes, hospices,  et  autres  établissemens ,  dans  les  quarts  de  réserve  de  leurs 
bois,  t.  m  ,  p.  218. —  Les  préfets  peuvent  autoriser  la  mise  en  ferme  des  biens 
communaux,  lorsque  la  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  années,  t.  m, 
p.  388.  —  Epoques  auxquelles  les  communes  ,  hospices  et  fabriques  sont  cré- 
dités des  fonds  versés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des  dépôts  ,  sur  le  produit  des 
coupes  ,  t.  iv,  p.  106.  —  Emploi  du  produit  des  coupes  extraordinaires ,  t.  iv  , 
p.  1 63.  Voyez  Budgets  communaux. 

Bais  des  hospices.  Mode  de  leur  exploitation,  t.  n,  p.  168.  Voyez  Bois  commu- 
naux. 

Bois  pour  V approvisionnement  de  Paris.  Voyez  Approvisionnement  de  Paris. 

Boissons.  La  perception ,  sous  le  nom  d'indemnité,  sur  les  boissons  ou  marchan- 
dises en  transit  ou  en  entrepôt,  fait  partie  des  revenus  des  villes  ,  t.  n  ,p.  240. 
—  Ne  peuvent  être  vendues  en  détail  qu'à  la  mesure  du  litre,  du  demi-litre  ou 
du  quart,  t.  m  ,  p. 66. 

Boîtes  de  secours.  Voyez  Mines, 
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iïn'nr.?.  'umrcatm'rrs.   Instructions  relatives  a  leur  emploi,  t.  i  ,  p.  99.  —  Leur 
composition,  t.  i ,  p.  100.  —  Nécessite  d'en  répandre  l'usage ,  t.  i,p.  35t. 

Bonaparte.  Voyez  Gouvernement  impérial. 

Bornes  départementales  et  cantonales.  Envoi  de  leur  modèle,  t.  n ,  p.  425. — 
Insu  unions  pour  leur  établissement,  ibid. 

Boues  (  Ferme  des  ).  Constatation  du  produit  dans  les  budgets  communaux  ,  t.  n  , 
p.  334. 

*"  „  ,  . 

Bouillon.  Envoi  aux  preiets  d  un  mémoire  sur  la  gélatine  des  os  et  sur  son  boun- 

Ion,  t.  m  rp.299. 

Bourses  communales.  II  est  crée'  dans  chaque  lyce'e  cinquante  bourses  payables 
par  les  communes  et  affectées  aux  élèves  des  écoles  secondaires  ,  t.  n  ,  p.  87. — 
Les  sommes  fixées  pour  ces  bourses  doivent  être  payées  par  douzième ,  de 
mois  en  mois,  même  lorsque  les  budgets  ne  sont  pas  encore  réglés,  t.  n, 
p.  140.  — Modifications  apportées  par  le  conseil  de  l'instruction  publique  au 
mode  de  répartition  ,  t.  m  ,  p.  379.  Voyez  Instruction  publique. 

Bourses  royales.  Mode  de  paiement,  t.  m ,  p.  243.  Voyez  Instruction  publique. 

Brebis.  Voyez  Laines. 

Brevets  d'invention.  Formalités  à  remplir  pour  les  obtenir,  t.  i,  p.  95.  —  Les 
demandes  déposées  aux  préfectures  doivent  être  timbrées  ,  1. 1 ,  p.  473.  —  Envoi 
aux  préfets,  pour  être  communiqué  à  tous  ceux  qui  voudront  le  consulter,  d'un 
état  général  îles  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation 
délivrés  parle  Gouvernement,  t.  n,  p.  398.  —  Instruction  générale  sur  les  bre- 
vets, t. m,  p.  229.  —  Motifs  qui  en  ont  fait  établir ,  i'ôî'c?.  —  Formalités  à  rem- 
plir par  ceux  qui  en  demandent ,  et  quotité  des  sommes  qu'ils  sont  tenus  de 
paver,  ibid.  —  Principes  établis  par  les  lois  pour  leur  délivrance,  t.  m  ,  p.  231 . 
Déchéance  des  brevets,  autorités  qui  la  prononcent ,  t.  m,  p.  232. —  Mode  de 
procéder  en  cas  d'usurpation  d'une  découverte  ,  ibid.  —  Nouvelles  dispositions 
législatives,  ibid.  —  Publication  du  troisième  volume  de  l'ouvrage  intitulé  Des- 
rriplion  des  machines  et  procédés  spécifiés  dans  les  brevets  dont  la  durée  est 
expirée ,  t.  iv  ,  p.  76,  148. 

Brûlures.  Secours  a  donner  aux  brûlés,  t.  H,  p.  434. 

Budgets  communaux.  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  y  relatives ,  1. 1 ,  p.  267. 
—  Les  maires  sont  tenus  d'insérer  aux  budgets  le  produit  présumé  de  la  déli- 
vrance des  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  t.  n  ,  p.  19.  —  Les  villes  dont  les  bud- 
gets auront  été  une  fois  réglés  par  le  Gouvernement  continueront  à  l'être  tant 
<iuc  leurs  revenus  n'auront  pas  été  trois  ans  de  suite  au-dessous  de  20,000  francs, 

,,'.  — \je.  montant  des  frais  de  perception  ou  de  régie  de   l'octroi  doit  être 
i 
énoncé  aux  budgets,  t.  n,  p.  58.  —  Les  droits  d'expédition  des  actes  adminis- 
tratif;, perçus  au  profit  dos  communes,  doivent  y  figuier  en  recettes,  t.  n,p.S6. — j 
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Les  sommes  fixéesponr  les  bourses  communales  doivent  être  payées  par  don/.:  <  nnr 
de  mois  en  mois,  lor.s  même  que  les  budgets  ne  sont  pas  em  oie  règles,  t.  n,  p.  l-tt). 
— La  perception  ,  sous  le  nom  d'indemnité  ,  sur  les  boissons  ou  marchandises  eu 
transit  ou  en  entrepôt ,  fait  partie  des  revenus  des  villes,  et  doit  être  portée  aux 
budgets ,  t.  ii  ,  p.  240.  —  Envoi  aux  préfets  du  modèle  d'un  tableau  contenant 
le  relevé'  gênerai  des  budgets  de  toutes  les  communes  de  leur  département , 
t.  il ,  p.  245.  —  Durée  de  l'exercice  ,  t.  n  ,  p.  250.  —  Instruction  .sur  la  i  exac- 
tion ,  l'envoi,  F  examen  et  la  présentation  des  budgets,  t.  n  ,  p.  325.  —  Session 
des  conseils  municipaux  ,  ibid.  —  Elémens  divers  des  budgets,  t.  n  ,  p.  320. — 
Format,  ibid. — Amendes  de  police,  ibid. — Expédition  des  actes  administratifs, 
ibid. — Octroi ,  t.  il ,  p.  327. —  Prc'Ièvcmcns  nouveaux  ,  ibid. — Ordre  des  numé- 
ros ,  ibid. —  Cahiers  d'observations,  ibid.  ■ — Des  hospices. —  Actif  et  passif  des 
hospices,  t.  n,  p.  327.  —  Population  des  bospices  ,  t.  il ,  p.  328.  —  Préposé-; , 
ibid. —  Orphelins  pauvres ,  ibid. —  Enfaiis  trouvés ,  ibid. —  Dépenses  extraordi- 
naires des  hospices,  t.  n,  p.  329.  i —  Dette  municipale.  Liquidation,  t.  n, 
p.  330.  —  Dette  constituée  ,  ibid.  —  Dette  exigible ,  ibid.  —  Recettes  munici- 
pales. Recettes  extraordinaires,  t.  n,p.  330.  —  Compte  d'administration, 
t. il, p. 331.  —  Aliénations,  coupes,  &c.  ,  t.n,  p,  332.  — -  Fonds  mis  en  ré- 
serve, ibid.  —  Recettes  ordinaires.  Patentes,  t.  ir,  p.  332.  —  Amendes  do 
police  ,  ibid.  —  Maisons  et  usines,  t.  il,  p.  333.  —  Baux  ou  régie,  Uni.  — 
Logemens,  ibid.  —  Rentes  foncières,  ibid.  —  Pesage,  S:c.,  ibid.  —  Octrois, 
ibid.  —  Halles,  marchés,  &c,  t.  n,  p.  334.  ■ —  Ferme  des  boues,  ibid.  — 
Produit  des  actes  de  l'état  civil ,  ibid. — Rétributions  d'élèves ,  ibid. — Affouages, 
t.  ii,  335.  —  Cimetières,  ibid.  ■ —  Dépenses  ordinaires.  Frais  d'administration, 
t.  ii,  p.  33G.  —  Gardes  champêtres,  ibid.  —  Contributions,  ibid.  —  Addi- 
tion à  l'octroi,  ibid.  —  Dixième  du  pesage,  ibid.  —  Maison  commune,  ibid. 

—  Horloges,  t.  il ,  p.  337.  —  Vingtième  des  revenus,  ibid.  —  Receveur  muni- 
cipal,  ibid.  — ■  Bois,  ibid.  —  Dixième  du  revenu  foncier,  ibid.  —  Rentes 
foncières,  ibid.  —  Centième  des  invalides ,  ibid.  — Nombre  desagens,  Lu, 
p.  338.  —  Architecte,  ibid.  —  Pavé,  ibid.  —  Éclairage,  t.  ii,  p.  339.  — 
Pompiers,  ibid.  —  Garde  nationale  ,  ibid.  — •  Lits  militaires ,  ibid.  —  Bâtimens 
militaires,  ibid.  —  Champs  de  manœuvres,  t.  il ,  p.  340.  —  Entretien  des 
halles  et  marchés,  ibid.  —  Promenades,  pépinières,  t.  il ,  p.  341.  —  Chemins 
vicinaux,  ibid. —  Allocations  aux  hospices,  ibid.  —  Bureaux  de  bienfaisance, 
ibid.  —  Dépôts  de  mendicité,  ibid.  —  Dot  de  la  rosière,  t.  n,  p.  342.  — 
Pensions  ,  ibid;  —  Lycées ,  collèges ,  écoles,  ibid. — Frais  de  culte ,  t.  ii  ,  p.  343. 

—  Dépenses  imprévues,  t.  n  ,  p.  344.  — Paiement  d'à-comptes,  ibid. — Dé- 
penses extraordinaires.  Pièces  a  joindre,  t.  n ,  p.  345.  — Arriéré,  ibid. —  Apu- 
rement des  comptes,  ibid.  —  Déficit,  t.  n,  p.  346.  —  Mode  de  constatation  des- 
recettes extraordinaires,  t.  n,  p.  354. —  Budgets  qui  peuvent  être  rt:glés  ou 
modifiés  par  le  ministre,  t.  ii,  p.  512.  —  Fonds  à  allouer  pour  le  paiement  des- 
papiers timbrés  nécessaires  pour  les  registres  de  l'état  civil,  t.  n,  p.  548. — 
Envoi  aux  préfets  d'instructions  jour  l'exécution  d'une  ordonnante  du  Ro 
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relative  aux  budgets ,  t.  n ,  p.  573.  —  Instruction  pour  la  formation  des  budgets 
parles  conseils  municipaux,  t.  ni,  p.  39.  — Les  préfets  règlent  ceux  des  villes 
dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'élèvent  pas  a  30,000  francs,  t.  m  ,  p.  32,  103. 
—  Les  conseils  municipaux  sont  invités  à  voter  une  rétribution  annuelle  en  fa- 
veur des  sages-femmes,  sous  la  condition  de  soigner  les  femmes  pauvres,  t.  m, 
p.  52. —  Les  dépenses  allouées  aux  établissemens  de  sciences  et  d'arts  ne  peuvent 
être  modifiées  sans  une  décision  du  ministre,  t.  m,  p.  132.  —  Nécessité  de 
maintenir  la  fixation  ordinaire  des  crédits  affectés  aux  établissemens  d'instruc- 
tiou  publique,  t.  m,  p.  190.  —  Instructions  sur  différentes  allocations  de  dé- 
penses, t.  tll ,  p.  193.  —  Publication  des  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de  cent 
mille  francs  de  revenus  ,  t.  m ,  p.  364.  —  Confirmation  et  rappel  des  instructions 
précédentes  sur  la  formation  des  budgets,  t.  ni,  p.  495.  —  Instruction  sur  le 
règlement  des  budgets,  t.  iv,  p.  174.  —  Attributions  des  conseils  municipaux  , 
i.  îv,  p.  175.  ■ —  Constructions  et  reconstructions,  t.  iv,  p.  176. —  Règlement 
des  budgets,  t.  iv,  p.  178.  —  Administration  des  biens,  t.  iv,  p.  179.  — 
Octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  t.  iv,  p.  180.  —  Location  des  places 
dans  les  halles,  foires,  &c,  t.  iv,  p.  181.  —  Bureaux  de  pesage  et  mesurage, 
ibicl.  —  Emprunts,  t.  iv,  p.  182.  —  Impositions  extraordinaires,  ibid.  Voyez 
Communes ,  Conseils  municipaux. 

Budgets  départementaux.  Voyez  Fonds  départementaux. 

Budgets  des  dépôts  de  mendicité.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Budgets  des  fabriques.  Voyez  Fabriques  des  églises. 

Bulletin  des  lois.  Doit  être  adressé  aux  maires  de  toutes  les  communes,  t.  i, 
p.  101. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Instructions  pour  compléter  leur  organisation,  t.  i, 
p.  112.  —  Leur  but  principal  est  la  distribution  des  secours  à  domicile,  ibid. — 
Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  service,  t.  n,  p.  341.  —  Mode 
de  renouvellement  des  commissions  administratives,  t.  n  ,  p.  385.  —  Emploi 
des  revenus  dépendant  de  la  dotatiou  des  bureaux  en  soupes  économiques, 
t.  n,  p.  579.  —  Mode  de  nomination  des  membres  des  commissions  adniinis- 
tratives,  t.  m,  p.  292.  Voyez  htablissemens  de  charité. 

Bureaux  de  placement  des  ouvriers.  Il  ne  peut  en  être  établi  sans  l'autorisation 
du  ministre ,  t.  i ,  p.  419. 

.  G 

Cabotage.  Voyez  Subsistances. 

Cachets.  Tous  ceux  des  administrations  dépendant  du  ministère  de  l'inférieur 
doivent  être  exécutés  a  la  monnaie  des  méda.lies,  t.  n  ,  p.  513.  —  Demande  aux 
préfets  de  l'état  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  leur  département ,  ibid. 
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Cadet-de-Valx.  Envoi  dan*  les  département  d«  son  mémoire  sur  la  gélatine 
d'os  et  sur  son  bouillon,  t.  m,  p.  299, 

Caisse  d'amortissement  Instruction  relative  au  retrait  des  fonds  appartenant  aux 
communes,  t.  i,  p.  227.  —  Indication  des  époques  auxquelles  les  commune*  , 
hospices  et  fabriques  sont  crédites  des  fonds  verses  pour  leur  compte  sur  !<•-. 
adjudications  de  coupes  de  bois,  t.  iv,  p.  100. 

Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance.  Rapport  fait  à  la  société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  sur  son  butetson  utilité,  t.  m,  p.  4i8. 

Caisses  de  secours.  Voyez  Secours. 

Caisses  municipales.  Voyez  Comptabilité  municipale. 

Canaux.  Marche  à  suivre  pour  les  demandes  tendant  'a  obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire pour  l'e'tablissement  d'usines,  e'eluses,  batardeaux,  moulins  ,  &c,  t.  i  , 
p.  15.  —  Formalités  à  remplir  pour  purger  les  hypothèques  existant  sur  les 
propriétés  dont  l'acquisition  est  nécessaire  pour  la  confection  ou  l'agrandisse  - 
mentdes canaux,  1. 1,  p.  389.  —  Compe'tence  des  diffe'rens  ministres  relativement 
à  la  construction  des  canaux,  t.  n,p.  15.  —  Avantages  qui  résulteraient  de 
leur  multiplication  ,  t.  iv,  p.  4.  Voyez  Navigation  intérieure. 

Canons  (Fondeurs  de).  Compris  dans  la  deuxième  classe  des  e'tablissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  288. 

Cantonniers  stalionnaires.  Règlement  pour  le  service  et  le  paiement  des  can- 
tonniers salariés  chargés  de  l'entretien  des  routes  encailloutis,  t.  m,  p.  72. 

Caractères  d'imprimerie  (Fabriques  de).  Comprises  dans  la  troisième  classe  des 
e'tablissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n ,  p.  288. 

Carrières.  Renvoi  aux  préfets  de  toutes  les  demandes  en  concession  pour  les- 
quelles toutes  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies  ,  t.  il ,  p.  191.  —  Ins- 
truction générale  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  concessions,  t.  n ,  p.  193. 
—  Généralités,  t.  il,  p.  195.  — Action  de  l'autorité  publique,  ibid.  — Exploita- 
tion ,  t.  n,  p.  204.  —  Rappel  des  dispositions  relatives  à  l'exploitation  de  celles 
ouvertes  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  les  forets  soumises  a 
l'administration  forestière,  t.  iï,  p.  417. —  Surveillance  à  exercer  sur  celles 
qui  sont  exploitées  par  des  particuliers,  t.  il ,  p.  524.  —  Mesures  à  prendre 
pour  en  faciliter  l'exploitation,  t.  iv,  p.  5. 

Carte  générale  des  routes  de  France.  Travaux  a  exécuter  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  pour  sa  confection,  1. 1,  p.  420. 

Casernement.  Les  frais  de  casernement  restent  à  la  chajge  des  communes,  t. m, 
p.  194. 

Casernement  de  la  gendarmerie.  Voyez  Gendarmerie. 
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Catéchisme.  Celui  qui  a  été  approuve  par  le  Gouvernement  doit  être  seul  ensei- 
gne' dans  tous  les  diocèses ,  t.  il ,  p.  G3. 

Cathédrales.  Vovez  Églises  cathédrales. 

Y 

Cautionnemens.  Les  rc'gisseurs  et  les  agens  comptables  des  de'pôts  d'étalons 
sont  obliges  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles,  t.  n,  p.  245. — 
Formalités  à  remplir  pour  l'inscription  de  ces  cautionnemens,  ibid. 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des).  Compris  dans  la  première  classe  des  établis- 
semens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  u  ,  p.  287. 

Centimes  additionnels.  Voyez  Comptabilité  communale,  Impositions  extraordi- 

n air  es. 

■ 

Cérémonies  publiques.  Les  autorités  appelées  à  assister  à  une  cérémonie  ne 
peuvent  se  dispenser  de  se  réunir  chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le  pre- 
mier rang,  t.  n  ,  p.  289. 

Certificats  de  vie.  Mode  de  leur  délivrance ,  t.  i ,  p.  451.  —  Sont  délivrés  aux 
militaires  retraités  sans  l'intervention  de  deux  témoins,  t.  il,  p.  82. 

Challan.  Son  instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de  terre, 
t.  m  ,  p.  257. 

ChÀlons  (Ecole  royale  d'arts  et  métiers  de).  Voyez  Ecoles  royales  d'arts  et  nié» 
tiers. 

Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Voyez  Fabriques. 

Chambres  de  commerce.  Envoi  d'un  modèle  de  budget  et  d'un  règlement  de 
comptabilité,  t.  n  ,  p.  84.  —  Rapports  avec  le  ministère,  t.  m  ,  p.  516. 

Chanoines.  Leur  traitement  court  à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  t.  ni, 
p.  2. 

Champs  de  manœuvre.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  entretien, 
t.  ii,  p.  340. 

Chanvre.  Instruction  sur  de  nouveaux  procédés  découverts  pour  le  rouir  en 
deux  heures ,  t.  i ,  p.  33 1 . 

Chapelles  et  Annexes.  Voyez  Culte  catholique. 

Chapelles  particulières.  Ne  peuvent  être  établies  sans  une  permission  expresse 
du  Gouvernement,  1. 1  ,  p.  327. 

Chapitres  des  églises  métropolitaines.  Voyez  Eglises  métropolitaines. 

Chaptal  (  Le  comte).  Nommé  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  minérales, 
t.  iv,  p.  47. 

Charbon  (Le).  Précautions  à  prendre  contre  cette  maladie,  t.  i,  p.  3.  Voyez 

Epi~ootics. 
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Chargement  des  voitures.  Vovez  Roulage. 

Charité.  Voyez  EtablisSemëns  de  charité. 

Charrues.  Avantages  d'une  charrue  d'un  nouveau  modèle  inventée  par  le  sieur 
Guillaume,  t.  n,  p.  22.  —  Moyens  de  remplacer  les  charrues  et  de  réduire  les 
travaux,  t.  n  ,  p.  49G.  Voyez  Agriculture. 

Chasse.  Le  temps  de  ta  chasse  doit  être  fixe"  dans  chaque  arrondissement  par 
l'administration  départementale,  t.  i ,  p.  14.  —  Les  maires  sont  autorises  à 
affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux,  sous  l'approbation  du 
préfet  et  du  ministre  ,  t.  i ,  p.  380.  — Rappel  des  dispositions  législatives  qui 
exigent  indistinctement  le  paiement  de  la  rétribution  fixée  pour  obtenir  un 
permis  de  port  d'armes,  t.  iv,  p.  105. 

Châteaux.  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  les  anciens  châteaux, 
t.  n,  p.  180.  Voyez  Antiquités. 

Chaussées.  Voyez  Punis  et  Chaussées. 

Chaussier,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  Recommandation  aux 
préfets  de  sa  notice  sot  les  secours  à  donner  aux  noyés,  t.  il,  p.  47.  — 
Nommé  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  minérales ,  t.  iv,  p.  47. 

Chaux  de  construction.  Recherches  expérimentales  à  faire  sur  les  qualités  des 
différentes  espèces ,  t.  m  ,  p.  320.  Voyez  Fours  à  chaux  et  à  plâtre. 

Chemins  vicinaux.  Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  leur  plantation 
et  à  leur  entretien  ,  t.  i,  p.  307  et  37G.  —  Allocation  aux  budgets  communaux 
pour  leur  entretien,  t.  il ,  p.  341.  —  Instruction  sur  l'entretien  de  ceux  à  la 
charge  des  communes,  t.  m,  p.  02.  —  Instruction  générale  sur  les  différentes 
lois  relatives  à  leur  réparation  ,  t.  m  ,  p.  187.  —  Formes  à  suivre  pour  l'appro- 
bation par  les  préfets  et  le  recouvrement  des  rôles  de  prestation  en  nature, 
t.  m,  p.  312.  V.  Ponts  et  Chaussées. 

Chenilles.  Voyez  Échcnillage. 

Chevaux.  Précautions  a  prendre  contre  la  morve  et  autres  maladies  contagieuses, 
t.  i,  p.  2.  Voyez  Epizooties.  —  Inconvéniens  de  la  divagation  des  chevaux 
entiers ,  t.  i ,  p.  46G.  —  Différence  entre  la  force  des  chevaux ,  t.  n  ,  p.  533.  — 
Estimation  de  la  force  moyenne  et  continue  d'un  cheval ,  ibid.  Voyez  Courses 
de  chevaux ,  Haras. 

Chirurgiens.  Exemption  de  patente  accordée  à  ceux  qui  sont  attachés  au  service 
des  pauvres  et  des  hospices  ,  t.  i ,  p.  417.  Voyez  Médecins. 

Cidre.  Employé  avantageusement  contre  une  épizootie  ,  t.  n,  p.  217. 

Cimetières.  Observations  sur  le  choix  de  l'emplacement  dans  les  communes,  t.  i , 
p.  338.  —  Les  terrains  qui  ont  servi  aux  inhumations  peuvent  être  vendus 
ou  échanges  sous  certaines  conditions,  t.  i,  p.  3G3.  —Il  est  défendu  d'élever 
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des  habitations  et  Je  creuser  des  puits  a  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux 
cimetières,  t.  il,  p.  68.  —  Constatation  de  leur  produit  dans  les  budgets  com- 
munaux, t.  n  ,  p.  335. 

Circulation  des  grains.  Voyez  Grains. 

Claveau  (  Le).  Précautions  à  prendre  contre  cette  maladie  ,  t.  i ,  p.  3.  Vo\ez 
Épizooties. 

Cloches.  Danger  de  leur  usage  trop  fréquent  pendant  les  épidémies,  t.  i, 
p.  430. 

Cloches  (Fondeurs  de).  Compris  dans  la  deuxième  classe  des  e'tablissemens  qui 
re'pandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  il,  p.  288. 

oalitions  des  ouvriers.  Voyez  Ouvriers. 

Code  rural.  Formation  de  commissions  consultatives  pour  l'examen  du  projet 
de  ce  code  ,  t.  n ,  p.  94. 

Colique  de  plomb.  Secours  à  donner  aux  ouvriers  des  mines  et  usines  atteints 
de  cette  maladie,  t.  il,  p.  437.  —  Etat  des  médicamens  qui  doivent  se  trouver 
près  des  mines  de  plomb ,  t.  il ,  p.  440. 

Collections  scientifiques.  Les  de'penses  et  l'administration  sont  mises  à  fa 
charge  des  villes,  t.  I,  p.  471.  —  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur 
l'importance  de  chacun  de  ces  e'tablissemens,  ibid. 

Collèges.  Voyez  Instruction  publique. 

Collèges  électoraux.  Voyez  Elections. 

Colonies  françaises.  Les  passeports  pour  les  colonies  seront  délivrés  sur  des 
formules  de  passeport  à  l'intérieur,  t.  m,  p.  539.  —  Demande  aux  évêques 
d'ecclésiastiques  pour  les  colonies,  t.  iv ,  p.  131.  —  Avantages  accordés  a  ceux 
qui  s'y  rendent,  ibid. 

Colons  réfugiés.  Formalités  à  remplir  par  ceux  qui  ont  droit  à  des  secours,  t.  i , 
p.  70.  —  Leur  classement,  t.  i,p.  71.  —  Confection  des  états,  t.  i ,  72.  —  Leur 
envoi  au  ministère ,  ibid.  —  Mode  de  paiement ,  t.  i ,  73.  —  Instructions  sur  le 
paiement  dans  les  départemens  des  secours  qui  leur  sont  attribués  ,  t.  m,  p.  4G8. 

—  Modèle  de  pouvoirs,  t.  ni,  p.  469.  —  Modèle  de  certificat,  t.  ni,  p.  470. 

—  Instruction  sur  l'exécution  des  nouvelles  dispositions  législatives  pour  le 
paiement  des  secours,  t.  îv,  p.  133. 

Colporteurs.  Voyez  Marchands  forains. 

Comités  de  bienfaisance.  Pharmacie  à  leur  usage,  1. 1,  p.  37.  Voyez  Etablissc- 
mens  de  bienfaisance. 

Commandite  (Sociétés  en).  Voyez  Associés  commanditaires. 
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Commerce.  Inconvéniens  de  la  publicité  donnée  par  les  chambres  de  commerce 
a  leurs  mémoires  ou  écrits,  t.  1 ,  p.  44G.  —  Organisation  des  officiera  de  port, 
t.  il,  p.  42.  —  Instruction  sur  l'exécution  de  l'article  37  du  Code  de  commerce, 
relatif  aux  sociétés  anonymes,  t.  n  ,  p.  G3.  —  Envoi  aux  chambres  de  commerce 
d'un  avis  du  conseil  d'état  sur  les  actes  de  gestion  que  peuvent  taire  les  associés 
commanditaires,  t.  il,  p.  144.  —  Demande  aux  tribunaux  de  commerce  d'un 
état,  par  quinzaine,  des  faillites  ouvertes  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal, 
t.  il,  p.  242.  —  Demande  aux  chambres  de  commerce  de  documens  sur  son 
état,  t.  n,  p.  509.  —  Développemcns  à  donner  au  commerce,  t.  il ,  p.  510.  — 
Instruction  sur  les  fonctions  et  les  droits  des  courtiers,  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires,  t.  ni,  p.  273.  —  Les  courtiers-interprètes  conducteurs  de 
navires  sont  seuls  admis  pour  trnehemens  lorsque  les  capitaines  ne  parlent  pas 
français,  t.  m ,  p.  402. —  Les  étrangers  qui  ont  recours  à  l'assistance  des  agens 
consulaires  ne  peuvent  être  censés  agir  par  eux-mêmes,  ibid. —  Nouvelle  orga- 
nisation du  conseil  général  du  commerce,  t.  in,  p.  507,  514.  —  Rapports  des 
chambres  de  commerce  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  t.  m,  p.  510.  Voyez 
Douanes ,  Fabriques ,  Industrie  française,  &c. 

Commissaires  de  police.  Doivent  rendre  compte  de  leurs  dépenses  aux  conseils 
municipaux,  t.  i,  p.  110.  —  Ne  sont  pas  admis  dans  les  conseils  comme 
membres  ,  mais  seulement  pour  y  présenter  leurs  comptes ,  ibid.  —  Fixation  de 
leur  traitement  et  des  frais  de  bureaux  qui  leur  sont  accordés ,  t.  n ,  p.  453.  — 
Doivent  transmettre  immédiatement  aux  procureurs  du  Roi  les  procès-ver- 
baux des  crimes  ou  délits  ,  t.  IV,  p.  42.  — <■  Inconvéniens  de  l'usage  où  étaient 
plusieurs  commissaires  de  les  remettre  à  la  mairie,  ibid.  — Les  préfets  doivent 
adresser,  tous  les  six  mois,  un  état  présentant  des  renseignemens  sur  les  com- 
missaires de  leur  département,  t.  îv,  p.  43. 

Commissaires  des  guerres.  Voyez  Feuilles  de  route. 

Communes.  Avantages  qui  résulteraient  pour  elles  des  plantations  en  leur  pro- 
priété, 1. 1,  p.  9.  —  Confection  des  plans  d'alignement  de  traverses  qui  font 
partie  des  grandes  routes,  t.  i,  p.  13.  —  Doivent  pourvoir  aux  dépenses  des 
indigens  qui  reçoivent  les  secours  des  eaux  minérales,  t.  i,  p.  84.  —  Mode  à 
suivre  pour  les  transactions  entre  les  communes  et  les  particuliers,  t.  i,  p.  300. 
—  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  abandonnés  aux  communes  doivent 
être  considérés  comme  propriétés  communales,  1. 1,  p.  365.  —  Formes  à  suivre 
dans  la  délimitation  des  territoires,  1. 1 ,  p.  442.  — Abandon  en  leur  faveur 
des  haltes  dont  le  domaine  est  en  possession,  1. 1 ,  p.  448.  —  Ne  peuvent  acqué- 
rir d'immeubles  qu'avec  l'autorisation  supérieure,  t.  i,  p.  453.  —  Marche  à 
suivre  pour  les  actions  à  intenter  contre  les  communes  par  leurs  créanciers,  t  i  , 
p.  457.  —  Explication  sur  l'esprit  d'un  avis  du  conseil  d'tat  relatif  aux  bana- 
lités conventionnelles,  ibid.  —  Instructions  pour  la  formation  de  t'élat 
du  passif  des  communes,  t.  i ,  p.  492.  —  L'enregistrement  des  délibérations  qui 
fixent  ou  qui  augmentent  le  traitement  des  curés  ou  desservans  n'est  pa:  obligé  ( 
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t.  ti  ,  p.  42.  —  Peuvent  accepter  sans  l'autorisation  spéciale  dn  Gouverne- 
ment les  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas  300  francs  en  capital,  t.  n, 
p.  53.  —  Les  arrêtes  pris  par  les  préfets  pour  autoriser  la  perception  des  droits 
de  location  de  places  aux  halles  et  marchés  doivent  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre,  t.  it,  p.  62.  —  Les  bois  indivis  entre  plusieurs  communes 
doivent  être  partagés  à  raison  du  nombre  de  feux,  t.  il ,  p.  86.  —  II  est  créé 
dans  chaque  lycée  cinquante  bourses  payables  par  les  communes  et  affectées 
aux  élèves  des  écoles  secondaires ,  t.  il ,  p.  87.  —  Les  changemens  de  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  doivent  être  soumis  au  conseil  d'état,  ibid.  — 
Formes  à  suivre  pour  les  constructions,  reconstructions  et  réparations  des  bâti- 
mens  communaux,  t.  n  ,p.95. — L'autorisation  du  Gouvernement  est  inutile  pour 
le  remboursement  des  rentes  dues  aux  communes  ,  t.  n,  p.  139.  —  II  doit  être 
fait  aux  préfectures  trois  copies  des  transactions  dont  l'approbation  est  sollicitée 
auprès  du  Gouvernement,  t.  n  ,  p.  144.  —  Fixation  de  la  somme  revenant 
aux  communes  sur  les  amendes  de  police  municipale  ,  correctionnelle  et  rurale  , 
t.  n  ,  p.  147.  —  Nouveau  mode  de  perception  et  de  distribution  du  produit  net 
deces  amendes  ,  ibid. —  Aucune  pension  ne  peut  être  payée  sur  les  revenus  des 
communes,  ni  allouée  dans  les  comptes,  si  elle  n'a  été  accordée  par  un  décret, 
t.  il ,  p.  158. —  Les  capitaux  remboursés  ne  peuvent  être  employés  autrement 
qu'en  rentes  sur  l'Etat,  t.  il ,  p.  214.  — Tous  les  projets  de  décret  pour  imposi- 
tions extraordinaires  sur  Ie3  contributions  directes  doivent  être  présentés 
avant  le  1  .cr  juillet  de  l'année  qui  précède  celle  fixée  pour  leur  perception  ,  t.  n, 
p.  220. —  Doivent  pourvoir  aux  besoins  des  fabriques  qui  n'ontpas  de  revenussuf- 
fisans,  t.  il,  p.  256. — Fixation  des  dépenses  des  dépôts  de  sûreté  près  des  justices 
de  paix,  mises  à  la  charge  des  communes,  t.n  ,  p.259. —  Règlement  des  pensions 
de  retraite  à  accorderaux  emplovés  attachés  aux  administrations  municipales,  t.  Il, 
p.  294. —  Formes  à  remplir  pour  l'établissement  d'un  droit  de  langue  va  ge  sur  les 
porcs  vendus  dans  les  foires  et  marchés  ,  t.  n,  p.  347. — La  perception  des  droits 
de  hallage  ne  peut  être  faite  par  les  particuliers  propriétaires  des  halles  ,  t.  n , 
p.  443.  —  Elle  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  des  communes ,  qui  doivent  acqué- 
rir ou  prendre  a  location  tontes  les  halles  ,  ibid.  —  Le  paiement  des  tables  décen- 
nales est  imputé  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  t.  n,  p.  470. — Surveillance 
à  exercer  par  les  ingénieurs  des  mines  sur  les  minières  et  mines  communales  , 
t.  il ,  p.  527;  =  sur  les  salines  communales,  ibid  ;  =  sur  les  carrières  et  sur  les 
tourbières,  t.  n,  p.  528. —  Mesures  à  observer  pour  la  vente  des  exploitations 
communales ,  ibid.  — Indemnités  à  allouer  aux  ingénieurs  des  mines  sur  les  pro- 
duits des  exploitations,  t.  n,  p.  529. —  Formalités  à  remplir  pour  les  demandes 
relatives  aux  armoiries,  t.  ni ,  p.  32.  —  Les  salaires  des  gardes  forestiers  sont 
répartis  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière ,  personnelle  et  mobilière  , 
t.  m  ,  p.  193.  —  L'imposition  pour  les  besoins  du  culte  paroissial  est  répartie 
au  marc  le  franc  de  toutes  les  contributions  directes  ,  ibid.  — Les  frais  de  caser- 
nement et  d'entretien  des  lits  militaires  restent  à  la  charge  des  communes,  f.  m, 
p.  19  i.  —  Les  traUcniens  des  employés  des  communes  ne  sont  passibles  d'au- 
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curie  retenue  ,  t.  m  ,  p.  196.  —  Envoi  aux  préfets  de  tableaux  pour  la  nomen- 
clature générale  des  communes  du  royaume  ,  t.  iv  ,  p.  60.  Voyez  Budgets  com- 
munaux ,  Comptabilité  communale ,  Conseils  municipaux ,  &c. 

Compagnies  d'assurance  mutuelle.  Voyez  Assurance  mutuelle. 

Compagnons.  Voyez  Bureaux  de  placement. 

Comptabilité  communale.  Liquidation  des  dépenses  ante'rieurcs  à  l'an  7,  t.  i, 
p.  42.  —  Projets  des  taxes  locales  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  munici- 
pales ,  t.  i ,  p.  50.  — Exe'cution  des  lois  y  relatives ,  ibid.  —  Ordre  à  établir  pour 
l'acquittement  du  prix  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  t.  i,  p.  101.  —  Les 
sous-préfets  doivent  ordonnancer  les  dc'penses ,  sous  la  surveillance  des  préfets , 
t.  i ,  p.  107.  — i  Instructions  relatives  aux  recettes  municipales  et  communales 
<Ie  l'an  8  et  années  antérieures ,  ibid. — Les  frais  de  perception  des  contributions 
directes  doivent  être  compris  dans  les  rôles,  indépendamment  des  centimes 
additionnels  affectés  aux  dépenses  municipales,  t.  i,  p.  108.  — 'Instructions 
relatives  à  la  reddition  des  comptes  ,  t.  i ,  p.  110.  —  Marche  à  suivre  pour  la 
reddition  des  comptes  des  ex-administrations  municipales,  1. 1 ,  p.  1 14. — Rappel 
des  lois  relatives  à  l'ordonnancement  et  au  mode  de  paiement  des  dépenses  ,  1. 1 , 
p.  188,  —  Arrêté  du  Gouvernement  relatif  à  la  comptabilité  des  communes,  et 
instruction  sur  l'exécution  de  cet  arrêté  ,  t.  i ,  p.  213.  —  Mesures  à  observer 
pour  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  des  revenus  communaux,  t.  i ,  p.  221.  — 
Instruction  relative  au  retrait  des  fonds  appartenant  aux  communes  déposés  à 
la  caisse  d'amortissement ,  t.  i ,  p.  227.  —  Examen  des  budgets  par  les  conseils 
municipaux ,  t.  i ,  p.  247.  —  Moyens  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte ,  t.  i , 
p.  255.  — Instruction  sur  la  comptabilité  arriérée  des  communes,  ibid. —  Ins- 
truction sur  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  fixation  des  budgets  ,  t.  i ,  p.  267. 
—  Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  contributions  assises  sur  les 
biens  communaux  ,  t.  i,  p.  275.  —  Nouvelles  observations  sur  le  même  objet , 
t.  i,  p.  286. —  Les  receveurs  ne  doivent  point  recevoir  dans  leurs  caisses  les 
pièces  dont  l'empreinte  est  entièrement  effacée  ,  t.  i ,  p.  299.  —  Instruction  sur 
la  recette  et  la  perception  des  revenus  ,  t.  i ,  p.  301 . —  Ces  revenus  doivent  être 
régis  par  des  comptables  responsables ,  t.  i ,  p.  302.  —  Portion  affectée  aux  dé- 
penses locales  sur  les  dix  centimes  additionnels  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ,  t.  i ,  p.  303.  —  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  char- 
gés de  la  recette  particulière  de  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement 
ayant  moins  de  20,000  francs  de  revenus,  t.  i ,  p.  355.  —  Formalités  à  rem- 
plir pour  le  retrait  des  fonds  provenant  de  coupes  de  bois  et  versés  au  trésor, 
t.  i ,  p.  365.  —  Les  percepteurs  ne  fournissent  de  cautionnement  à  raison  des 
revenus  des  communes  que  dans  les  cas  où  ces  revenus  réunis  pour  leur  arron- 
dissement de  perception  s'élèvent  a  300  francs,  t.  i,  p.  399.  —  Les  dépenses 
communales  autorisées  par  des  lois  générales  peuvent  être  acquiltées  par  les 

v  receveurs  avant  la  Ternise  du  budget,  t.  n  ,  p.  1.  —  Distinction  à  établir  entre 
ie  compte  d'administration  et  le  compte  de  caisse,  t.  n,  p.  65.  —  Le  premier 
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doit  être  adresse  au  ministre  ,  et  le  second  à  la  cour  d^s  comptes  ,  t.  h  ,  p.  fiC. — 
Instruction  sur  l'établissement  des  comptes,  t.  n,  p.  69.  —  Les  pièces  à  pro- 
duire par  les  receveurs  à  l'appui  de  leurs  comptes  doivent  être  timbrées,  t.n, 
j).  98.  —  Une  expédition  du  compte  d'administration  doit  être  remise  au  rece- 
veur municipal,  pour  être  annexée  au  compte  de  caisse,  t.  n,  p.  99.  —  Sur- 
veillance à  exercer  par  les  autorite's  administratives,  t.  il,  p.  257.  —  Instruc- 
tions relatives  à  la  comptabilité'  des  dépenses  des  enfans  trouves;  t.  Il,  p.  2G0. 
=  à  la  liquidation  des  dettes  des  communes,  t.  n  ,  p.  280.  —  Responsabilité 
des  abus,  t.  il,  p.  292.  —  Les  caisses  doivent  être  ve'rifiêes  au  moins  une  fois 
par  mois ,  ibid.  —  Nouvelles  observations  sur  la  ve'rification  des  caisses  par  les 
autorités  locales,  t.  n,  p.  318.  —  Modèle  de  procès-verbal  de  vérification,  t.  n, 
]>.  319.  —  Instruction  sur  l'établissement  des  comptes  d'administration  des  an- 
nées 1 8 1 1  et  antérieures,  t.  n,  p. 354. — Mode  de  constatation  des  recettes  extraor- 
dinaires dans  les  budgets,  ibid. — Les  frais  de  timbre  des  journaux  et  des  comptes 
des  receveurs  municipaux  sont  à  la  ebarge  des  communes,  t.  n ,  p.  424.  — 
Modifications  aux  règles  précédemment  tracées  pour  la  vérification  et  la  surveil- 
lance des  caisses  par  les  préfets,  t.  il,  p.  458.— Envoi  de  modèles  de  registres, 
ibid.  — Envoi  aux  préfets  d'une  ordonnance  du  Roi  qui  supprime  diverses  dé- 
penses communales   et  contient  des   dispositions  réglementaires    en    ce    qui 
concerne  les  budgets  et  les  comptes  ,  t.  n  ,  p.5G5. —  Envoi  aux  préfets  de  deux 
ordonnances  du  Roi  relatives  aux  budgets  et  aux  comptes  ,  t  n  ,  p.  573.  —  Ins- 
tructions pour  la  liquidation   de  l'arriéré  et  la  formation  des  budgets  commu- 
naux par  les  conseils  municipaux ,  t.  ni,  p.  39.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun 
prélèvement  sur  les  revenus  des  communes  ,  t.  ni ,  p.  41.  —  La  dépense  pour 
occupation  des  lits  militaires   doit  être  acquittée  par  les  villes,  lors  même 
qu'elle  n'est  pas  allouée  au  budget ,  t.  m  ,  p.  94. —  Instruction  sur  la  vérification 
des  comptes  par  les  conseils  municipaux,  t.  m,  p.   194.  —    La   cour  des 
comptes  vérifie  et  arrête  ceux  des  receveurs  des  communes  ,  dont  les  revenus 
s'élèvent  à  10,000  francs ,  ibid. — Règles  nouvelles  à  suivre  pour  l'établissement 
des  impositions  communales,   t.  m,  p.  304.  — Recherche  des  économies  à 
faire  dans  les  dépenses,  t.  m,  p.  305.  —  Eclaircissemens  sur  plusieurs  ques- 
tions soumises  par  les  préfets  sur  les  articles  de  la  loi  de  finances  relatifs  aux 
impositions   communales  et  sur  les   précédentes  instructions  concernant   le 
(     même  objet,  t.  m  ,  p.  355.  —  Instruction  sur  la? publication  des  budgets  et 
des  comptes   des  villes  qui   ont  plus  de  100,000  francs  de  revenus,  t.  m, 
p.  3G4.  —  Avantages  résultant  pour  les  communes  de  l'emploi  de  leurs  fonds 
libres  en  rentes  sur  l'Etat,  t.  ni,  p.  442.  —  Règlement  des  budgets,  t,  iv , 

p.  178.  —  Administration  des  biens,  t.  iv,  179.  —  Emprunts,  t.  ht,  182.  

Impositions  extraordinaires,  ibid.  Voyez  Budgets  communaux. 

Comptabilité  départementale.  Liquidation  des  dépenses  antérieures  à  l'an  7,  t  i 
i),  42.  —  Exécution  des  lois  relatives  aux  recettes  et  dépenses  départementales, 
i.  i,  p.  50.  Voyez  Fonds  départementaux. 
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Comptes  analytiques.  Envoi  aux  préfets  d'un  modèle  de  ces  comptes,  t.  i , 
p.  223. 

Comptes  d'administration.  Voyez  Budgets  communaux. 

Concession  démines,  d'usines ,  &c.  Voyez  Mines,  Usines. 

Concierges  des  prisons.  Voyez  Prisons. 

Condamnés.  Reniement  pour  le  transport  de3  condamnés  civils  par  l'entremise 
des  convois  militaires,  t.  i,  p.  448.  —  Les  préfets  ne  peuvent  ordonner  les  en- 
vois partiels  aux  bagnes,  t.  n  ,  p.  140. —  Instruction  pour  l'exécution  d'une 
ordonnance  du  Roi  relative  aux  remises  ou  réductions  de  peine  à  accorder, 
t.  m  ,  p.  296.  —  Renseignemens  à  fournir  sur  ceux  qui  sont  susceptibles  d'eu 
obtenir,  t.  iv,  p.  13G.  Voyez  Bagnes,  Prisons. 

Conducteurs  de  navires.  Instructions  sur  leurs  fonctions  et  leurs  droits,  t.  m, 
p.  273.  —  Doivent  être  seuls  admis  pour  truchemens,  lorsque  les  capitaines 
ne  parlent  pas  français,  t.  ni,  p.  402. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Voyez  Ponts  et  Chaussées. 

Congés.  Voyez  Fonctionnaires  publics. 

Congrégations  de  femmes.  Demande  aux  évoques  des  statuts  de  chaque  con- 
grégation ,  t.  n  ,  p.  140.  Voyez  Associations  religieuses. 

Conscription.  Voyez  Recrutement. 

Conscrits  retardataires.  Voyez  Recrutement. 

Conseil  d'agriculture.  Instructions  sur  l'exe'cution  de  l'ordonnance  du  Roi  rela- 
tive à  son  établissement,  t.  ni,  p.  397.  —  Texte  de  l'ordonnance,  t.  m, 
p.  401.  —  Attributions  des  membres  correspondais,  t.  m,  p.  408.  Vovez 
Agriculture. 

Conseillers  de  préfecture.  Doivent  résider  au  chef-lieu  du  département,  t.  i, 
p.  120. —  Incomptabilite'  des  fonctions  de  conseiller  avec  celles  d'avoué',  t.  n, 
p.  1G0.  —  Ont  part  aux  gratifications  accordées  sur  les  fonds  départementaux 
restés  libres,  t.  n,p.  224.  —  Le  plus  ancien  conseiller  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général ,  t.  m ,  p.  208. 

Conseils  d'arrondissement.  Mode  de  nomination  des  présidens  et  secrétaires,  1. 1, 
p.  450.  —  Les  sous-préfets  sont  autorisés  à  assister  aux  séances,  t.  nr,  p.  183; 
—  Ils  ne  peuvent  présider  les  conseils,  où  ils  n'ont  que  voix  consultative , 
ibid.  —  Conduite  qu'ils  doivent  tenir  lorsqu'ils  assistent  aux  séances  ,  t.  m  , 
p.  299.  — Les  conseillers  qui  négligent  d'assister  aux  séances  pendant  doux 
sessions  peuvent  être  regardés  comme  démissionnaires,  t.  III,  p.  443.  Voyez 
Budgets  communaux ,  Comptabilité  communale. 

Conseils  de  préfecture.  Arrêté  qui  détermine  le  nombre  de  membres  nécessaire 
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pour  les  délibérations,  etle  mode  de  remplacement  des  conseillers  en  cas  de  par- 
tage on  d'iusutiisanec,  L  i,  p.  174.  —  Attributions  pour  ia  connaissance  des 
contestations  en  matière  de  partage  des  biens  communaux,  t.  i,p.425. — 
Toutes  îcs  décisions  doivent  énoncer  le  nom  et  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil qui  ont  délibéré,  t.  i,  p.  474.  —  Mode  de  remplacement  des  conseillers 
qui  seraient  tous  a-la-fois  fortement  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  t.  il, 
p.  92. —  Les  arrêtés  sont  exécutoires  par  voie  de  contrainte  et  de  garnisaircs, 
et  ne  donnent  lieu  à  aucuns  frais  d'huissiers,  t.  u,  p.  1.39.  — Jugent  les 
usurpations  de  biens  communaux,  t.  ii,  p.  158. —  Demandes  en  dégrèvement  ou 
en  réduction  des  taxes  imposées  aux  Juifs  pour  les  frais  de  leur  culte,  t.  Il, 
p.  288.  —  Ne  peuvent  prononcer  de  modération  ni  de  dégrèvement  des  rede- 
vances fixes  établies  par  la  loi  sur  l'étendue  des  concessions  des  mines  et 
usines,  t.  n ,  p.  456. —  Les  décisions  doivent  produire  les  mêmes  efi'ets  et 
obtenir  la  même  exécution  que  les  jugemens  des  tribunaux,  t.  m,  p.  117. — 
Sont  seuls  juges  des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  grande  voirie  et  sur 
la  police  de  roulage,  t.  m,  p.  404. 

Conseils  de  prud'hommes.  Instructions  sur  les  moyens  d'assurer  leur  marche, 
sur  leurs  attributions  et  leurs  fonctions  ,  t.  il,  p.  159. 

Conseils  de  révision.  Voyez  Recrutement. 

Conseils  des  fabriques.  Voyez  Fabriques  des  Eglises. 

Conseils  généraux.  Fixation  de  leurs  attributions,  t.  i,  p.  127.  —  Travaux  dont 
ifs  sont  chargés,  ibid.  —  Instruction  arrêtée  par  le  ministre  pour  servir  de  base 
à  leurs  travaux,  t.  i,  p.  356.  — Mode  de  nomination  des  présideus  et  secré- 
taires, t.  I,  p.  450.  —  Les  préfets  sont  autorisés  a  assister  aux  séances  des  con- 
seils généraux,  t.  ni,p.  183.  —  Ils  ne  peuvent  présider  les  conseils,  où  ils 
n'ont  que  voix  consultative ,  ibid.  — Conduite  que  doivent  tenir  les  préfets  lors- 
qu'ils assistent  aux  séances,  t.  ni,  p.  299.  —  Les  conseillers  qui  négligent 
d'assister  aux  séances  pendant  deux  sessions  peuvent  être  regardés  comme  dé- 
missionnaires, t.  m,  p.  443.  —  Demande  aux  préfets  d'une  copie  des  rapports 
qu'ils  doivent  présenter  aux  conseils  généraux  sur  l'administration  des  dépar- 
teniens,  t.  ni,  p.  499.  Voyez  Fonds  départementaux . 

Conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures.  Instruction  sur  l'exécution 
d'une  ordonnance  du  Roi  qui  leur  donne  une  nouvelle  organisation ,  t.  m , 
p.  507  et  514. 

Conseils  municipaux.  Les  maires  et  les  commissaires  généraux  de  police  n'y  sont 
pas  admis  comme  membres  dans  la  discussion  de  leurs  comptes  ,  t.  I ,  p.  1 10.  — 
Les  propriétaires  forains  peuvent  en  être  membres,  t.  I ,  p.  115. — Nombre 
de  membres  nécessaire  pour  les  délibérations,  ibid.  —  Instructions  sur  leurs  attri- 
butions et  leurs  travaux,  t.  î,  p.  247. —  Les  maires  ou  les  adjoints  doivent  siéger 
dans  les  villes  au-dessus  de  ciuq  mille  âmes  jusqu'à  cent  mille,  en  dehors  du  nombre 
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fixe ,  1. 1 ,  p.  350. —  But  de  leur  réunion  et  travaux  dont  ils  doivent  s'orouper,  t.  HT  » 
p.  192. —  Nouvelles  instructions  sur  le  but  et  l'objet  des  sessions,  t.  m,  p.  301. 

—  Envoi  des  budgets  et  des  relevés  généraux ,  t.  m  ,  p.  302.  —  Envoi  de  l'état 
des  coupes  extraordinaires  de  bois,  t.  m ,  p.  303.  —  Envoi  de  l'état  gênerai  des 
impositions  mises  en  recouvrement  et  des  emprunts,  ibid.  —  Régies  nou- 
velles à  suivre  pour  l'établissement  des  impositions  communales,  t.  in, 
p.  304. —  Recherche  des  économies  à  faire  dans  les  dépenses,  t.  in,  p.  305. 

—  Moyens  d'accroître  les  ressources,  t.  m,  p.  308.  —  La  présence  des  deux 
tiers  des  membres  suffit  pour  valider  les  délibérations,  t.  In,  p.  350. —  Ins- 
truction sur  les  travaux  dont  ils  doivent  s'occuper,  t.  iv,  p.  1 38  ;  =  sur  l'exé- 
cution de  leurs  délibérations,  t.  IV,  p.  174.  —  Fixation  de  leurs  attributions  , 
t.  iv,  p.  175;  =  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  reconstructions ,  t.  IV, 
170;  =c  le  règlement  des  budgets,  t.  iv,  p.  178;  =  l'administration  des  biens 
des  communes,  t.  iv,  p  179;  =  les  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance, 
t.  iv,  p.  180;  =  Ia  location  des  places  dans  les  halles,  foires,  &c. ,  t.  iv,  p.  181  ; 
=  les  bureaux  de  pesage  et  mesurage  ,  ibid;  =  les  emprunts,  t.  iv,  p.  182  ,  = 
les  impositions  extraordinaires,  ibid. 

Conservatoire.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  spectacles  ne  peuvent  enga- 
ger aucun  élève  des  écoles  de  chant  ou  de  déclamation  sans  l'autorisation  du 
ministre  ,  t.  n,  p.  30. 

Constructions.  Voyez  Chaux  de  construction. 

Constructions  navales.  Voyez  Marine. 

Consuls  étrangers.  Ne  sont  pas  admis  pour  truchemens  des  capitaines  de  na- 
vires qui  ne  parlent  pas  français ,  t.  m  ,  p.  402. 

Contagion.  Envoi  aux  préfets  d'une  notice  sur  les  moyens  de  la  prévenir  et  d'en 
arrêter  les  progrès,  t.  n,  p.  348.  — Appareils  de  désinfection ,  ibid.  Voyez 
Epidémies. 

Contraventions  en  matière  dc\  grande  voirie.  Voyez  Voirie  (Grande  ). 

Contrebande.  Voyez  Douanes. 

Contribuables.  Voyez  Comptabilité  communale. 

Contributions  des  communes.  Voyez  Budgets  communaux. 

Contributions  directes.  Les  frais  de  perception  doivent  être  compris  dans  Tr-3 
rôles  ,  indépendamment  des  centimes  additionnels  affectés  aux  dépenses  muni- 
cipales ,  t.  i ,  p.  108.  —  Emploi  des  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  t.  i,p.303.  —  Les  perceptions  addition- 
nelles à  l'octroi,  destinées  au  remplacement  des  contributions  mobilière  et 
somptuaire ,  ne  sont  passibles  d'aucune  des  retenues  faites  au  profit  du  trésor 
public,  t.  n  ,  p.  55. 

Contributions  indirectes.  Voyez  Droits  réunis, 
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Convois  militaires.  Règlement  pour  le  transport  des  condamnes  civils  par  leur 
enlremise  ,  t.  i ,  p.  448.  —  Nécessité  des  registres  de  feuilles  de  route  et  man- 
dats délivrés  aux  troupes  en  marche,  fjue  les  sous-préfets  doivent  envoyer  aux 
commissaires  des  guerres,  t.  m,  p.  52. 

Corporations.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  des  armoiries,  t.  n,  p.  148;  = 
pour  être  autorisées  à  reprendre  leurs  anciennes,  ou  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles, t.  il,  p.  556. 

Corps  constitués.  Aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  peut  décerner  aucun  don , 
hommage  ou  récompense  ,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté  ,  t.  ni,  p.  85. 

Correction  (Maisons  de).  Voyez  Prisons. 

Correspondance  (Franchise  de).  Voyez  Postes. 

Corse.  Les  réfugiés  de  cette  île  ne  sont  pas  appelés  à  îa  participation  des  secours 
accordés  aux  colons  ,  t.  i,  p.  72. 

Cotes.  Les  phares  ,  fanaux  ,  feux,  &c,  placés  sur  les  côtes,  sont  réunis  aux  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur,  t.  i,  p.  474. 

Coton.  Voyez  Douanes. 

Coroxsfîlés.  Prolongation  du  délai  accordé  pour  l'application  de  la  marque  et 
du  numéro  de  fabrication  ,  t.  m,  p.  391.  —  Envoi  aux  préfets  de  l'ordonnance 
du  Roi  qui  règle  le  mode  de  dt'vidage  et  d'enveloppe  des  cotons  filés,  t.  ni, 
p.  448.  —  Instruction  arrêtée  parle  ministre  pour  l'application  de  la  marque 
et  du  numéro  de  fabrication  ,  t.  III ,  p.  449.  —  Tables  de  numérotage,  t.  ni  , 
p.  455.  —  Nouvelle  prorogation  du  terme  de  rigueur  accordé  pour  la  mise  à 
exécution  du  nouveau  mode,  t.  m,  p.  545.  —  Modifications  apportées  à  quel- 
ques détails  d'exécution,  ibid.  —  Mesures  à  prendre  pour  la  répression  de  la 
fraude  en  matière  de  cotons  filés  et  de  tissus  de  coton,  t.  iv,  p.  43. 

Coupes  de  bois.  Voyez  Bois. 

Cour  des  comptes.  Vérifie  et  arrête  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  les  revenus  s'élèvent  à  10,000  francs  ,  t.  m  ,  p.  194.  —  Est  saisie  de  l'exa- 
men des  comptabilités  sur  lesquelles  il  s'élèverait  des  contestations  après  les 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  t.  ni ,  p.  217. 

Cours  d'eau.  Marche  à  suivre  pour  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
nécessaire  pour  l'établissement  d'usines,  écluses,  Sec,  1. 1,  p.  15.  —  Examen 
des  obstacles  que  la  navigation  pourrait  y  rencontrer  ,  et  des  titres  de  propriété 
des  usines  et  établissemens  formés  sur  leurs  bords,  1. 1,  p.  51.  —  Demande  de 
leurs  plans  par  département,  t.  i  ,p.  73. — Mode  de  confection  de  ces  plans  ,  ibid. 

Courses  de  chevaux.  Règlement  pour  les  courses  et  les  prix  à  distribuer ,  t.  i , 
p.  484.  —  Augmentation  du  jnombre  des  courses  et  des  prix ,  t.  m  ,  p.  539.  — 
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Nouveau  règlement,  ibid.  — Tarif  da  poids  que  les  chevaux  doivent  porter  in 
raison  de  leur  taille  ,  t.  ni ,  p.  544. 

Courtiers  rfc  navires.  Instructions  sur  leurs  fonctions  et  leurs  droits,  t.  ni, 
p.  273.  —  Doivent  être  seuls  admis  pour  truchemens,  lorsque  les  capitaines 
ne  parlent  pas  français  ,  t.  m ,  p.  40 i. 

Créanciers  des  hospices.  Liquidation  de  leurs  créances ,  t.  i ,  p.  24. 


Cuirs.  Avantages  d'un  nouveau  procède   pour  le  suiffage  des  cuirs  destinés  ■>■ 
être  hongrovc's  ,  t.  i ,  p.  490. 
i 
Cuivre  coulé  (  Fondeurs  de).  Compris  dans  la  deuxième  classe  des   étabïisse- 

mens  qui  re'pandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  n  ,  p.  288. 

Culte  catholique.    Remise  des  édifices  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  et  au 
logement  de  ses  ministres  ,  1. 1 ,  p.  196.  —  Dangers  des  controverses  et  discus- 
sions the'ologiques,  soit  dans  les  conversations  ,  soit  par  e'rrit,  t.  i,  p.  210.  — 
Formule  à  employer  par  les  e'véques  k  la  tète  des  instructions  pastorales  et 
autres  actes  de'  même  nature  ,  t.  i ,  p.  21 1.  —  Les  archevêques  et  e'véques  dé- 
missionnaires ,  ou   non  employés  dans  la  nouvelle  organisation ,  ne  peuvent: 
porter  la  croix  pastorale  ni  le  costume  affecté  aux  e'véques  en  exercice,  t.  i, 
p.  212.  —  Les  e'véques  sont  invités  à  faire  cesser  la  célébration  des  fêtes  sup- 
primées, t.  i ,  p.  252.  —  Rappel  à  l'exécution  des  lois  qui  prohibent  les  associa- 
tions religieuses,  ibid.  —  Arrêté  relatif  à  l'établissement  ou  à  la  réparation  des 
bàtimens  destinés  au  culte,  et  aux  moyens  de  subvenir  à  ces  dépenses,  t.  i, 
p.  255. —  Les  conseils  généraux  et  municipaux  ont  la  faculté  de  voter  différentes 
dépenses  pour  les  frais  du  culte,  t.  i,  p.  2G6.  —  Aucune  cérémonie  religieuse 
ne  peut  avoir  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes 
où  il  y  a  une  église  protestante  consistoriale ,  ibid. —  Fixation  des  frais  du  culte  , 
et  solution  de  plusieurs  questions  relatives  au  maintien  ou  au  rétablissement  de 
son  exercice  dans  les  hospices,  1. 1 ,  p.  297.  —  Les  fondations  pour  messe?  obi- 
tuaires  et  services  religieux  appartiennent  aux  fabrique? ,  t.  i ,  p.  308.  —  Les 
chapelles  domestiques  et  les  oratoires  particuliers  ne  peuvent  être  établis  sans 
une  permission  expresse  du  Gouvernement,  t.  i ,  p.  327.  —  Règlement  du 
sort  des  desservans,  t.  i,  p.  330.  —  Mesures  à  prendre  pour  une  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales,  ibid. — Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  aban- 
donnés aux  communes  doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales, 
t.  i,  p.  3G5.  — Envoi  aux  préfets  du  décret  qui  règle  le  sort  des  desservans. 
t.  i ,  p.  36G.  —  Emploi  des  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des  anciennes 
fabriques  des  métropoles,  cathédrales  et  collégiales,  ibid.  —  Mode  de  paie- 
ment du  traitement  des  curés  et  desservans,  t.  i,  p.  427.  —  Le  produit  de  la 
vente  ou  de  la  démolition  des  églises  et  presbytères,  non  emplové,  peut  être 
appliqué    k    l'entretien    ou  k  la   réparation   des    églises  et  presbytères   con- 
servés,  t.  i,p.  435.  —  Précautions  k  prendre  pour  la  concession  des  églises 
et  presbytères  supprimés,  1. 1,  p.  438.  —  Les  e'véques  et  les  pasteurs  doivent 
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user  de  leur  influence  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'état  civil, 
î.  I  ,p.  451.  —  Réglemens  pour  le  service  des  morts  dans  l'intérieur  des  églises, 
t.  i,  p.  452.  —  Les  ecclésiastiques  exerçant  un  emploi  qui  exige  la  résidence  et 
le  serment  sont  dispensés  de  la  tutelle  dans  les  départemens  autres  que  celui 
où  ils  exercent,  1. 1,  p.  492.  —  Les  évoques  sont  invités  à  réunir  la  cure  cle  l'é- 
glise métropolitaine  au  chapitre,  t.  n,  p.  21 .  —  L'enregistrement  des  délibéra- 
tions des  communes  qui  fixent  ou  qui  augmentent  le  traitement  en  faveur  de 
leur  curé  ou  desservant  n'est  pas  obligé,  t.  n,p.  42.  —  Les évêques  sont  invi- 
tes à  s'occuper  de  la  circonscription  des  succursales  et  de  l'établissement  des 
chapelles  et  annexes  qui  seraient  reconnues  nécessaires  ,  t.  u  ,  p.  5(5.  —  Rang 
des  maires  et  adjoints  dans  les  cérémonies  religieuses,  t.  il ,  p.  58.  —  Instruc- 
tions pour  la  formation  d'un  tableau  indiquant,  par  département,  les  succur- 
sales dont  le  nom,bre  a  été  fixé  par  les  décrets,  t.  n,p.  59.  —  Demande  aux 
évoques  de  renseignemens  sur  les  sommes  reçues  des  fidèles,  sur  la  situation 
financière  des  séminaires  et  sur  les  donations  faites  à  des  ecclésiastiques,  t.  n  , 
p.  61  ;  =  de  leurs  vues  sur  la  rédaction  d'une  liturgie  uniforme  pour  toutes 
les  églises  de  France,  t.  il ,  p.  62.  —  Le  catéchisme  approuvé  par  le  Gouver- 
nement doit  seul  être  enseigné  dans  tous  les  diocèses ,  t.  u ,  p.  63.  —  Demande 
aux  évoques  d'un  état,  par  semestre ,  du  personnel  de  leur  diocèse,  t.  n ,  p.  67. 
—  Les  sommes  allouées  dans  les  budgets  des  communes  pour  traitemens  des 
desservans  doivent  cesser  d'être  payées  aussitôt  que  le  traitement  sera  acquitté 
par  le  trésor  public ,  ibid. — Les  évêques  doivent  veiller  à  l'exécution  des  lois  de 
i'Eglise  et  de  l'Etat  relatives  aux  fêtes  supprimées  ,  t.  n,  p.  89.  — Demande  aux 
évêques  d'une  liste  de  trois  curés  de  seconde  classe  dont  l'un  doit  être  élevé  à  la 
première  classe,  t.  n  ,  p.  93. — Circonscription  des  trente  mille  succursales  com- 
prenant 'a  totalité  des  communes  de  la  France  ,  t.  ir,  p.  98.  —  Demande  aux 
«j'vêques  de  renseignemens  sur  les  étudians  qui  se  destinentà  l'étatecclésiastique, 
t.  îi,  p.  136;  =  sur  le  personnel  des  diocèses,  ibid. — Formalités  â  remplir  pour 
l'érection  des  chapelles,  t.  n,  p.  141.  —  Pour  l'érection  des  annexes,  t.  n, 
p.  142.- — Rapports  des  chapelles  et  annexes  avec  la  cure,  t.  n,  p.  1 43.  — 
Instruction  générale  sur  la  comptabilité  des  dépenses  ecclésiastiques,  t.  n , 
p.  150.  —  Fonds  et  ordonnances,  ibid.  —  Mode  de  paiement ,  t.  n ,  p.  151.  — 
Formalités  exigées  pour  la  régularité  des  paiemens,  t.  n ,  p.  153.  —  Époque  à 
laquelle  les  traitemens  commencent  à  courir,  t.  n,  p.  154.  —  Déduction  des 
traitemens  et  pensions  en  cas  de  cumul,  t.  n ,  p.  155. — Vacances,  t.  n ,  p.  156. 
Reddition  de  compte,  ibid.  —  Demande  aux  évêques  d'un  état  des  desservans 
autorisés  a  biner,  t.  n,  p.  173.  —  Envoi  aux  évêques  du  décret  qui  déclare  loi 
générale  de  l'Etat  l'édit  de  1682  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France,  t.  n, 
p.  175.  —  Formalités  à  remplir  pour  les  demandes  en  érection  de  chapelles  ou 
d'annexés ,  t  il,  p.  190 ,  283.  —  Les  communes  doivent  pourvoir  aux  dépenses 
des  fabriques  paroissiales,  et  les  départemens  à  celles  des  églises  Cathédrales, 
qui  n'ont  pas  de  revenus  suffisans ,  t.  n,  p.  256.  —  Allocation  aux  budgets 
co«unuiiaux  pour  les  frais  de  culte,  t.  u,  p.  343.  —  Moyens  de  subvenir  aux 
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dépenses  d'acquisitions  et  réparations  des  édifices,  t.  n,  p.  353.—  Nécessite  pour 
tes  communes  d'acquérir  des  presbytères,  t.  il,  353.  —  Fixation  du  nombre  de 
prêtres  et  de  vicaires  habitues  à  chaque  e'giisc,  t.  H,  p.  375.  —  Fixation  et 
mode  de  paiement  de  leur  tr.i itement,  ibid. —  Les  évêques  sont  invités  à  s'occu- 
per de  l'organisation  du  service  vicariai ,  t.  n,  p.  410.- —  Demande  aux  évêques 
de  leurs  observations  sur  les  moyens  de  composer,  d'uni;  manière  convenable  , 
les  maîtrises  et  les  chœurs  de  musique  ,  t.  u  ,  p.  44G.  —  Fixation  du  traitement 
des  vicaires,  t.  n,  p.  455. —  Les  fêtes  supprimées  ne  doivent  pas  être  indiquées, 
dans  les  ordo  ,  autrement  que  les  autres  jours  nou  fériés,  et  les  fêtes  transférées 
ne  doivent  l'être  qu'aux  dimanches  auxquels  elles  ont  été  transférées,  t.  n  , 
p.  487. —  Instruction  sur  la  conservation  et  l'administration  des  biens  du  clergé, 
t.  il ,  p.  492.  —  Envoi  d'un  modèle  de  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  des 
séminaires  ,  ibid.  —  Création  de  bureaux  d'administration,  ibid.  —  Suppression 
du  prélèvement  du  dixième  des  revenus  fonciers  communaux  pour  le  c«ilte,  t  n  , 
p.  567.  —  La  portion  non  employée  de  ce  fonds  est  comprise  parmi  les  fonds  géné- 
raux du  trésor,  ibid.. —  Le  traitement  des  vicaires  généraux  et  chanoines  court  ;i 
compter  du  jour  de  leur  nomination,  t.  m,  p.  2. — Augmentation  du  crédit  accordé 
pour  les  dépenses  du  clergé,  t.  m,  p.  83.  — Modifications  apportées  à  la  comp- 
tabilité de  ces  dépenses ,  ibid.  —  Un  supplément  de  200  fr.  par  an  est  accordé 
aux  desservans  chargés  provisoirement  du  service  de  deux  succursales,  t.  m, 
p.  85. —  Demande  aux  évêques  de  l'envoi  annuel  de  l'état  des  mutations  arrivées 
parmi  les  desservans  qui  exercent  dansles  succursales ,  t.  m ,  94.  — Vicaires  ayant 
droit  à  l'indemnité  de  250  francs,  t.  m,p.  25G.  — Cette  somme  .accordée  sous 
le  titre  de  secours,  doit  être  payée  sans  aucune  déduction  pour  la  pension ,  t.  m, 
p.  298.  — Demande  aux  évêques  de  renseigneinens  sur  les  églises  ouvertes  en 
vertu  d'autorisations  des  supérieurs  diocésains ,  et  sans  que  leur  érection  ait 
été  approuvée  par  décrets  ou  par  ordonnances  royales,  t.  ru,  p.  474.  — Invita- 
tion aux  conseils  généraux  de  voter  sur  les  centimes  facultatifs  des  indemnités 
aux  évêques,  aux  vicaires-généraux,  &c. ,  en  remplacement  des  supplémens  de 
traitement  supprimés  par  la  loi ,  t.  in  ,  p.  492.  —  Explications  sur  le  sens  dans 
lequel  doit  être  entendue  l'autorisation  régulière  que  la  loi  sur  le  recrutement 
exige  des  élèves  ecclésiastiques  pour  leur  accorder  la  dispense  du  service  mi- 
litaire, t.  rv,  p.  38.  —  Instructions  sur  l'ensemble  du  système  établi  par  les  lois 
de  finances  pour  l'acquittement  des  dépenses  diocésaines,  t.  iv,  p.  (37. — Règles 
à  suivre  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  et  pour  l'exécution  des  travaux  dos 
édifices  diocésains,  t.  iv,p.94.  —  Demande  aux  évêques  de  renseignemens  sur 
le  personnel  du  clergé  et  sur  les  séminaires  de  leurs  diocèses,  t.  iv,  p.  117.  — 
Avantages  accordés  aux  ecclésiastiques  qui  se  rendent  dans  les  colonies,  t.  iv, 
p.  131.  —  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  dé- 
penses diocésaines,  t.  iv,  p. .143.  —  Demande  aux  préfets  d'une  liste  des  vica- 
riats de  leurs  départeuiens ,  occupés  ou  vacans,  t;  iv ,  p.  148.  — Nouvelles 
observations  sur  l'urgence  des- dépenses  diocésaines,  t.  iv,  p.  150.  —  Truite 
nient  des  vicaire*  généraux,  t.  iv,  p.  151.  —  Communication  aux  évêques  de 
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ces  observations,  t.  iv,  p.  155.  —  Augmentation  de  1  indemnité  annuelle  accor- 
dée aux  vicaires  ,  et  du  secours  alloue'  pour  les  cure's  et  desservans  en  retraite , 
ainsi  que  pour  les  anciennes  religieuses,  t.  IV,  p.  159.  —  Demande  aux  préfets 
<îê  tableaux  indiquant  les  églises  monumentales  qui  seraient  susceptibles  d'être 
réparées,  t.  iv,  p.  1G5. 

Culte  israéîite.  Les  dispositions  du  de'cret  sur  les  sépultures  relatives  aux  fa- 
briques et  consistoires  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui  professent  la 
religion  juive,  t.  i,  p.  442.  —  Les  demandes  en  dégrèvement  ou  en  re'ductiou 
des  taxes  sont  jugées  en  conseil  de  pre'fecture,  t.  il,  p.  288.  —  Les  redevables 
portes  sur  les  rôles  dresses  par  les  consistoires  départementaux  peuvent  être 
poursuivis  par  voie  de  contrainte,  t.  il,  p.  388.  — 'Les  receveurs  des  contribu- 
tions directes  sont  charges  du  recouvrement  des  sommes  destinées  au  culte, 
t.  in,  p. 2. 

Cultes  protestons.  Demande  des  renseignemens  nécessaires  pour  l'organisation 
du  culte,  t.  i,  p.  213.  —  Renseignemens  qui  doivent  accompagner  les  proposi- 
tions de  nomination  de  pasteurs,  t.  i ,  p.  272.  —  Fixation  du  traitement  alloué 
aux  pasteurs  des  églises  consistoriales  ,  ei  mode  de  paiement  de  ce  traitement , 
t.  i ,  p.  320.  —  Fixation  de  leur  costume,  1. 1,  p.  322.  —  Formalités  à  remplir 
lors  des  chançemens  et  des  démissions,  t.  i,  p.  432.  —  Décret  portant  que  les 
oratoires  sont  annexes  à  l'église  consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux, 
ibid.  —  Les  préfets  doivent  toujours  être  consultés  dans  le  choix  des  ministres  , 
t.  i,  p.  450.  —  Les  présidens  des  églises  doivent  informer  exactement  le  minis- 
tère de  l'épeque  précise  du  décès  des  pasteurs,  ibid. — Les  communes  sont  auto- 
risées à  procurer  aux  ministres  un  logement  et  un  jardin,  t.  i ,  p.  451.  —  Cas 
dans  lesquels  les  suppléniens  de  traitement  seront  à  la  charge  des  communes , 
ibid.  —  Conditions  nécessaires  pour  être  nommé  pasteur ,  t.  ji  ,  p.  2 1 . —  Modifi- 
cations apportées  à  la  comptabilité  des  dépenses ,  t.  in  ,  p.  93.  —  Epoque  jus- 
qu'à laquelle  doit  être  payé  le  traitement  des  pasteurs  ,  dans  les  cas  de  démission 
et  de  mutation,  t.  ni,  p.  282.  —  Le  diplôme  de  bachelier  en  théologie  est 
exigé  des  candidats  appelés  pour  la  première  fois  aux  fonctions  de  pasteurs, 
t.  iv,  p.  45.  —  Formalités  à  remplir  pour  l'obtention  des  bourses  et  demi- 
bourses  fondées  dans  les  séminaires,  t.  rv,  p.  1G0. 

Cultes.  Toutes  les  attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes,  autres  que  les 
nominations  du  clergé  catholique  ,  sont  réunies  au  ministère  des  cultes  ,  t.  m, 

p.  57. 

Cumul.  Un  ecclésiastique  remplissant  des  fonctions  dans  deux  places  salariées 
par  le  Gouvernement  ne  peut  cumuler  les  deux  traiteniens,  à  moins  d'une 
décision  particulière  ,  t.  ri,  p.  155. 

Cumulation  de  traiteniens.   Voyez  Traiteniens. 

Cures.  Mode  de  paiement  de  leur  traitement,  t.  i,  p.  427.  —  Demande  aux 
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cvéques  d'une  liste  de  trois  cure's  de  seconde  «fasse,  dontl'iih  doîl  dire  élevé  à 
la  première  classe  ,  t.  il ,  p.  93.  —  Bout  membres  de  droit  des  comités  ounton- 
naux  chargés  de  la  surveillance  des  écoles  primaires ,  t.  m  ,  p.  47.  —  Augmeu  • 
tation  des  secours  alloues  aux  euros  en  retraite,  t.  iv ,  p.  159.  Voyez  Culte 
catholique. 

D 

DicÈs  (  Actes  de).  Voyez  État  civil. 

Découvertes.  Voyez  Brevets  d'invention. 

DÉfriciiemens.  Inconvéniens  de  leur  multiplication,  t.  i,  p.  8,  32. Mesures 

à  prendre  pour  suppléer  a  l'insuffisance  des  moyens  des  communes  qui  pos- 
sèdent des  landes,  t.  ni,  p.  277.  —  Propositions  à  soumettre  sur  cet  objet 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement ,  t.  m,  p.  300.  —  Me- 
sures à  prendre  par  les  préfets  pour  les  encourager,  t.  iv,  p.  2. 

Delpit.  Nommé  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  minérales,  t.  IV, 
p.  47. 

Départementaux  (Fonds).  V oyez  Fonds  départementaux. 

Dépenses  des  communes.  Voyez  Budgets  communaux ,  Comptabilité  commu- 
nale. 

DÉPEXSEsJixes  et  variables  des  départemens.  Ordre  à  suivre  dans  la  délivrance 
des  mandats  de  paiement  pour  l'épuisement  des  crédits  mensuels  ouverts  par 
les  ordonnances  du  ministère  ,  t.  i ,  p.  282.  ■ —  Mode  de  proposition  et  de  paie- 
ment, t.  in,  p.  3G.  Voyez  Fonds  départementaux. 

DÉpostÉs.  Doivent  être  transférés  à  la  prison  du  Mont-Saint-Michel,  t.  m, 
p.  25G. 

Dépôts  de  mendicité.  Travaux  à  établir  pour  occuper  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  t.  i,  p.  17.  —  Etablisscmens  de  pharmacie  à  leur  usage,  t.  i,  p.  3f>. 
— Avis  de  l'école  de  médecine  de  Paris  sur  cet  objet,  t.  i,p.  37. — Texte  du  projet 
de  pharmacie  ,  t.  i,p.39. — Aperçu  du  prix  d'une  collection  demédieamens  pour 
cinquante  malades,  1. 1,  p.  42.  —  Mesures  à  prendre  pour  l'établissement  d'un 
dépôt  dans  chaque  département,  t.  il ,  p. 92.  —  Règlement  d'administration  du 
régime  intérieur ,  t.  n ,  p.  1 1 1 .  —  Améliorations  k  y  introduire ,  t.  n ,  p.  1 1 2.  — 
Arrestation  desmendians,  t.  il,  p.  11G.  — Surveillance  et  inspection  des  dé- 
pôts, t.  n,  p.  117.  —  Direction  économique  et  temporelle,  t.  ri,  p.  118.  — 

Réception  des mendims,  t.  n,  p.  119. —  Naissances,  testamens,  décès  etinhu- 

... 
mations,  t.  n,  p.  121. — Composition  des  lits  et  couchers,  et  de  leurs  accessoires, 

t.  n,  p.  122.  —  Lits  des  malades  à  l'infirmerie,  t.  Il,  p.  123.  —  Habillement  et 

vestiaire,  ibid.  —  Régime  alimentaire  ,  t.  n,  p.  1  24.  —  Régime  des  mendians 

malades  à  l'infirmerie,  t.  n,  p.  125.  —  Service  de  sanié,  (,  ji,  p.  \-2"l .  —  Eser- 
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cice  du  euïte,  t.  n,  p.  1?8.  —  Nomination  des  préposes  et  fixation  de  îenrs 
traitemens,  t.  n,  p.  129.  —  Sûreté,  propreté  et  salubrité,  ibid.  —  Ateliers  et 
travaux,  t.n,  p.  131.  —  Recette,  dépense  et  comptabilité',  t.  il,  p.  132.  — 
Comptes  et  budgets  ,  ibid.  —  Ordre,  police  et  correction  ,  t.  n,  p.  134. —  Les 
niendians  doivent  être  couches  seuls  dans  un  lit,  t.  n ,  p.  135.  —  Séparation  des 
hommes  et  des  femmes,  ibid. — L'établissement  des  dépôts  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  diminution  des  lits  dans  les  hospices,  t.  n  ,  p.  161.  —  Abus  à  réprimer 
dans  leur  organisation,  ibid. — Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur 
service,  t.n,  p.  341.  —  Quantité'  de  combustible  k  accorder  aux  employés,  t.  n, 
p.  549.  —  Objets  mobiliers  à  accorder  aux  employés,  t.  il,  p.  552.  —  Econo- 
mies k  apporter  dans  l'administration,  et  re'duction  des  dépenses,  t.  II,  p.  581. 
—  Tableau  des  traitemens  fixés  au  maximum ,  pour  les  diffe'rens  dépôts,  en 
raison  du  nombre  des  reclus,  t.  n,  p.  584.  —  Mode  de  paiement  du  traitement 
des  employés,  t.  n ,  p.  58G.  —  Il  doit  être  pourvu  à  leurs  dépenses  sur  les  fonds 
départementaux,  t.  ni,  p.  44.  —  Mesures  à  prendre  pour  assurer  l'existence  et 
améliorer  le  sort  des  de'pôts,  t.  ni,  p.  171. 

Dépôts  de  sciences  et  arts.  Voyez  Etablissement  scientifiques. 

Dépôts  de  sûreté  près  des  justices  de  paix.  Voyez  Justices  de  paix. 

Dépôts  d'étalons.  Voyez  Haras. 

Déserteurs.  Sont  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  ponts  et  chausse'es, 
pour  être  employés  aux  travaux  publics,  t.  n,  p.  22.  —  Concours  des  fonction- 
naires civils  dans  les  poursuites  à  diriger  contre  eux,  t.  ni ,  p.  475.  —  Mesures 
k  prendre  pour  re'primer  la  désertion,  t.  ni ,  p.  480.  —  Conventions  conclues 
avec  la  Sardaigne  pour  leur  extradition,  t.  iv,  p.  116. 

Désinfection  de  l'air.  Instructions  sur  des  procèdes  nouveaux,  1. 1,  359. 

Désinfection  (Appareils  de).  Voyez  Contagion. 

Dessèchement  des  marais.  Demande  aux  pre'fets  d'une  notice  sur  les  marais 
existant  dans  chaque  de'partement,  t.  n,  p.  81.  —  Le  desse'chement  des  marais 
est  réuni  aux  attributions  de  l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées, 
t.  n ,  p.  258.  —  Demande  aux  préfets  de  leurs  observations  sur  la  marche  adop- 
tée et  sur  les  améliorations  dont  ils  la  jugeraient  susceptible ,  ibid.  —  Mesures  à 
prendre  pour  suppléer  k  l'insuffisance  des  moyens  des  communes  qui  possèdent 
des  marais ,  t.  m  ,  p.  277.  — Propositions  k  soumettre  sur  cet  objet  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement ,  t.  m ,  p.  300.  —  Mesures  k  prendre 
par  les  préfets  pour  les  encourager,  t.  iv,  p.  3. 

Desservans.  Envoi  aux  préfets  d'un  décret  qui  règle  leur  sort,  t.  i ,  p.  366.  — 
Mode  de  paiement  de  leur  traitement,  t.  i,  p.  427.  —  Demande  aux  évéques 
d'un  état  de  ceux  autorisés  k  biner,  t.  n,  p.  173.  —  Supplément  de  traitement 
accordé  k  ceux  qui  sont  chargés  provisoirement  du  service  de  deux  succursales  , 
l.  m,  p.  85.  —  Demande  aux  évèq.'.cs  de  l'envoi  annuel  de  l'état  des  mutations 
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arrivées  parmi  ceux  qui  exercent  dans  les  succursales  ,  t.  m ,  p.  94.  —  Augmen- 
tation du  secours  alloué  à  ceux  qui  sont  en  retraite,  t.  iv,  p.  159.  Voyez  Culte 
catholique. 

Dessin  linéaire.  Avantages  et  utilité  de  cette  partie  de  l'art,  t.  ni,  p.  500.  — 
Envoi  d'un  ouvrage  de  M.  Francœur  contenant  les  planches  et  explications 
nécessaires  pour  l'organisation  d'un  cours  d'élémens  de  dessin ,  ibid. 

Destruction  des  loups.  Voyez  Loups. 

Détention  (Maisons  de).  Voyez  Prisons. 

Détenus  pour  dettes.  Rapports  qui  doivent  exister  entre  eux  et  les  concierges 
des  prisons,  t.  iv,  p.  112. 

Détenus  pour  dettes  envers  l'État.  Mode  du  paiement  de  leurs  dépenses,  t.  u, 
p.  75. 

Dette publiqtie.  Instruction  sur  l'établissement  des  livres  auxiliaires  du  grand- 
livre,  t.  m, p.  403. 

Dettes  des  communes.  Voyez  Budgets  communaux ,  Comptabilité  communale. 

Dettes  des  hospices.  Voyez  Hospices. 

Digues.  Marche  à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  leur  établis- 
sement sur  les  rivières  et  canaux,  1. 1 ,  p.  15. 

Dillon  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Son  rapport  sur  la  fixation  des  échelles 
métriques  pour  l'exécution  des  modèles  et  des  plans  relatifs  au  service  de  I'ailg 
ministration,  t.  n,  p.  592. 

Domaine  national.  Règlement  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  qui  affecte  aux  be- 
soins des  hospices  tous  les  domaines  qui  sont  détenus  ou  usurpés  par  des  parti- 
culiers, t.  i,  p.  149.  — Désignation  de  ceux  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes, dont  le  Gouvernement  s'est  chargé  d'acquitter  les  dettes,  qui  sont 
susceptibles  d'être  réunis  au  domaine,  1. 1,  p.  354.  —  Abandon  aux  communes 
des  halles  dont  le  domaine  est  en  possession,  t.  i,  p.  448.  —  Propriétés  suscep- 
tibles d'être  réunies  au  domaine  national,  1. 1 ,  p.  449.  —  Les  titres  déposés  a>.  x 
archives  départementales  peuvent  être  confiés  aux  agens  des  domaines,  t.  i , 
p.  493.  —  Les  églises  et  presbytères  qui ,  après  avoir  été  aliénés ,  sont  rentres 
dans  la  main  du  domaine  pour  cause  de  déchéance ,  sont  restitués  aux  fabriques , 
t.  n,  p.  241.  —  Les  biens  des  communes  réunis  au  domaine  continueront 
d'être  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux,  t.  n  ,  p.  384. —  Mesures  à 
observer  pour  la  vente  des  forêts  domaniales  qui  renferment  des  mines  et  mi- 
nières ,  t.  n ,  p.  529.  —  Indemnités  à  allouer  aux  ingénieurs  des  mines  sur  les 
produits  des  exploitations  domaniales ,  ibid. 

Domicile  politique.  Modèle  de  déclaration  de  changement,  t.  m,  p.  199.  — 
Cas  dans  lequel  un  fonctionnaire  qui  arrive  dans  un  département  doit   être 
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considéré  comme  y  ayant  son  domicile  réel,  t.  in,  p.  200.  —  Solution  de  plu- 
sieurs questions  y  relatives,  pour  l'application  delà  loi  des  élections,   t.  m, 
p  251.  Voyez  Elections. 

Donations.  Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  celles  faites  en  faveur 
des  pauvres  et  des  hospices ,  1. 1 ,  p.  3 16. 

Dons  aux  communes ,  aux  hospices ,  &c.  Voyez  Communes,  Hospices  ,  &c. 

Douanes.  Mesures  à  prendre  contre  les  manufactures  e'tablies  dans  le  rayon  des 
douanes,  1. 1 ,  p.  419;  =  contre  les  moulins  situe's  à  l'extrême  frontière,  t.  î , 
p.  428.  — Facilite's  accorde'es  aux  fabricans  pour  l'application  d'une  marque  et 
d'un  numéro  aux  tissus  de  manufactures  françaises  ,  t.  m,  p.  197.  —  Primes  de 
sortie  sur  les  tissus  de  coton ,  ibid. —  Demande  aux  préfets  de  leurs  observations 
sur  des  projets  de  tarif  des  douanes  et  de  règlement  de  navigation  ,  t.  tu  ,  p.  3^9. 
—  Mesures  à  prendre  pour  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  cotons  (Hés 
et  de  tissus  de  coton  ou  de  laine,  t.  iv,  p.  43.  Voyez  Industrie  française ,  Fa- 
briques ,  &c. 

Droits  en  faveur  des  pauvres.  Voyez  Pauvres. 

Droits  réunis.  Les  hospices  exploitant  leurs  vignes  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
l'exemption  de  droits  accordée  aux  particuliers,  t.  i,  p.  4 19.  —  Les  concierges 
des  prisons  sont  soumis  aux  inventaires  prescrits  par  le  règlement  sur  les 
boissons,  t.  I,  p.  465.  — Mesures  prescrites  pour  la  vente  du  tabac  dans  l'inté- 
rieur des  hôpitaux ,  prisons  et  autres  étabiissemens  publics ,  t.  n  ,  p.  284. 

Dunes.  Avantages  de  leur  plantation  en  arbrisseaux  ou  herbes  vivaces,  pour  fixer 
les  sables,  t.  il,  p.  100.  —  Mesures  à  prendre  pour  la  plantation  de  toutes  celles 
qui  existent  sur  les  côtes  maritimes  de  la  France ,  t.  u ,  p.  243. 

Dutens.  Envoi  aux  préfets  de  ses  mémoires  sur  les  travaux  publics  de  l'Angle- 
terre, t.  m,  p.  502. 

E 

Eaux  minérales.  Exécution  des  lois  concernant  les  étabiissemens  d'eaux ,  t.  i  , 
p.  84.  —  Envoi  aux  administrations  centrales  d'un  arrêté  du  Directoire  relatif 
au  service  de  ces  étabiissemens,  t.  i,  p.  83.  —  Fixation  des  prix,  p.  84.  — 
Les  indigens  doivent  en  recevoir  gratuitement  les  secours,  ibid.  —  Fonds  sur 
lesquels  les  communes  doivent  pourvoira  ces  dépenses,  ibid.  —  Les  préfets 
doivent  tenir  le  ministre  au  courant  du  prix  des  baux  des  sources  situées  dans 
leurs  départemen9,  t.  i,  p.  230. —  Emploi  du  produit,  ibid.  —  Instruction 
sur  l'exploitation  des  eaux  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes  ou  à 
des  particuliers,  t.  i ,  p.  283.  —  Demanda  aux  préfets  d'un  état  détaillé  des 
eaux  existant  dans  chaque  département,  t.  il,  p.  2.  —  Création  d'une  commis- 
sion chargée  de  recueillir  tous  les  documens  sur  les  eaux,  et  de  rechercher  les 
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moyens  d'améliorer  les  établissemens  thermaux ,  t.  iv ,  p.  46.  —  Nomination  des 
membres  de  cette  commission  ,  t.  IV,  p.  47.  — -  Demande!  de  renscignciiiens  aux 
médecins  inspecteurs  sur  ia  nature  et  les  qualités  des  dill'éronles  eaux,  t.   îv 
p.  48. 

Echelles  métriques.  Rapport  sur  la  fixation  des  échelles  pour  l'exécution  des 
modèles  et  des  plans  relatifs  au  service  des  ponts  et  chaussées,  t.  n ,  p.  592.  — 
Tableau  des  e'chelles,  t.  Il,  p.  594. 

Echenillage.  Execution  de  la  loi  y  relative  ,  1. 1 ,  p.  GO.  —  Epoque  à  laquelle  i  I 
faut  s'en  occuper,  t.  i,  p.  Cl.  ■ —  Compte  a  en  rendre,  ibitl. 

Eclairage.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  ce  service,  t.  il,  p.  339. 

Ecllses.  Marche  à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  ne'cessaire  pour  leur  établis- 
sement sur  les  rivières  et  canaux ,  t.  i ,  p.  15. 

BCBB.fi  de  médecine  de  Paris.  Son  avis  sur  un  projet  de  pharmacie  à  l'usage  des 
dépôts  de  mendicité,  t.  i,  p.  37. 

École  normale  élémentaire.  Voyez  Instruction  publique. 

Ecole  royale  des  mines.  Son  rétablissement,  t.  m ,  p.  244.  Voyez  Mines. 

Ecoles  centrales.  Les  professeurs  et  bibliothécaires  sont  invités  à  rédiger  un 
annuaire  pour  chaque  département,  t.  i,  p.  GC. 

Ecoles  chrétiennes.  Voyez  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Ecoles  clandestines.  Mesures  à  prendre  pour  les  réprimer,  t.  m  ,  p.  548. 

Ecoles  de  droit.  Instruction  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice  pour  les 
écoles  ,  t.  ii,  p.  7. 

Ecoles  de  garçons,  de  filles.  Voyez  Enseignement  primaire,  Instruction  publique. 

Ecoles  royales  d'arts  et  métiers.  Prospectus,  t.  m,  p.  331.  —  Conditions  d'ad- 
mission, t.  m,  p.  332.  —  Pièces  k  fournir,  t.  m,  p.  333.  —  Division  des  deV 
partemens  entre  les  deux  écoles  de  Châlons  et  d'Angers,  t.  ni ,  p.  334. — Places 
d'élèves  attribuées  à  la  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale ,  ibid. 
—  Mode  des  présentations  à  faire  au  ministre,  t.  ni,  p.  33C.  —  Formes  k 
observer  dans  les  demandes  de  places  accordées  par  le  Roi ,  ibid.  —  Examen 
k  subir  parles  élèves ,  f.  m,  p.  337.  — Emploi  de  la  somme  destinée  aux  frais  de 
premier  équipement ,  ibid.  —  Concession  de  plusieurs  places  gratuites  k  des 
fils  de  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  t.  ni ,  p.  395. 

Ecoles  vétérinaires .  Les  administrations  centrales  de  département  doivent 
choisir  parmi  les  élèves  les  experts  chargés  de  visiter  les  chevaux  atteints  ou 
soupçonnés  de  la  morve,  t.  i,  p.  3. —  Les  élèves  doivent,  avant  leur  admis- 
sion, se  fournir  d'un  uniforme  complet,  1. 1,  p.  184.  —  Les  élèves  entretenus 
aux  frais  du  Gouvernement  et  brevetés  sont  obligés  de  résider  dans  leurs 
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dopartemens  pendant  gis  annnées,  t.  i,  p.  352. — Fixation  du  trousseau  à  fournir 
par  chaque  élève,  t.  il ,  p.  107.  —  Différons  objets  dont  les  e'Ièves  doivent  être 
pourvus,  t.  ii  ,  p.  163.  —  Règlement  concernant  les  pensions  à  accorder  aux 
employés ,  t.  n  ,  p.  182.  —  Fixation  de  l'époque  de  l'entrée  dans  les  écoles  dis 
élèves  à  leurs  frais,  t.  n,  p.  377.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'un  décret 
contenant  une  nouvelle  organisation  des  écoles,  t.  n,p.  445.  —  Conditions  à 
remplir  par  les  médecins  et  maréchaux  vétérinaires,  t.  il,  p.  478. 

Économie  rurale.  Voyez  Agriculture. 

Education  (Maisons  d').  Voyez  Enseignement  primaire ,  Instruction  publique. 

Eglises.  Les  évéques  sont  invités  à  réunir  la  cure  des  églises  métropolitaines 
au  chapitre ,  t.  n ,  p.  21.  —  L'entrée  doit  en  être  interdite  aux  enfans  attaqués 
de  la  petite  vérole,  t.  n,  p.  223.  —  Les  départemens  doivent  pourvoir  aux 
dépenses  des  cathédrales  qui  n'ont  pas  de3  revenus  suiïïsans,  t.  II.  p. 257. 
Voyez  Culte  catholique,  Fabriques ,  &c. 

Elections.  Les  collèges  électoraux  ne  doivent  s'occuper  que  des  opérations  pour 
lesquelles  ils  sont  convoqués,  t.  m,  p.  116. —  Instructions  sur  la  formation  de 
la  liste  des  électeurs,  t.  m,  p.  154.  —  Modèle  du  registre  à  tenir  à  cet  effet 
à  la  préfecture,  t.  m,  p.  150.  —  Modèle  de  déclarations  de  changement  de  domi- 
cile, t.  m,  p.  199.  —  Eclaircissemens  sur  quelques  difficultés  soumises  au  mi- 
nistre relativement  k  la  formation  du  registre  et  de  la  liste  des  électeurs,  t.  in, 
p.  200.  —  Nouveaurelevé  des  solutions  des  questions  soumises  au  ministre ,  t.  n i, 
p.  251. —  Instructions  sur  l'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi ,  t.  îv, 
p.  72. —  Eclaircissemens  sur  plusieurs  difficultés  soumises  au  ministre  relative- 
ment à  l'exécution  de  la  loi ,  t.  iv,  p.  79  et  85.  — -  Instruction  sur  l'exécution  d'une 
ordonnance  du  Roi  relative  k  la  publication  des  listes  électorales,  t.  tv  ,  p.  92 
et  97  ;  =  sur  la  formation  de  la  liste  des  éîigibles-,  t.  iv,  p.  105. — Rappel  de 
l'obligation  pour  les  électeurs  de  choisir  la  moitié  au  moins  des  députés 
parmi  les  éligibles  ayant  leur  domicile  politique  dans  le  département ,  t.  îv  , 
p.  107.  —  Instructions  sur  l'article  de  la  loi  relatif  aux  délégations  des  veuves  , 
t.  iv,  p.  108  ;  =  relatif  k  la  durée  des  scrutins ,  t.  iv,  p.  109.  —  Pièces  k  four- 
nir parles  députés  nouvellement  éltts,  t.  iv,  p.  114.  —  Formes  k  suivre  pour 
la  publication  des  listes  électorales,  t.  iv,  p.  154.  —  Envoi  de  modèle  des 
listes  destinées  k  servir  pour  le  scrutin  ,  t.  îv,  p.  162. 

Emigrés.  Les  biens  désignés  pour  remplacer  les  biens  aliénés  des  hospices,  et 
qui  appartenaient  k  des  émigrés  rayés  ou  amnistiés,  doivent  être  regardés 
comme  affectés  k  un  service  public ,  t.  i ,  p.  272. 

Encouragemens.  Accordés  pour  les  plantations  et  les  semis,  t.  i ,  p.  10. 

En  FANS  trouvés  ou  abandonnés.  Les  amendes  et  confiscations  attribuées  par  les  lots 
aux  hôpitaux  et  aux  c'tablissemens  de  bienfaisance  seront  exclusivement  em- 
ployées au  paiement  des  mois  de  nourrice  ,  t.  i ,  p.  102.  —  Mode  de  recouvre- 
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ruent  et  d'emploi  de  ces  fonds,  ibid.  —  Arrête'  relatif  à  leur  mise  en  appren- 
tissage, l.  i,  p.  120. —  Mesures  à  prendre  pour  détruire  1er,  abus  existant 
dans  les  admissions \t  t.  I ,  p.  130. —  Fixation  des  mois  de  nourrice,  ibid. — ■ 
Causes  à  rechercher  de  l'augmentation  du  nombre  et  de  la  dépense  de9  enfans 
trouves,  t.  u  ,  p.  179.  —  Formalités  à  observer  pour  l'admission  ,  t.  n,  p.  1X0. 
—  Instructions  relatives  aux  dépenses  des  enfans  trouves,  t.  ii  .  p.  2G0. —  Dettes 
arrie're'es,  t.  n  ,  p.  2G1 .  —  De'penses  de  l'année  courante,  t.  n,  p.  2G3.  —  Di- 
vision des  dépenses,  ibid.  —  Frais  de  séjour  et  d'administration,  et  dépenses 
des  layettes  et  vétemens,  ibid.  —  Repartition  des  fonds  affectes  aux  mois  de 
nourrice  et  aux  pensions  ,  t.  n  ,  p.  264.  —  Les  bospices  doivent  pourvoir  k  la 
dépense  des  orphelins  pauvres,  ainsi  qu'à  celle  des  enfans  délaisses  dont  les 
païens  sont  émigrés,  disparus  ou  détenus,  t.  n,  p.  2G5.  — Moyens  de  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  fonds,  t.  n,  p.  2GG.  —  Supplément  à  prélever  sur  les 
hospices  non  désignes  pour  recevoir  les  enfans,  t.  n  ,  p.  267.  —  Supplément 
sur  les  affouages,  ibid.  — Désignation  des  hospices  charges  de  recueillir  les 
enfans,  t.  u  ,  p.  2G8. —  Certificat  des  maires  pour  le  paiement  des  mois  de 
nourrice  et  des  pensions,  t.  n,  p.  2G9.  — Inspection  des  enfans,  ibid.  — 
Fixation  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  t.  il,  p.  270.  — Remise  des  enfans 
aux  païens  qui  les  réclament,  ibid.  —  Etats  à  transmettre  par  les  préfets,  t.  n, 
p.  271.  —  Allocation  aux  budgets  communaux,  t.  it,  p.  328. — Noms  et  pré- 
noms à  leur  donner,  t.  n,  p.  373.  — Formalités  à  remplir  parles  parais  pour 
obtenir  la  remise  des  enfans  exposes  et  abandonnc's  par  eux,  t.  n,  p.  489.  — 
Les  états  trimestriels  des  mouvemens  et  des  de'penses  des  e'tablissemens  sont 
remplacés  par  des  états  annuels,  t.  m,  p.  125.  —  Propositions  à  faire  aux 
conseils  généraux  pour  assurer  le  service,  t.  m,  p.  174.  —  Moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses,  t.  m,  p.  176.  —  Les  préfets  doivent  présenter  au  conseil 
général  un  rapport  détaillé  sur  la  dépense  présumée  de  ce  service  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir,  t.  m  ,  p.  320.  —  Mesures  à  prendre  pour  empê- 
cher la  substitution  des  enfans  confiés  à  des  nourrices,  t.  in,  p.  365. — • 
Moyens  de  pourvoir  aux  différentes  dépenses  du  service ,  t.  ni,  p.  491. — 
Les  préfets  doivent  présenter  aux  conseils  généraux ,  à  l'ouverture  des  sessions, 
un  rapport  détaillé  sur  la  dépense  présumée  pour  le  service  et  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir,  t.  iv,  p.  70. 

îngagemens  volontaires.  Instruction  sur  les  formes  à  suivre,  t.  ni ,  p.  328.  — 
Demande  aux  préfets  d'un  état  annuel  des  engagemens,  t.  ni,  p.  329.  — 
Composition  des  états  trimestriels  que  les  préfets  doivent  adresser  au  ministère, 
t.  m,  p.  439. 

enregistrement.  Les  legs  et  donations  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices  ne 
sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc,  t.  i ,  p.  317.  —  Les  procès-verbaux 
pour  délits  de  grande  voirie  ,  doivent  être  enregistrés  en  débet,  t.i,  p.  400.  — 
Les  baux  passés  par  les  hospices  sont  admis  à  n'être  enregistrés  que  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'approbation  des  préfets,  t.  n,  p.  292.  —  Droit  au- 
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quel  sont  sujets  les  marche's  et  adjudications  dont  ïe  pris  est  paye'  sur  les  fonds 
du  trésor,  t.  m  ,  p.  321. 

EnrÔlemens  volontaires.  Voyez  Engagemens  volontaires. 

Enseignement  élémentaire.  —  Mesures  à  prendre  pour  l'encouragement  et 
la  régularisation  des  e'coles,  t.  m,  p.  47.  —  Avantages  des  écoles  d'ins- 
truction primaire,  t.  m,  p.  114.  — Les  pre'fets  sont  invites  à  faire  faire  l'essai 
d'une  nouvelle  me'thode  et  à  prote'ger  les  établissemens  qui  se  formeraient  d'a- 
près cette  me'thode ,  ibid. —  Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ne  peuvent  se 
dispenser  de  se  pourvoir  du  brevet  et  de  l'institution  nécessaires  pour  ensei- 
gner, t.  m,  p.  403.  —  Nouvelles  instructions  concernant  la  surveillance  à 
exercer  par  les  autorites  sur  les  écoles  de  filles,  et  la  nécessite'  d'e'tendrc  à  ces 
écoles  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  Roi  relative  à  l'enseignement  élé- 
mentaire, t.  m,  p.  443.  — Envoi  aux  préfets  du  modèle  d'un  état  à  adresser  tous 
les  ans  au  ministre  sur  la  situation  de  l'enseignement  dans  chaque  commune , 
t.  m,  p.  470. —  Tous  les  instituteurs  doivent,  sans  exception,  se  pourvoir 
d'une  autorisation  du  recteur,  t.  m,  p.  479.  —  Solution  de  plusieurs  nouvelles 
questions  soumises  par  des  préfets  relativement  aux  écoles  de  filles,  t.  ni, 
p.  494.  —  Mesures  à  prendre  contre  les  écoles  clandestines,  t.  m,  p.  548. — 
Dispositions  applicables  à  toutes  les  écoles,  sans  exception  ,  ibid.  —  Mesures 
à  prendre  pour  apporter  des  améliorations  dans  le  régime  des  maisons  d'éduca- 
tion de  filles,  t.  iv,  p.  51.  —  Instructions  sur  l'exécution  des  différens  actes 
du  G  Hivernement  relatifs  aux  écoles,  t.  iv,  p.  103.  —  Création  de  comités  de 
surveillance ,  t.  iv,  p.  104.  —  Conditions  exigées  des  maîtresses  de  pensions  de 
filles,  t.  iv,  p.  111.  —  Institution  d'une  école  normale  élémentaire,  destinée  à 
former  des  maîtres  pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel,  t.  iv,  p.  130.  Voyez 
Insiniction  publique. 

Entrepôt.  La  perception  ,  sous  le  nom  d'indemnité,  sur  les  boissons  ou  marchan- 
dises en  entrepôt,  fait  partie  des  revenus  des  villes,  t.  n,  p.  240. 

Entrepreneurs  des  travaux  publics.  Marche  à  suivre  par  leurs  créanciers  pour 
les  oppositions  sur  les  fonds  qui  leur  reviennent,  t.  i,  p.  461.  —  Clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, t.  n,  p.  272. 

Entretien  des  routes.  Voyez  Ponts  et  Chaussées. 

Epargnes.  Voyez  Caisse  d'épargnes. 

Épidémies.  Instructions  sur  des  moyens  de  désinfecter  l'air,  de  prévenir  la  conta- 
gion et  d'en  arrêter  les  progrès ,  1. 1 ,  p.  359  ;  =  sur  la  marche  à  suivre  pour 
leur  traitement ,  t.  I ,  p.  371 .  —  Dangers  de  l'usage  trop  fréquent  d'annoncer  les 
ao-onies  et  les  morts  par  le  son  des  cloches  pendant  les  épidémies,  t.  i, 
p  436,  —  H  doit  y  avoir  dans  chaque  arrondissement,  sous  le  titre  de  médecin 
des  épidémies ,  un  médecin  chargé  spécialement  d'en  suivre  le  traitement,  t.  n, 
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p.  480. —  Mesures  a  prendre  lorsqu'une  épidémie  se  déclare,  ibid.  —  De- 
voirs des  médecins,  t.  II,  p.  482. —  Indemnités  auxquelles  ils  ont  droit ,  ihid. 
Les  préfets  peuvent  faire  acquitter  directement  les  frais  de  traitement  sans 
l'approbation  du  ministre  ,  t.  ni ,  p.  68. 

Epizooties.  Pre'cautions  a  prendre  contre  la  morve  et  plusieurs  autres  maladies 
contagieuses,  t.  i,  p.  2. —  Déclaration  exigée  des  propriétaires  de  chevaux 
atteints  ou,  soupçonnés,  1. 1,  p.  3.  —  Choix  des  experts  chargés  de  les  visiter, 
ibid.  —  Mesures  de  rigueur  propres  à  prévenir  le  développement,  ibid. — Carac- 
tère distinctif,  t.  i,  p.  5.  —  Causes,  ibid.  —  Conduite  à  tenir  à  l'égard  des  che- 
vaux suspects,  ibid. —  Des  chevaux  affectés ,  ibid.  —  Désinfection  des  écuries  et 
des  ustensiles  qui  leur  ont  servi,  ibid. — Communication  aux  préfets  d'un  rapport 
de  la  société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine  sur  les  causes  et  le 
traitement  d'une  maladie  qui  attaque  les  bœufs  dans  divers  départemens  méri- 
dionaux, t.  i ,  p.  30G.  — Instruction  sur  des  moyens  de  désinfecter  l'air,  de 
prévenir  la  contagion  et  d'en  arrêter  les  progrès,  t.  i ,  p.  359.  — Avis  du  conseil 
d'état  sur  l'utilité  et  les  avantages  des  compagnies  d'assurance  mutuelle,  t.  il, 
p.  171.  —  Précis  sur  l'épizootie  qui  s'est  déclarée,  en  1810,  sur  les  bœufs, 
dans  la  vallée  d'Auge,  département  du  Calvados ,  t.  n ,  p.  215.  —  Précautions  à 
prendre  contre  une  épizootie  régnante,  t.  xi ,  p.  505.  —  Nouvelles  mesures  de 
précaution  ,  t.  n,  p.  558.  —  Moyens  de  les  prévenir,  t.  m,  p.  369.  —  Les  pré- 
fets sont  autorisés  à  faire  acquitter  directement  les  frais  de  traitement,  jusqu'à 
concurrence  de  100  francs,  t.  ni ,  p.  529. 

Etablissemens  de  bienfaisance  et  de  charité.  Liquidation  de  leurs  dettes,  t.  i, 
p.  24  —  Les  amendes  et  confiscations  attribuées  par  les  lois  à  ces  établissemens 
seront  exclusivement  employées  au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfans 
abandonnés ,  1. 1,  p.  102. — Mode  de  recouvrement  et  d'emploi  de  ces  fonds,  ibid. 

—  Doivent  être  réintégrés  dans  la  jouissance  de  ceux  de  leurs  biens  aliénés 
dont  les  acquéreurs  ont  encouru  la  déchéance,  1. 1,  p.  Il 6.  —  Mesures  pres- 
crites pour  l'exécution  de  l'arrêté  portant  que  les  biens  et  revenus  des  filles  de 
charité  seront  réunis  à  l'administration  des  propriétés  des  pauvres ,  t.  i ,  p.  175. 

—  Etablissement  de  bureaux  de  bienfaisance,  t.  i,  p,  179.  — Distribution  des 
secours  à  domicile,  ibid.  —  Instruction  de  l'école  de  médecine  de  Paris  qui  fixe 
l'étendue  des  fonctions  qui  peuvent  être  confiées  sans  danger  aux  sœurs  de 
charité  au  sujet  de  l'exercice  de  la  pharmacie,  1. 1,  p.  192.  —  Pharmacopée  à 
l'usage  des  établissemens,  t,  i,  p.  271.  —  Arrêté  qui  autorise  les  troncs  et 
quêtes  à  leur  profit  dans  les  temples  et  autres  lieux  publics,  t.  i ,  p.  280.  — > 
Instruction  sur  la  recette  et  la  perception  des  revenus,  t.  i,  p.  301.  —  Les 
revenus  doivent  être  régis  par  des  comptables  responsables ,  t.  i ,  p.  302.  —  Ins- 
truction sur  un  arrêté  du  Gouvernement  relatif  aux  remboursemens  qui  leur  ont 
été  faits  à  diverses  époques,  t.  i ,  p.  314  ;  =  sur  l'exécution  de  la  loi  relative 
aux  legs  et  donations  en  leur  faveur,  1. 1,  p.  316.  —  Sont  maintenus  dans  la 
jouissance  des  rentes  découvertes  par  eux,  1. 1 ,  p.  322.  —  Les  concessions  de 
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terrains  dans  les  lieux  de  sépulture    ne  peuvent  être  faites  qu'à  la  charge  de 
donations  en  leur  faveur,  1. i,  p.  325. —  Cas  dans  lesquels  les  receveurs  peuvent 
consentir,  par  voie  de  conciliation,  la  main-levée  des  oppositions,  la  radiation, 
le  changement  ou  la  limitation  des  inscriptions,  t.  i,  p.  337.  —  Marche  à 
suivre  pour  leur  donner  connaissance  des  legs  et  donations  qui  les  concernent , 
i.  i,  p.  3G4.  —  Règles  à  suivre  pour  la  nomination  et  le  renouvellement  des 
jdaiinistrations  gratuites,  t.  i,  p.  3G9. — Instruction  sur  l'exécution  d'un  décret 
relatif  à  la  reddition  et  l'apurement  des  comptes ,  1. 1 ,  p.  403.  —  Texte  de  ce 
décret,  t.  i ,  p.  40  i.  —  Exemption  de  patente  accordée  aux  médecins,  chirur- 
giens, &c.,  attachés  au  service  des  établissemens,  t.  i,  p.  417.  —  Les  billets 
d'entrée  gratis  dans  les  salles  de  spectacle,  bals,  concerts,  &c,  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  paiement  de  la  taxe  au  profit  des  pauvres,  1. 1,  p.  418.  —  Mode  à  suivre 
pour  les  constructions  ou  reconstructions  à  faire  soit  en  dehors,  soit  dans  l'inté- 
rieur des  bâtimens,  t.  i,  p.  430.  —  L'usage  exclusif  du  nouveau  système  mé- 
trique est  prescrit  aux  administrations,  t.  i,  p.  432.  —  Les  administrateurs 
peuvent  recevoir  à  rente  viagère,  sur  l'autorisation  des  préfets,  les  capitaux 
qui  leur  seront  offerts ,  jusqu'à  concurrence  de  500  francs ,  1. 1 ,  p.  459.  —  Les 
établissemens  mis  en  possession  de  biens  et  rentes  chargés  précédemment  de 
fondations  pour  quelque  service  religieux  doivent  continuer  le  paiement  de  ces 
services  aux  fabriques  des  églises,  ibid. — Les  fondateurs  et  bienfaiteurs  qui 
s'étaient  réservé  le  droit    de  concourir  à  l'administration  des  établissemens 
qu'ils  avaient  enrichis  sont  rétablis  dans  l'exercice  de  ce  droit,  1. 1,  p.  4G8.  — 
Aucun  établissement  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  expresse  du  Gou- 
vernement, t.  i ,  p.  474.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  régir  ni  exploiter 
eux-mêmes  aucune  des  propriétés  des  établissemens  sans  y  être  autorisés  ,  t.  n  , 
p.  167.  —  Mode  d'exploitation  des  vignes  et  des  vergers,  t.  n,  p.  168  ;  =  des 
hois ,  ibid.  —  Les  capitaux  remboursés  doivent  être  employés  en  rentes  sur 
ï'Etat,  t.  il,  p.  214.  —  Marche  à  suivre  pour  cet  emploi  des  capitaux  libres, 
t.  m  ,  p,  476.  —  Modifications  apportées  à  la  marche  à  suivre  pour  l'acceptation 
des  dons  et  legs  ,  t.  n,  p.  513.  —  Instruction  concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs,  t.  m ,  p.  33  ;  =  sur  la  vérification  de  la  comptabilité  par  les 
inspecteurs  des  finances  ,  et  sur  la  reddition  des  comptes,  t.  m  ,  p.  69.  —  Les 
inspecteurs  des  finances  ne  doivent  vérifier  les  caisses  que  sur  la  demande  des 
autorités  locales ,  t.  m,  p.  118. —  L'autorisation  du  Roi  est  nécessaire  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  des  personnes  tierces  pour  en  attribuer  le 
montant  aux  pauvres,  t.  m,  p.  157. — Les  comptes  sont  apurés  et  arrêtés  défi- 
nitivement par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  t.  m  ,  p.  217.  —  La  cour 
des  comptes  est  saisie  de  l'examen  des  comptabilités  sur  lesquelles  il  s'élèverait 
des  contestations  après  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ,  ibid.  — Nouveau  mode 
de  vérification  des  comptes,  et  modifications  introduites  dans  la  comptabilité, 
t.  ni,  p.  323.  —  Avantages  de  l'emploi  des  fonds  libres  en  rentes  sur  l'Etat  , 
t.  m,  p.  442.  —  Règlement  pour  les  pensions  à  accorder  aux  employés,  t.  iv, 
p.  102.  —  L'entrée  ne  doit  point  être  refusée  aux  individus  non  vaccinés,  t.  iv. 


(  337  ) 

p.  1  Cl.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  cïn  Tloi  qui  r.pporte 
diverses  améliorations  dans  le  service  de  l'administration,  t.  iv,  p.  175. 

Etablissemens  ecclésiastiques.  Formes  à  suivre  pour  les  demandes  en  ftecepta- 
tion  de  dons  et  legs,  et  pièces  à  produire  à  l'appui,  t.  m  ,  p.  420. —  Vo\cx 
Fabriques. 

Etablissemens  militaires.  Fixation  des  attributions  des  officiers  du  génie,  et  de 
celles  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  direction  des  travaux, 
t.  „,  p.  347. 

Etablissemens  publics.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  dé- 
penses pour  constructions  et  re'parations  des  bâtimens  qui  en  dépendent,  t.  i, 
p.  85.  —  Les  baux  précédemment  passe's  en  vertu  des  lois  existantes  sont  exé- 
cutoires ,  t.  h,  p.  51.  —  A  l'avenir  les  baux  doivent  être  passes  devant  notaire, 
ibiJ.  —  Peuvent  accepter  sans  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement  les 
dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas  300  francs  en  capital,  t.  n  ,  p.  53.  — 
Mesures  prescrites  pour  la  vente  du  tabac  dans  l'intérieur  des  etablissemens  , 
t.  ii,  p.  284.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  relative 
aux  coupes  extraordinaires  qui  peuvent  être  accorde'es  aux  etablissemens  dans 
les  quarts  de  réserve  de  leurs  bois  ,  t.  m ,  p.  218. 

Etablissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre.  Voyez  Salubrité  publique. 

Etablissemens  scientifiques.  Mode  de  nomination  des  directeurs  et  des  conser- 
vateurs de  dépôts  de  sciences  et  d'arts,  t.  n,p,588. 

Etablissemens  sur  les  cotirs  d'eau.  Examen  des  titres  de  leur  propriété,  t.  I, 
p.  51.  Voyez  Canaux,  Rivières. 

Etalons.  Voyez  Haras. 

Etat  (Détenus  pour  dettes  envers  I').  Mode  de  paiement  de  leurs  dépenses,  t.  ir, 

p.  75. 

Etat  (Bontés  sur  1' ).  Voyez  Rentes  sur  l'État. 

Etat  civil.  Solution  de  plusieurs  questions  relatives  au  mariage  et  à  la  paternit  ■ , 
t.  i ,  p.  62.  —  Mesures  à  prendre  pour  le  dépôt  aux  mairies  du  double  des  re 
gistres  antérieurs  à  l'an  9  ,  1. 1 ,  p.  142.  —  Les  évoques  sont  invités  àrecomman 
deraux  curés  et  prêtres  desservans  d'assurer  l'exécution  des  lois  qui  prescrive  il 
l'inscription  des  actes  de  naissance  sur  les  registres  de  l'état  civil,  t.  i,  p.  220. 
—  Formalités  à  suivre  pour  l'inscription  sur  les  registres  des  actes  qui  n'y  ont 
pas  été  portés  dans  les  délais,  t.  i,  p.  231. — Envoi  d'un  exemplaire  de  formuler 
pour  les  difl'érens  actes,  1. 1,  p. 349. — Les  évoques  et  les  pasteurs  doivent  user  de 
leur  influence  pour  assurer  la  bonne  tenue  des  registres  ,  t.  i,  p.  451.  —  Mode 
de  constater  sur  les  registres  Fêtât  des  enfans  présentés  sans  vie  à  l'officier  public, 
t.  i ,  p.  401 .  —  La  signature  des  employés  des  mairies  ne  peut  rendre. les  ex  né 
ditions  d'actes  authentiques,  t.  n  ,  p.  47.  —  Les  adjoints  ne  doivent  point  faire 
4.  22 
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d'actes  en  leur  nom,  t.  n,  p.  48.  —  Tout  acte  où  il  n'est  paê  rait  mention  tïe  la 
délégation  spéciale  du  maire  est  vicieux  ,  ibid. — Fixation  des  droits  d'expédition 
des  actes  ,  ibid.  — Le  de'cret  relatif  à  cette  fixation  doit  être  affiche  dans  les  bu- 
reaux ou  lieux  où  les  déclarations  sont  reçues  ,  et  dans  les  dépôts  des  registres, 
ibid.  —  Les  tables  alphabétiques  des  actes  doivent  être  faites  annuellement  et 
refondues  tous  les  dix  ans,  t.  u ,  p.  49. — Les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  les  hôpitaux  doivent  être  reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  t.  n ,  p.  106. 
—  Réception  des  actes  dans  les  dépôts  de  mendicité,  t.  n  ,  p.  121.  —  Modèle  de 
procès-verbal  à  mettre  en  tête  de  chaque  registre,  t.  n  ,  p.  185.  —  Franchise 
des  paquets  contenant  des  actes  de  décès  d'individus  morts  dans  les  hôpitaux  ou 
aux  corps  militaires ,  t.  il,  p.  294.  —  Formation  des  tables  annuelles,  t.  n, 
p.  417.  —  Le  paiement  des  tables  décennales  doit  être  imputé  sur  les  fonds  pour 
dépenses  imprévues,  t.  Il,  p.  470.  —  Délivrance  à  crédit  des  papiers  timbrés 
nécessaires  pour  les  registres  ,  t.  n,  p.  548.  —  Nécessité  d'allouer  des  fonds  aux 
budgets  pour  empêcher  que  cet  abus  ne  se  renouvelle ,  ibid.  —  Mesures  prises 
pour  la  rectification  des  registres  qui  contiennent  des  irrégularités ,  et  pour  le 
remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  détruits  ou  perdus,  t.  ht,  p.  249, 
Voyez  Mariage ,  &c. 

Étrangers.  Mesures  à  prendre  pour  la  remise  aux  différens  corps  des  actes  de 
décès  des  militaires  étrangers  morts  en  France,  t.  n ,  p.  505.  —  Les  lettres  de 
simple  naturalisation  donnent  seulement  le  droit  de  voter  dans  les  collèges  élec- 
toraux ,  t.  m,  p.  201.  — Les  lettres  de  grande  naturalisation  sont  nécessaires 
pour  être  éligible  ,  ibid. 

Evèchés.  Instructions  pour  l'inventaire  du  mobilier  des  évéchés,  t.  m,  p.  275. 
— Règlement  concernant  le  prix ,  la  composition  ,  l'achat  et  l'entretien  de  l'ameu- 
blement ,  t.  ni ,  p.  425.  —  Règles  à  suivre  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis 
et  pour  l'exécution  des  travaux  des  édifices  diocésains,  t.  iv,  p.  94. 

EvÊQtJES.  But  de  leurs  visites  dans  les  établissemens  d'instruction  publique,  t.  n, 
p.  3.  ■ —  Touchent  directement  leur  traitement  à  la  caisse  du  payeur,  t.  n  , 
p.  111.  —  Ne  sont  point  tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  autorités  qui  se 
rendent  à  l'église  pour  les  cérémonies  publiques,  t.  n  ,  p.  289.  —  Les  conseils 
généraux  sont  invités  à  leur  voter  des  indemnités  en  remplacement  des  supplé- 
mens  de  traitement  supprimés  par  la  loi,  t.  m,  p.  492.  Voyez  Culte  catho- 
lique. 

Eviction  des  usurpateurs  de  biens  communaux.  Doit  être  poursuivie  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  t.  n  ,  p.  158. 

Exemptions  de  service.  Voyez  Recrutement ,  Garde  nationale. 

Experts.  Choix  de  ceux  chargés  de  visiter  les  chevaux  atteints  ou  soupçonnés  de 
morve  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse,  t.  i ,  p.  3.  —  Les  particuliers 
dénoncés  comme  ayant  des  animaux  dans  ce  cas  ne  peuvent  leur  refuser  l'eu- 
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trop  de  leurs  écuries,  ibid.  —  Pointa  but  lesquels  doivent  étrfe  payés  ceux  em- 
ployés par  les  administrations  pour  le  traitement  de  ces  maladies  ,  t.  i ,  p.  4. 

Exploitation.  Voyez  liais. 

Exportation  des  grains.  Voyez  Grains. 

Exposition  pub  lique  des  produits  de  l'industrie  franc  aise  (Annonce  d'une  ) ,  t.  i , 
p.  22.  —  Conditions  exigées  pour  y  être  admis,  t.  i ,  p.  23.  Voyez  Industrie 
française. 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Demande  aux  prc'fcts  d'un  borde- 
reau des  sommes  en  provenant  et  qui  sont  vcrsc'es  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  cause  d'inscriptions  hypothécaires  ou  d'oppositions,  t.  n  ,  p.  3G9. 

F 

Fabriques  et  Manufactures.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufacture 
sont  rcmplacc'es  par  des  chambres  spéciales  pour  les  divers  genres  de  fabrica- 
tion,  t.  i,  p.  490, —  Mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  vols  de  matières 
premières  commis  par  les  ouvriers  auxquels  on  les  confie,  t.  n,  p.  18. — ■ 
Formes  à  observer  par  les  fabricans  dans  les  notes  qu'ils  inscrivent  sur  les 
iivrets  des  ouvriers,  t.  n,  p.  162. —  Les  préfets  doivent  envoyer  tous  les  mois 
au  ministère  une  notice  sur  l'état  des  principales  branches  d'industrie  de  leur 
département,  t.  il.  p.  281.  ■ —  Les  fabricans  qui  insèrent  dans  leurs  marques  le 
nom  d'une  commune  autre  que  celle  où  sont  placés  leurs  ateliers  encourent 
la  peine  prononcée  contre  les  faussaires  en  écriture  privée ,  t.  n,  p.  409.  —  Le 
titre  de  la  loi  concernant  les  marques  des  fabriques  relatif  au  savon  de  Mar- 
seille doit  être  affiché  dans  toutes  les  villes  des  fabriques  t.  il,  p.  421.  —  Ins- 
truction sur  l'exécution  de  l'article  de  la  loi  de  finances  relatif  à  F  application 
d'une  marque  et  d'un  numéro  sur  les  tissus  des  manufactures  de  France  ,  t.  ht  , 
p.  110  ;  =  sur  plusieurs  articles  de  la  loi  des  douanes  relatifs  à  la 'marque  des 
tissus  français,  t.  m,  p.  314.  —  Solution  de  plusieurs  questions  concernant 
Fexécution  de  la  loi  relative  à  l'apposition  de  la  marque  sur  les  tissus  français , 
t.  m,  p.  380.  —  Prolongation  du  délai  accordé  pour  l'application  de  la  marque 
et  du  numéro  de  fabrication  aux  cotons  filés,  t.  m,  p.  391.  — Nouvelle  orga- 
nisation du  conseil  général  des  manufactures,  t.  m,  p.  507  et  5t4.  Voyez  In- 
dustrie française. 

Fabriques  des  églises.  Les  biens  et  rentes  des  fabriques  non  aliénés  ou  trans- 
férés doivent  leur  être  rendus,  et  ceux  appartenant  aux  églises  supprimées 
sont  réunis  aux  biens  des  églises  conservées  dans  l'arrondissement  desquelles 
ils  se  trouvent ,  t.  i ,  p.  289.  —  Envoi  aux  évêques  de  l'arrêté  contenant  ces  dis- 
positions ,  et  demande  d'un  projet  de  règlement  pour  les  fabriques  chargées  de 
veiller  à  la  conservation  des  églises,  &c,  t.  i ,  p.  291.  —  Les  fondations  pour 
messes  obituaires  et  services  religieux  leur  appartiennent,  t.  i,  p.  306, — - 
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?v"ont  aucun  droit  à  réclamer  la  jouissance  des  rentes  découvertes  dont  les  hos- 
pices sont  légalement  en  possession  ,  t.  i ,  p.  322.  —  Emploi  des  biens  et  rentes 
non  aliénés  provenant  des  anciennes  fabriques  des  me'tropoles,  cathédrales  et 
collégiales,  t.  i ,  p.  366.  —  Réunion  aux  fabriques  des  biens  et  rentes  non 
aliénés  des  anciennes  confréries,   t.   i,  p.   383. —  Tous  les  biens  et  revenus 
rendus  aux  fabriques,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  de  fondations,  doivent  être 
administrés  et  perçus  par  les  administrateurs  des  fabriques,  t.  i ,  p.  422.  —  Les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  mis  en  possession  de  biens  chargés  précé- 
demment de  fondations  pour  des  services  religieux  doivent  en  continuer  le 
paiement  aux  fabriques  des  églises,  t.  i,  p.  439.  —  Les  églises  et  presbytères 
supprimés  font  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques,  et  sont  réunis  à  celles 
des  cures  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent,  t.  i ,  4G0.  — Tous  les 
biens  dis  fabriques  des  églises  supprimées  appartiennent  aux  fabriques  des 
églises  auxquelles  les  premières  sont  réunies ,  t.  i ,  p.  465.  —  Peuvent  accepter 
sans  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement  les  dons  et  legs  dont  la  valeur 
n'excède  pas  300  francs  en  capital,  t.  n  ,  p.  53  et  55. —  Cette  autorisation  est 
inutile  pourle  remboursement  des  rentes  qui  leur  étaient  dues,  t.  n,  p.  139. — 
Mode  d'administration  des  fabriques,  t.  ir,  p.  191.  — Les  capitaux  remboursés 
doivent  être  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  t.  n,  p.  214. —  Restitution  des 
maisons  vicariales  non  aliénées  ni  concédées  pour  un  service  public,  t.   il, 
p.  240;  =  d'églises  et  de  presbytères   qui,    après  avoir   été  aliénés,  sont 
rentrés   dans    la  main  du  domaine  pour  cause  de  déchéance,   t.  n,  p.  241. 
—  Durée  de  l'exercice,  t.  H,  p.  256.  —   Envoi  d'un    modèle  de  budgets, 

ibid.  Les  communes  doivent  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus,  ibid. 

Nouvelles  observations  sur  le   règlement  des  budgets,  t.  n ,  p.  304.  — 

Dépenses  extraordinaires,  t.  ii,p.  305.  —  Réparations,  vases  sacrés  et  orne- 
mene,  ibid.  —  Omission  des  revenus,  ibid.  —  Enonciation  des  sommes  à  la 
charge  des  communes,  ibid.  —  Nécessité  de  l'uniformité  des  budgets  des  fa- 
briques avec  ceux  des  communes ,  t.  n ,  p.  306.  —  Dépôt  du  compte  annuel  r.u 
secrétariat  de  la  mairie,  ibid.  —  Modifications  apportées  à  la  marche  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  ,  t.  il,  p.  513.  —  Demande  aux  préfets  d'un 
tableau  semestriel  des  donations  et  legs  faits  aux  fabriques  et  aux  autres  éta- 
Llissemens  ecclésiastiques,  et  dont  l'acceptation  aurait  été  autorisée  par  eux  ou 
par  les  sous-préfets,  t.  n  ,  p.  555.  —  Doivent  tirer  parti  de  toutesles  ressources 
que  les  lois  les  autorisent  à  se  procurer ,  t.  m,  p.  422.  —  Les  préfets  doivent 
dresser  des  tarifs  pour  les  pompes  funèbres  dans  toutes  les  paroisses  qui  en  sont 
susceptibles  ,ibid.  — Avantage  de  l'emploi  des  fonds  libres  en  rentes  sur  l'Etat, 
t.  m  ,  p.  442.  Voyez  Culte  catholique. 

Faïences  (Fabrique  de).  Comprises  dans  la  seconde  classe  des  établissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  287. 

Faillites.  Demande  aux  tribunaux  de  commerce  d'un  état,  par  quinzaine,  des 
faillites  ouvertes  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal,  t.  n,  p.  242. 
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Familles  nombreuses.  Voyez  Population. 

Fanaux.  Voyez  Phares. 

Farcw  (  Le  ).  Précautions  à  prendre  contre  cette  maladie,  t. 1 ,  p.  3.  V.  Epizooiie, 

Faux.  Les  fabricans  qui  insèrent  dans  leurs  marques  le  nom  d'une  commune 
autre  que  celle  où  sont  places  leurs  ateliers ,  encourent  la  peine  prononcée 
contre  les  faussaires  en  denture  privée,  t.  n  ,  p.  409. 

Fer.  Formalités  à  remplir  pour  les  permissions  pour  l'établissement  des  usine» 
destinées  à  le  traiter,  t.  g,  p.  161.  Voyez  Mines. 

Fer-blanc  (Fabriques  de).  Comprises  dans  la  troisième  classe  des  étaWissemcns 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  288. 

Ferme,  Voyez  Octrois ,  Biens  communaux. 

Fêtes  publiques.  Voyez  Spectacles. 

Fêtes  supprimées.  Voyez  Culte  catholique. 

Feuilles  de  route.  II  ne  doit  point  en  être  délivré  pour  Pans  aux  militaires  ci: 
aux  marins  réformés  dont  le  voyage  n'aurait  pour  objet  que  de  solliciter  des 
pensions,  t.  i,p.  1.  —  Surveillance  à  exercer  par  les  préfets  sur  la  délivrance 
des  feuilles  de  route  aux  militaires  par  les  commissaires  Jes  guerres,  t.  il  r 
p.  590. 

Fève  de  marais.  Son  utilité,  t.  m,  p.  162. 

Fièvre  d'hôpital,  des  prisons  ou  des  casernes.  Voyez  Prisonniers  de  guerre 
espagnols. 

Filles  (Pensions  de).  Suppression  des  exercices  publics,  t.  n,  p.  398.  Voyez 
Enseignement  primaire  ,  Instruction  publique. 

Filles  de  la  foi.  Demande  à  quelques  préfets  de  renscignemens  sur  une  commu- 
nauté formée  sous  ce  nom  dans  le  diocèse  d'Amiens,  t.  n,  p.  59. 

Fleuves.  Plans  de  canaux  pour  la  communication  des  principaux ,  t.  i ,  p.  45, 
Voyez  Navigation  intérieure. 

Flottage.  Voyez  Paris. 

Foi  (Filles  de  la).  Voyez  Filles  de  la  foi. 

Foires  aux  chevaux.  Règlement  pour  la  distribution  des  primes  d'encourage- 
ment à  décerner  dans  les  principales,  t.  i,  p.  482. 

Folie.  Voyez  Aliénés,  Maisons  de  fous. 

Fonctionnaires  publics.  Ne  toucheront  pas  de  traitement  pendant  le  temps  de 
leur  absence,  lorsqu'ils  auront  obtenu  des  congés  pour  leurs  affaires  partieti 
lières,  t.  I,  p.  97.  —  Epoque  jusqu'à  laquelle  ils  doivent  le  toucher  en  cas 
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d'absence  ou  de  démission,  t.  Il,  p.  20.  —  Demande  aux  pre'fets  d'une  notice 
sur  chaque  fonctionnaire,  t.  n ,  p.  176. —  Cas  dans  lequel  le  fonctionnaire 
qui  arrive  dans  un  département  doit  être  considère'  comme  y  ayant  son  domicile 
réel ,  t.  ni ,  p.  200.  Voyez  Autorités  administratives. 

Fonds  départementaux.  Marche  à  suivre  pour  la  de'claration  des  fonds  restes 
libres  à  la  fin  de  chaque  trimestre  sur  les  ordonnnances  ministérielles,  t.  i  f 
p.  339.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'un  arrête'  relatif  à  l'ordre  à  suivre 
pour  la  reprise  des  fonds  restes  libres  sur  ordonnances,  t.  i,  p.  434. —  Les 
secours  accordes  aux  mendians  voyageurs  sont  acquittes  sur  les  fonds  des  dé- 
penses imprévues,  t.  n,  p.  185.  —  Les  de'partemens  doivent  pourvoir  aux 
dépenses  des  fabriques  cathédrales  qui  n'ont  pas  de  revenus  suffisans,  t.  n  , 
p.  256.  —  Fixation  des  dépenses  des  dépôts  de  sûreté  près  des  justices  de  paix  , 
mises  k  la  charge  des  de'partemens,  t.  n,  p.  259.  —  Règles  à  suivre  pour  la  dis- 
tribution et  l'emploi  des  secours  accordés  pour  accidens  imprévus,  t.  n  , 
p.  414.  —  Le  montant  des  avis  d'ordonnance  doit  être  employé  aussitôt  après 
leur  réception,  t.  n ,  p.  442.  —  Aucun  fonds  ne  doit  rester  en  stagnation  dans 
la  caisse  du  payeur,  ibid.  —  Instruction  pour  l'établissement  des  comptes  des 
recettes  et  dépenses  départementales  variables,  depuis  l'an  14[1806],  t.  n, 
p.  448.  —  Les  dépenses  des  corps-de-garde  établis  près  des  préfectures  et  des 
prisons  sont  imputables  sur  les  fonds  des  budgets  départementaux ,  t.  n,  p.  555. 
—  Le  produit  des  secondes  expéditions  des  actes  administratifs  doit  être  porté 
en  recette,  et  l'emploi  de  ces  fonds  porté  en  dépense,  aux  budgets  départemen- 
taux, t.  m,  p.  36. —  Désignation  des  routes  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des 
de'partemens,  t.  m,  p.  50.  —  Les  préfets  peuvent  imputer  leurs  mandats  sur 
celles  des  différentes  natures  de  fonds  qui  présente  le  plus  de  ressources  dis- 
ponibles, t.  m,  p.  67;  =  peuvent  faire  acquitter  directement  les  frais  de 
traitement  des  maladies  épidémiques  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues , 
t.  m,  p.  68.  —  Nouveau  mode  de  comptabilité  pour  les  dépenses  départemen- 
tales, t.  ni,  217.  — Mode  d'acquittement  des  frais  d'illumination  des  hôtels  de 
préfecture,  t.  m,  p.  311.  — Les  préfets  peuvent  faire  acquitter  directement 
sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues  les  frais  de  transport  et  de  traitement 
des  aliénés,  t.  m,  p.  366.  — Mode  de  justification  de  l'emploi  des  allocations 
portées  au  budget  des  dépenses  fixes  ou  communes  pour  les  condamnés  k  un  an 
<i  (dus  d'emprisonnement,  t.  m,  p.  424.  — Les  préfets  sont  autorisés  k  faire 
acquitter  sur  le  fonds  des  dépenses  diverses  les  frais  de  route  et  de  séjour  des 
forçats  libérés,  t.  m  ,  p.  462.  —  Les  conseils  généraux  sont  invités  k  voter,  sur 
les  centimes  facultatifs,  des  indemnités  aux  évoques,  vicaires  généraux ,  &e. , 
à  raison  de  la  suppression  des  supplémens  de  traitement  qui  leur  étaient  alloues 
sur  les  dépenses  communes  départementales  ,  t.  in  ,  p.  492.  —  Lc3  préfets  sont 
autorisés  a  faire  acquitter  directement,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
imprévues,  les  frais  de  traitement  des  épizeotics,  jusqu'à  concuiicncc  de  cent 
francs,  t.  in,  p.  529. 
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Fonds  mis  en  réserve.  Voyez  Budgets  communaux. 

Forçats  libérés.  Mode  de  paiement  de  leur  frais  de  roule  et  de  séjour ,  t.  m  , 
p.  402. 

Forêts.  Voyez  Bois. 

Forlenze.  Est  nomme  chirurgien  oculiste  des  lycées  et  écoles  secondaires  ,  t.  i, 
p.  446. 

Formules  de  passeports.  Voyez  Passeports. 

Fortifications.  L'entretien  et  la  réparation  des  ponts  dormons  et  ponte-levis  éta- 
blis pour  la  défense  des  places,  ou  situes  sur  des  canaux  de  défense  ou  sur  des 
fossés  d'inondation ,  sont  a  la  charge  du  ministère  de  la  guerre  ,  t.  ir ,  p.  442. 

Fosses  des  grandes  routes.  L'entretien  et  le  curage  doivent  être  exécute's  par  les 
propriétaires  riverains,  t.  II,  p.  374. 

Fourneaux  pour  les  soupes  économiques.  Voyez  Soupes  économiques. 

Fourrages.  Leur  mauvaise  qualité'  peut  occasionner  la  mort,  1. 1,  p.  5. —  Pré- 
cautions à  prendre  pour  les  manager,  et  pour  prévenir  les  accidens  de  ceux: 
qui  sont  en  partie  détériorés,  t,  n,  p.  500.  —  Instruction  sur  les  moyens  de 
remédier  en  partie  aux  effets  de  la  fâcheuse  influence  de  l'intempérie  des 
saisons  sur  la  récolte,  t,  m  ,  p.  103. 

Fours  à  chaux  et  à  plâtre.  Compris  dans  les  première  et  troisième  classes  des 
établissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  t.  n ,  p.  288» 

Franchise  des  correspondances.  Voyez  Postes. 

Francœur.  Envoi  aux  préfets  de  son  ouvrage  contenant  des  planches  et  explica- 
tions nécessaires  pour  l'organisation  d'un  cours  de  dessin  linéaire,  t.  ni,  p.  500. 

Fraude.  Voyez  Douanes. 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  Demande  aux  évéoues  de  renseignemens  sur  ceux 
qui  existent  dans  leurs  diocèses  ,  t.  i ,  p.  351.  — Instruction  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  recrutement,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  du  service  militaire  a 
leur  accorder,  t.  iv,  p.  61.  Voyez  Enseignement  primaire ,  Instruction  pu- 
blique. 

Fromages  (Dépôts  de).  Compris  dans  la  troisième  classe  des  établisscniens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  n ,  p.  288. 

Frottement.  Effets  du  frottement  et  de  l'impression  des  jantes  de  roues  sur  Les 
chaussées,  t.  n ,  p.  539.  — Observations  sur  les  variations  du  frottement  dts 
corps  en  raison  de  la  variation  des  vîlesses,  idem. 

Fusils  à  vent.  Voyez  Port  d'armes. 


■ 

G 

Garde  nationale.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  les  dépenses,  t.  n, 
p.  339.  —  Instruction  pour  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  relative  à 
sa  nouvelle  organisation  et  à  sa  mise  en  activité',  t.  m,  p.  87.  —  Règlement 
pour  la  comptabilité  des  dépenses,  t.  m,  p.  100.  —  Incompatibilité  des 
fonctions  de  divers  magistrats  avec  le  service,  t.  m,  p.  102.  —  Cas  d'exemp- 
tions de  service  à  accorder  aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
t.  m,  p.  126.  —  Indication  de  fonctionnaires  ou  agens  d'administration  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  dispensés  du  service,  t.  m,  p.  129.  — Tous  ceux  qui  exercent 
des  fonctions  incompatibles  avec  le  service  de  garde  national  doivent  opter 
sur-le-champ,  t.  ni,  p.  191.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'une  ordonnance 
du  Roi  qui  replace  la  garde  nationale  sous  l'administration  ,  la  direction  et  l'ins- 
pection immédiate  de  l'autorité  administrative  et  municipale ,  t.  ni,  p.  374. 

Garde  royale.  Voyez  Recrutement. 

Gardes  champêtres.  Décret  relatifau  mode  deleur  paiement,  1. 1,  p.  425. — Décret 
qui  règle  leur  sort,  t.  i,  p.  453.  —  Les  maires  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir 
l'affirmation  des  procès-verbaux ,  même  pour  des  délits  commis  hors  de  leurs 
communes,  t.  i,  p.  469.  —  Mode  de  paiement  des  gardes  qui  sont  en  même 
temps  gardes  forestiers,  t.  n,  p.  85.  —  Leur  allocation  aux  budgets  commu- 
naux, t.  n,  p.  33G.  —  Formes  à  observer  pour  leur  prestation  de  serment, 
t.  ni ,  p.  365.  —  Mode  à  suivre  pour  leur  nomination  et  leur  destitution  ,  t.  iv  , 
p.  116. 

Gardes  forestiers.  Mode  de  paiement  des  gardes  champêtres  qui  sont  en  même 
temps  gardes  forestiers,  t.  n,  p.  85.  —  Leur  salaire  est  réparti  au  marc  le  franc 
de  la  contribution  foncière  ,  personnelle  et  mobilière ,  t.  m ,  p.  193. 

Gardes-ports.  Voyez  Approvisionncmcns  de  Paris. 
Garnisons.  Voyez  Villes  de  garnison. 

Gélatine  d'os.  Envoi  aux  préfets  d'un  mémoire  sur  la  gélatine  et  sur  son  bouil- 
lon, t.  m,  p.  299. 

Gelées.  Leurs  effets,  et  moyens  o?y  remédier,  t.  i,p.  55.  Voyez  Agriculture. 

Gendarmerie.  Etablissement  des  chambres  de  sûreté  dans  les  casernes,  t.  i, 
p.  295.  —  Instructions  sur  son  emploi,  t.  i ,  p.  424.  —  Suppression  de  l'in- 
demnité de  logement  payée  par  les  communes  aux  gendarmes  non  casernes  , 
t.  n,  p.  220.  —  Mode  arrêté  pour  leur  logement,  ibid.  —  Instructions  sur  le 
casernement,  t.  m,  p.  294.  —  Composition  du  logement  des  officiers  de  chaque 
grade,  t.  m,  p.  295.  — Demande  aux  préfets  d'états  contenant  des  renseigne- 
meus  sur  le  casernement ,  et  rappel  des  dispositions  y  relatives,  t.  in  ,  p.  530. 
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Genièvre  (Distilleries  de).  Comprises  dans  la  deuxième  classe  des  etablissemens 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n  ,  p.  287. 

Géographie.  Cartes  à  joindre  aux  annuaires  des  départemens ,  1. 1 ,  p.  08. — Plans 
des  cours  d'eau  par  département ,  1. 1 ,  p.  73.  —  Recommandation  aux  autori- 
tés de  veiller  à  la  conservation  des  monumens  qui  ont  servi  à  la  détermination, 
des  triangles  de  la  carte  de  Cassini,  t.  i,  p.  352. 

Gouvernement  du  Roi.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  a  Paris  pendant  les  derniers 
jours  de  mars  et  le  mois  d'avril  1814,  t.  il,  p.  500. —  Suppression  des  emblèmes 
du  gouvernement  impérial,  t.  il,  p.  502.  —  Arrivée  à  Paris  de  Monsieur , 
frère  du  Roi ,  ibid.  —  Demande  aux  préfets  d'un  tableau  présentant  l'état  actuel 
de  chaque  département,  1. 1 ,  p.  503.  —  Monsieur  prend  le  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume ,  t.  n  ,  p.  504.  —  Les  actes  exécutoires  doivent  être  rendus 
en  son  nom  ,  ibid. — Actions  de  grâces  à  rendre  pour  l'heureux  retour  du  Roi  en 
France,  t.  ii,  p.  506  et  507.  —  Marche  et  but  de  l'administration  préfectorale 
sous  le  gouvernement  du  Roi ,  t.  n ,  p.  508.  —  Mesures  à  prendre  pour  la  célé- 
bration de  la  fête  du  Roi,  t.  il,  p.  515. 

Gouvernement  impérial.  Sa  chute ,  t.  n ,  p.  500.  —  Suppression  des  chiffres  et 
emblèmes,  t.  n,  p.  502. 

Grains.  Les  négocians  qui  voudront  faire  des  extractions  seront  tenus  de  prendre 
des  acquits-a-caution  et  de  fournir  un  cautionnement,  t.  ï,  p.  93.  —  Rappel 
des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur,  t.  ï,  p.  107. —  Le  cabo- 
tage ne  peut  être  autorisé  qu'autant  que  les  armateurs  auront  fourni  un  caution- 
nement d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  cargaison  ,  t.  ï,  p.  116.  —  Nouvelles 
formalités  prescrites  pour  la  réexportation  à  l'étranger,  t.  ï,  p.  195. — Nécessité 
de  la  libre  circulation ,  1. 1,  p.  197.  - —  Mesures  à  prendre  contre  les  moulins 
situés  k  l'extrême  frontière,  t.  ï ,  p.  428.  —  Rappel  des  obligations  impo- 
sées à  tous  ceux  qui  font  le  commerce  de  grains,  t.  m,  p.  130.  —  Instruc- 
tion sur  l'emploi  des  grains  nouvellement  récoltés,  t.  m ,  p.  225.  —  Demande 
aux  préfets  de  renseignemens  mensuels  sur  les  résultats  de  la  loi  concernant 
l'exportation  et  l'importation ,  t.  m  ,  p.  501.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'une 
ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'exportation  des  grains  de  toute  espèce  ,  t.  ni, 
p.  527. 

Grand-livre  de  la  dette  publique.  Voyez  Dette  publique. 

Gratifications  pour  actes  de  dévouement.  Les  préfets  peuvent  les  faire  acquit- 
ter directement  sans  l'approbation  préalable  du  ministre,  t.  ni,  p.  68. 

Greffiers  des  tribunaux.  Doivent  adresser  aux  préfets  des  relevés  périodiques 
des  jugemens  qui  prononcent  des  amendes  en  matière  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police ,  t.  il ,  p.  493, —  Droits  qui  leur  sont  attribues  pour  ces  Cré- 
ditions, ibid. 
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Grêle.  Avis  cïu  cnnserl  d'Etat  sur  futilité  et  les  avantages  des  compagnies  d'as» 
surance  mutuelle  ,  t.  H, p.  171.  Voyez  Agriculture. 

Guillaume.  Envoi  aux  préfets  d'un  rapport  sur  la  charrue  de  son  invention, 
t.  ii,  p.  22. 

Guim et.  Exameu  de  ses  projets  à  l'effet  de  prévenir  les  attérissemens  des  bouches 
du  Rhône,  t.  i,  p.  48. 

Guyton  de  Morveau.  Sa  découverte  pour  la  désinfection  des  écuries  qui  ont 
servi  à  des  chevaux  morveux  est  indiquée  comme  la  seule  bonne  ,  t.  ï ,  p.  7.  — 
Envoi  aux  préfets  de  sa  notice  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contagion  et  d'en 
arrêter  les  progrès,  t.  u  ,  p.  348. 

H 

Halles.  Abandon  aux  communes  de  celles  dont  le  domaine  est  en  possession, 
t.  ï,  p.  448.  —  Les  arrêtés  pris  parles  préfets  pour  autoriser  la  perception  des 
droits  de  location  de  places  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre , 
t.  u  ,  p.  G2.  —  Le  droit  doit  être  établi  à  raison  de  l'étendue  de  terrain  que  les 
marchands  occupent ,  et  non  à  raison  de  la  marchandise  qu'ils  étalent,  ibid.  — 
Constatation  des  produits  dans  les  budgets  communaux,  t.  il ,  p.  334.  —  Allo- 
cation pour  leur  entretien  ,  t.  n,  p.  340.  —  La  perception  des  droits  de  hallage 
ne  peut  être  faite  par  les  particuliers  propriétaires  de  halles,  t.  n,p.  443. 

Haras.  Règlement  pour  l'administration  et  le  régime  des  haras  et  dépôts  d'éta- 
lons ,  t.  ï,  p.  47G  ;  =  pour  la  distribution  des  primes  d'encouragement  à  décer- 
ner dans  les  principales  foires  aux  chevaux  et  pour  les  étalons  et  jumens  ap- 
prouvés, t.  1 ,  p.  482  ;  =  pour  les  courses  et  les  prix  à  distribuer,  t.  ï ,  p.  484. 
—  Rapports  entre  les  préfets  et  les  chefs  des  établissemens,  t.  m,  p.  30. — 
Règlement  sur  la  comptabilité,  t.  n,  p.  32. — Règlement  concernant  les  pensions 
k accorder  aux  employés,  t.  n  ,  p.  182.  —  Les  régisseurs  et  agens  comptables 
sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles,  t.  n  ,p.  245. —  Forma- 
lités à  remplir  pour  l'inscription  des  cautionnemens  ,  ibid. — Règlement  supplé- 
mentaire concernant  la  comptabilité  ,  t.  u  ,  p.  246.  —  Comptes  en  argent ,  t.  îi , 
p.  248.  —  Comptes  en  denrées  et  matières ,  t.  u ,  p.  249.  —  Comptes  des  ani- 
maux, t.  il,  p.  250.  —  Domaines  dont  les  haras  ont  la  jouissance,  t.  n  ,  p.  251. 
Forme  et  tenue  des  registres,  t.  n,  p.  252.  —  Manutention  des  fonds,  t.  n, 
p.  254.  —  Surveillance  et  action  des  préfets  sur  les  haras,  t.  m ,  p.  7.  —  Ins- 
tructions sur  les  règles  à  suivre  par  les  fonctionnaires  dans  l'examen  de  la 
comptabilité  ,  t.  m ,  p.  1 1 .  —  L'achat  du  sac  d'écurie  est  à  la  charge  des  paie- 
lu  niers,  t.  in  ,  p.  21.  —  Composition  du  sac  ,  ibid.  — Habillement  des  palefre- 
niers, t.  ni ,  p.  22.  —  Fixation  du  nombre  des  palefreniers,  t.  ni ,  p.  25;  —  de 
fours  £agcs  et  indemnités  ,  ibid.  —  Modifications  apportées  k  la  comptabilité  , 
t.  in  ,  p.  178.  —  Demande  aux  préfets  de  renscignemens  sur  les  "haras  par  tic  u 
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Tiers ,  (.  nr ,  p.  407.  —  Mesures  k  prendre  pour  réprimer  des  abus  existant  dans 
la  distribution  des  fourrages,  t.  IV,  p.  6.  — Amélioration  à  introduire  dans  le 
service  des  haras,  t.  îv,  p.  10.  —  Nécessité'  de  reehereher  dey  étalons  suscep- 
tibles d'être  approuves  et  autorises  ,  ibid.  — Primes  accordées  aux  propriétaires 
de  ces  étalons,  ibid.  —  Considérations  générales  sur  les  moyens  d'améliorer  ies 
races,  t.  iv,  p.  15. —  Primes  accordées  aux  jumens,  t.  IV  ,  p.  1G.  —  Etablisse- 
ment de  commissions  chargées  de  régler  et  de  diriger  les  cncouragcinms  k 
accoider*  t.  iv  ,  p.  17.  — Nouvelles  instructions  et  arrêté  du  ministre  sur  les 
courses,  t.  iv ,  p.  25.  —  Fixation  du  nombre  des  concours,  et  indication  des 
départemens  qui  composent  chaque  arrondissement,  t.  IV  ,  p.  27. 

Herboristes.  Modèle  du  certificat  de  capacité,  t.  n  ,  p.  3G1. 

Horloges.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  entretien,  t.  n  ,  p.  337. 

Hospice  de  la  Maternité.  Nouvelle  organisation  ,  1. 1 ,  p.  220.  —  Règlement  géné- 
ral pour  l'école  daccouclicment,  t.  il,  p,  231.  —  Choix  et  nomination  des  élèves 
sages-femmes,  t.  il,  p.  232.  —  Réception  des  élèves  à  l'hospice,  t.  n,p.  233. — 
Fixation  de  la  pension  des  élèves  et  des  frais  d'instruction ,  t.  n ,  p.  234.  — 
Cours  et  instruction ,  ibid.  — Examens,  réceptions,  et  distibutions  des  prix  , 
t.  il,  p.  235.  —  Formalités  à  remplir  par  les  élèves  pour  doubler  leur  année 
scolaire,  t.  n,  p.  23G.  ■ —  Dépenses  relatives  à  l'instruction  et  à  la  tenue  de 
l'école  ,  t.  il ,  p.  237. — Police  de  l'école ,  ibid. — Départ  des  élèves,  t.  n  ,  p.  230. 

—  Formalités  k  remplir  pour  exercer,  et  destination  des  élèves,  après  leur 
réception  en  qualité  de  sages-femmes ,  ibid.  —  Fixation  du  prix  que  coûte  chaque 
élève  sage-femme  envoyée  à  l'hospice,  t.  il ,  p.  391. 

Hospices.  Liquidation  de  leurs  dettes,  t.  i,  p.  24.  —  Division  des  créances  en 
trois  classes ,  ibid. —  Moyens  d'accélérer  laliquidation ,  t.  i ,  p.  2G. — Pharmacie  à 
leur  usage  ,  t.  i.  p.  37.  —  Leurs  biens  sont  insaisissables,  t.  i,  p.  98.  —  La 
marche  à  suivre  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  doit  être  la  même  que  celle 
prescrite  pour  le  paiement  des  dettes  du  Gouvernement ,  ibid. — Ordre  k  suivre 
par  les  commissions  administratives  pour  leur  correspondance ,  t.  i ,  p.  100.  — 
Les  amendes  et  confiscations  attribuées  par  les  lois  aux  établissemens  de  bien- 
faisance seront  exclusivement  employées  au  paiement  des  mois  de  nourrice 
des  enfans  abandonnés,  1. 1,  p.  102.  —  Mode  de  recouvrement  et  d'emploi  de 
ces  fonds,  ibid.  —  Doivent  être  réintégrés  dans  la  jouissance  de  ceux  de  leurs 
biens  aliénés  dont  les  acquéreurs  ont  encouru  la  déchéance,  t.  i ,  p.  116.  — 
Instructions  relatives  k  l'emploi  des  capitaux  de  rentes  affectés  au  rachat  des 
dettes,  t.  i ,  p.  133;  =  pour  l'exécution  d'un  arrêté  du  Gouvernement  qui 
autorise  les  administrations  k  souscrire  des  baux  k  longs  termes,  t.  i,  p.  1  12. 

—  Les  sous-préfets  ont  la  présidence  des  commissions  administratives,  1. 1 0 
p.  1 14. —  Les  maires  en  sont  inembres-nés  ,  ibid. — Règlement  relatif  k  l'çxéfcu- 
tion  de  la  loi  qui  affecte  k  leurs  besoins,  1.°  toutes  les  rentes  appartenant  k 
l'Etat  et  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se  trouvent  interrompus  ,  2.°  tous 
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les  domaines  nationaux  détenus  ou  usurpe's  par  de6  particuliers ,  1. 1 ,  p.  1 49.  — '• 
Mesures  prescrites  pour  l'exécution  de  l'arrête'  portant  que  les  biens  et  revenus 
des  hospitalières  et  des  filles  de  charité'  seront  re'unis  à  l'administration  des 
propriétés  des  hôpitaux  ,  t.  i,  p.  175.  —  Modèle  de  pharmacopée,  t.  i,  p.  271. 

—  Avantages  de  rétablissement  d'une  seule  pharmacie  pour  les  différens  hos- 
pices existant  dans  la  même  ville  ,  ibid.  —  Les  biens  désignés  pour  remplacer 
les  biens  aliénés  des  hospices  ,  et  qui  appartenaient  à  des  émigrés  rayés,  élimi- 
nés ou  amnistiés,  doivent  être  regardés  comme  affectés  à  un  service  public, 
t.  i,  p.  272.  —  Fixation  des  frais  du  culte,  et  solution  de  plusieurs  questions 
relatives  au  maintien  ou  au  rétablissement  de  son  existence  dans  les  hospices, 
t.  i ,  p.  297.  —  Mesures  à  prendre  pour  la  sortie  ,  en  temps  convenable  ,  des  mi- 
litaires ,  t.  i,  p.  298.  —  Instruction  sur  la  recette  et  la  perception  des  revenus  , 
1. 1 ,  p.  301.  —  Les  revenus  doivent  être  régis  par  des  comptables  responsables, 
1. 1,  p.  302. — Les  octrois  doivent  leur  procurer  des  secours  proportionnés  à  leurs 
besoins,  t.  i,  p.  311.  — Instruction  sur  un  arrêté  du  Gouvernement  relatif  aux 
remboursemens  faits  aux  hospices  à  diverses  époques ,  t.  i ,  p.  314  ;  =  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  legs  et  donations  en  leur  faveur,  1. 1,  p.  3lG.  — 
Sont  maintenus  dans  la  jouissance  des  rentes  découvertes  par  eux,  1. 1 ,  p.  322.— 
Les  concessions  de  terrains  dans  les  lieux  de  sépulture  ne  peuvent  être  faites 
qu'à  la  charge  de  donations  en  leur  faveur ,  t.  i ,  p.  325.  —  Règles  à  suivre  pour 
la  nomination  et  le  renouvellement  des  administrations  gratuites,  1. 1,  p.  309. 

—  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  exception  en  leur  faveur  sur  le  régime  des  hypo- 
thèques, t.  i,  p.  383.  — Leurs  propriétés  ne  sont  sujettes  qu'aux  hypothèques 
des  créanciers  de  l'établissement  auquel  ces  propriétés  appartenaient  avant  la 
réunion  au  domaine  national,  t.  T,  p.  384.  —  Instruction  sur  l'exécution  d'un 
décret  relatif  à  la  reddition  et  à  l'apurement  des  comptes  ,  1. 1 ,  p.  403.  —  Texte 
de  ce  décret,  t.  i,p.  404.  —  Exemption  de  patente  accordée  aux  médecins,  chi- 
rurgiens, &c. ,  attachés  au  service  des  hospices,  t.  i,  p.  417. —  Les  hospices 
exploitant  leurs  vignes  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  même  exemption  qui  est 
accordée  aux  particuliers,  1. 1, p.  41 8. — Demande  de  renseignemeus  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  cours  d'accouchement  dans  les  hospices  des  départemens,  t.  i, 
p.  423.  —  Mode  à  suivre  pour  les  constructions  ou  reconstructions  à  faire,  soit 
eu  dehors,  soit  dans  l'intérieur  des  bâtimens,  t.  I,p.  430.  —  L'usage  exclusif  du 
nouveau  système  métrique  est  prescrit  aux  administrations  ,  1. 1 ,  p.  432.  —  Les 
administrateurs  peuvent  recevoir  à  rente  viagère,  sur  l'autorisation  des  préfets, 
les  capitaux  qui  leur  seront  offerts,  jusqu'à  concurrence  de  500  francs,  1. 1 ,  p.  459. 

—  Les  établissemens  mis  en  possession  de  biens  et  rentes  chargés  précédem- 
ment de  fondations  pour  quelque  service  religieux  doivent  en  continuer  le 
paiement  aux  fabriques  des  églises  ,  ibid.  —  Les  baux  précédemment  passés  en 
vertu  des  lois  existantes  sont  exécutoires,  t.  il ,  p.  51.  —  A  favenir  les  baux 
doivent  être  passés  devant  notaire,  ibid.  — Les  actes  de  décès  des  personnes 
moi  tes  dans  les  hôpitaux  doivent  être  reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  t.  if  , 
p.  10G.  —  L'autorisation  du  Gouvernement  est  inutile  pour  le  remboursement 
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des  rentes  dnes  aux  hospices,  t.  ir,  j>.  130.  —  II  doit  être  fait  aux  préfectures 
trois  copies  des  transactions  dont  l'approbation  est  sollicitée  auprès  du  Gouver- 
nement,  t.  it ,  p.  144.  —  Fixation  delà  somme  revenant  aux  hospices  suili  s 
amendes  de  police  municipale  ,  correctionnelle  et  rurale  ,  t.  n,  p.  147  —  Nou- 
veau mode  de  perception  et  de  distribution  du  produit  net  de  ces  amendes,  ibid. 

—  L'établissement  des  dépôts  de  mendicité  ne  peut  donner  lieu  à  la  diminution 
des  lits  dans  les  hospices,  t.  n,  p.  1G1.  — Les  administrateurs  ne  doivent  régir 
ni  exploiter  eux-mêmes  aucune  des  propriétés  des  hospices  sans  y  être  auto- 
risés,  t.  ii,  p.  1G7.  —  Mode  d'exploitation  des  vignes  et  des  vergers,  t.  u  , 
p.  1G8  ;  =des  bois  ,  ibid.  — Nécessité  d'établir  une  chambre  de  sûreté  destinée 
à  recevoir  les  malades  en  état  d'arrestation  ,  t.  ii,p.  190. —  Les  capitaux  rem- 
boursés doivent  être  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  t.  n,p.  214.  —  Instructions 
relatives  à  la  comptabilité  des  enfans  trouvés,  t.  n ,  p.  2G0. —  Les  hospices 
doivent  pourvoir  à  la  dépense  des  orphelins  pauvres ,  ainsi  qu'à  celle  des  eu- 
fans  délaissés  dont  les  païens  sont  émigrés,  disparus  ou  détenus,  t.  n,p.2G5. 

—  Supplémens  à  prélever  pour  les  enfans  trouvés  sur  les  hospices  non  dési- 
gnés pour  recevoir  lesenfans,  t.  n,  p.  267.  —  Choix  de  ceux  qui  doivent  éire 
désignés  pour  cet  objet ,  t.  n  ,  p.  268.  —  Mesures  prescrites  pour  la  vente  du 
tabac  dans  l'intérieur  des  hospices,  t.  il,  p.  284.  —  Les  baux  passés  par  les 
hospices  sont  admis  à  n'être  enregistrés  que  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
l'approbation  des  préfets,  t.  n,  p.  292.  —  Franchise  des  paquets  contenant  des 
actes  de  décès  d'individus  morts  dans  les  hospices ,  t.  il ,  p.  294  —  Formalités 
à  remplir  pour  les  propositions  Jacceptation  des  legs,  et  mesures  pour  répri- 
mer l'excès  condamnable  des  libéralités,  t.  il,  p.  317.  — Indication  de  l'actif  et 
du  passif  des  hospices  dans  les  budgets  communaux,  t.  il,  p.  327.  —  Allocation 
pour  les  dépenses  extraordinaires ,  t.  il ,  p.  329.  —  Introduction  des  soupes  éco- 
nomiques, t.  Il,  p.  350.  —  Mode  de  renouvellement  des  commissions  adminis- 
tratives ,  t.  il ,  p.  385.  —  Marche  à  suivre  pour  l'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  des 
capitaux  libres,  t.  n  ,  p.  476.  —  Modifications  apportées  à  la  marche  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs,  t.  il ,  p.  513.  —  Les  employés  sont  nommés 
parles  administrations  des  hospices,  t.  ni,  p.  20.  —  Les  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  sont  nommés  par  les  préfets ,  ibid. —  Instruction  concernant  les 
comptes  a  rendre  par  les  receveurs,  t.  ni ,  p.  33. —  Mode  de  recouvrement  des 
amendes  qui  leur  sont  attribuées  ,  t.  m  ,  p.  49. —  Instructions  sur  la  vérification 
de  leur  comptabilité  par  les  inspecteurs  des  finances  et  sur  la  reddition  des 
comptes,  t.  ni,  p.  69.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  finances  ne  .doivent 
vérifier  les  caisses  des  hospices  que  sur  îa  demande  des  autorjtés  locales ,  t.  m  , 
p.  118. —  L'autorisation  du  Roi  est  nécessaire  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  à  des  personnes  tierces  pour  en  attribuer  le  montant  aux  hospices  , 
t.  m,  p.  157.. —  Les  comptes  sont  acquittés  et  arrêtés  définitivement  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  t.  ni,  p.  217.  —  La  cour  des  comptes  est 
saisie  de  l'examen  des  comptabilités  sur  lesquelles  il  s'élèverait  des  contestations 
après  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  ibid.  —  Instructions  sur  l'exécution  d'une 
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ordonnance  du  Roi  relative  aux  coupes  extraordinaires  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  hospices  dans  les  quarts  de  reserve  de  leurs  bois ,  t.  m  ,  p.  21 8.  — Mode 
de  nomination  des  membres  des  commissions  administratives  ,  t.  m,  p.  292.  — 
Nouveau  mode  de  vérification  des  comptes,  et  modifications  introduites  dans  ia 
comptabilité' ,  t.  m ,  p.  323.  —  Avantages  de  l'emploi  des  fond^  libres  en  rentes 
sur  l'Etat,  t.  m,  p.  442.  —  Les  préfets  doivent  envoyer  au  ministère  un  tableau 
annuel  du  mouvement  de  la  population  et  de  la  situation  financière,  t.m,p.506. 
—  Règlement  pour  les  pensions  à  accorder  aux  employés,  t.  iv,  p.  102. — L'en- 
trée ne  doit  point  en  être  refuse'e  aux  individus  non  vaccine's  ,  t.  iv,  p.  ICI.  - — 
Instruction  sur  fexc'cution  d'une  ordonnance  du  Roi  qui  apporte  diverses  amé- 
liorations dans  le  service  de  l'administration,  t.  iv,  p.  172. 

Hôtels  de  ville.  Doivent  être  re'serve's  en  entier  au  service  public ,  t.  n ,  p.  240. 

Huile  d'aspic  (Distilleries  en  grand  de  f).  Comprises  dans  la  première  classe  des 
établissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  il,  p.  287. 

Huile  de  poisson  (Fabriques  d').  Comprises  dans  la  première  classe  des  établisse- 
meris  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  t.  il ,  p.  287. 

Huile  de  térébenthine  (Distilleries  en  grand  de  F).  Comprises  dans  la  première 
classe  des  établissemeus  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  , 
t.  n,  p.  287. 

Huiles.  Ne  peuvent  être  vendues  qu'au  poids,  t.  i ,  p.  240.  —  Rapport  entre  le 
prix  du  litre  et  celui  du  kilogramme,  ibid. 

Huissiers.  N'ont  pas  à  intervenir  pour  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  ,  t.  n  ,  p.  139. 

Hydrauliques  (Constructions).  Remplacement  des  sabots  en  fer  forgé  par  des 
.  sabots  en  fonte,  t.  iv,p.  149. 

Hypothèques.  Cas  dans  lesquels  les  receveurs  des  établissemens  de  charité 
peuvent  en  consentir,  par  voie  de  conciliation,  la  radiation  ouïe  changement, 
1. 1 ,  p.  337.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  exception  au  régime  des  hypothèques  en 
faveur  des  hospices  ,  1. 1 ,  p.  383.  —  Hvpothèques  auxquelles  sont  sujettes  les 
propriétés  de  ces  établissemens,  ibid.  —  Formalités  à  remplir  pour  purger 
celles  existantes  sur  les  terrains  dont  l'acquisition  est  nécessaire  pour  la  con- 
fection ou  l'agrandissement  des  routes  et  canaux ,  1. 1,  p.  389.  Voyez  Hospices. 
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Illuminations.  Mode  d'acquittement  des  frais  d'ilîamination  des  hôtels  de  préfec- 
tures ,  t.  m,  p.  311. 

Impositions  communales.  Compétence  des  préfets  relativement  à  l'établissement 
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cl  a  la  mise  en  recouvrement  de*  impositions  communales,  t.  m,  p.  119.  — 
L'autorisation  du  Couvernemcnt  est  nécessaire  pour  les  impositions  extraordi- 
naires,  t.  m,  p.  120.  Voyez  Comptabilité  communale. 

Impositions  extraordinaires.  Tous  les  projets  Je  décret  pour  la  perception  (Je 
centimes  additionnels  aux  ronlrilmtif>ns  directes  devront  être  présentes  si<c 
mois  avant  le  commencement  de  l'année  fixée  pour  leur  perception,  t.  n  , 
p.  220. 

Imprimeries.  Base9  sur  lesquelles  doivent  être  rc'gle's  Ie9  mémoires  de  frais 
d'impression,  t.  i,  p.  229. 

Incendies.  Avis  du  conseil  d'état,  sur  l'utilité  et  les  avantages  des  compagnies 
d'assurances  mutuelles,  t.  il,  p.  171. — Précautions  a  prendre  pour  les  prévenir, 
t.  Il ,  p.  173.  —  Obligations  à  imposer  aux  incendies  admis  à  la  repartition  des 
secours  accordes  par  le  Gouvernement,  t.  îr,  p.  414.  —  Formation  de  corps 
de  pompiers  dans  les  departemens,  t.  n  ,  p.  561.  —  Moyens  de  les  pre'vcnir , 
t.  il ,  p.  596.  —  Etablissement  de  rondes  de  nuit  dans  les  communes  rurales,  ihid. 
— Solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  compagnies  d'assurances,  t.  m  , 
p.  353.  —  Observations  sur  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  les  bàtimcns  pu- 
blics soient  assure's  par  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  t.  iv,  p. 62. — 
Instruction  sur  la  distribution  des  secours  alïoue's  au  budget,  t.  iv,  p.  166. 

Incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  avec  celles  d'avoué', 
t.  ii,  p.  160. 

Indigens.  Pre'cautions  à  prendre  dans  la  de'ïivrance  des  certificats  d'indigence 
délivrés  aux  de'vastateurs  des  forêts,  t.  i ,  p.  222.  Voyez  Mendicité. 

Indigoteries.  Comprises  dans  la  deuxième  classe  des  e'tablissemens  qui  re'panden  t 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n  ,  p.  287. 

lNDUSTRiEym?zt.'a*'.?e.  Annonce  d'une  exposition  publique  de  ses  produits,  1. 1,  p. 22. 
—  Conditions  exigées  pour  y  être  admis,  t.  i,p.  23.  — Succès  de  la  première 
exposition ,  t.  i ,  p.  28.  — Annonce  d'une  exposition  annuelle  ,  ibid. — Arrêté  du 
Gouvernement  portant  qu'il  y  aura  une  exposition  pendant  les  cinq  jours  com- 
plémentaires de  chaque  année  ,  t.  i ,  p.  140.  ■ —  Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  em- 
ployé dans  les  fêtes,  ameublemens,  décorations,  ordonnés  par  les  autorités, 
que  des  produits  des  fabriques  françaises,  t.  i ,  p.  174.  —  Résultats  de  la  der- 
nière exposition,  t.  i,  p.  197.  —  Avantages  résultant  de  l'établissement  des 
chambres  consultatives  de  manufactures ,  fabriques ,  arts  et  métiers ,  t.  i , 
p.  294. —  Appui  donné  par  le  Gouvernement  à  la  société  d'encouragement, 
t.  i ,  p.  328.  —  Mesures  à  prendre  contre  les  manufactures  établies  dans  le  ravon 
des  douanes,  1. 1,  p.  419.  —  Instruction  sur  les  mesares  à  prendre  pour  la  pro- 
chaine exposition  publique,  1. 1,  p.  439. — Eclaircissemens  sur  le  caractère  et  le 
hutde  cette  exposition,  1. 1 ,  p.  441.  — ■  Les  préfets  doivent  envoyer  tous  les  mois 
au  ministère  une  notice  sur  les  principales  branches  d'industrie  de  leur  dépar- 
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tement ,  t.  n ,  p.  281 .  —  Demande  aux  chambres  de  commerce  de  docutnens  sur 
l'état  de  l'industrie  ,  t.  n ,  p.  509.  —  Développcmeus  à  lui  donner  ,  t.  n  ,  p.  510 

—  Instructions  premières  sur  une  nouvelle  exposition  des  produits,  t.  III, 
p.  390;  =  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  relative  à  la  formation  de 
jurys  manufacturiers,  t.  III,  p.  420.  —  Avis  sur  la  disposition  des  locaux 
destinés,  dans  le  palais  du  Louvre,  à  l'exposition,  t.  ni  ,  p.  479.  —  Causes  de 
la  différence  existant  entre  les  travaux  publics  de  l'Angleterre  et  ceux  de  la 
France  ,  t.  ni,  p.  502. — Les  préfets  sont  invités  à  répandre  les  programmes  des 
prix  de  la  société  d'encouragement,  t.  iv,  p.  1.  —  Instructions  sur  différen3 
travaux  utiles  et  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  nationale,  t.  iv, p.  2. 

—  Prix  proposés  par  la  société  d'encouragement ,  t.  IV,  p.  121.  —  Envoi  aux 
préfets  du  programme  de  ces  prix  ,  t.  iv,  p.  186. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Doivent  donner  leur  avis  motivé  sur  les  de- 
mandes tendant  à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  former  des  établissemens 
sur  les  cours  d'eaux,  t.  i ,  p.  15.  —  Envoi  au  ministre  d'une  copie  de  l'inven- 
taire des  effets  appartenant  au  Gouvernement  et  qui  se  trouvent  dans  leurs  bu- 
reaux, t.  i ,  p.  GO.  —  Instrumens  qu'ils  doivent  se  procurer  à  leurs  frais  ,  t.  i  , 
p.  437.  —  Fixation  de  leurs  frais  de  voyage,  1. 1,  p.  471.  —  Les  ingénieurs  ordi- 
naires sont  obligés  de  se  pourvoir  d'un  cheval,  t.  n,  p.  143.  —  Le  directeur 
général  doit  être  informé  des  projets  de  mariage  des  ingénieurs,  t.  n  ,  p.  144. 

—  Sont  chargés  de  la  direction  des  travaux  à  faire  aux  bâtimens  et  établisse- 
mens militaires  dans  les  villes  non  fortifiées,  t.  n  ,  p.  347.  —  Ne  doivent  être 
chargés  d'aucun  travail  étranger  à  leurs  fonctions  habituelles  ,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  directeur  général ,  t.  n ,  p.  456.  —  Formules  de  prestation  de 
serment  que  les  ingénieurs  doivent  remplir  et  signer,  t.  n,  p.  548.  Voyez 
Ponts  et  Chaussées. 

Inhumations.  Instruction  générale  sur  un  décret  y  relatif,  1. 1,  p.  323.  —  Les 
différens  cultes  d'une  même  commune  doivent  avoir  des  lieux  d'inhumation 
particuliers  ,  t.  i ,  p.  326.  —  Décret  relatif  au  transport  et  à  l'inhumation  des 
eprps ,  1. 1 ,  p.  398.  —  Les  dispositions  du  décret  sur  les  sépultures  relatives  aux 
fabriques  et  consistoires  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui  professent  la 
religion  juive  ,  1. 1 ,  p.  442.  —  Mode  des  réglemens  pour  les  services  dans  l'in- 
térieur des  églises  et  pour  le  transport  des  corps ,  1. 1  ,  p.  452. 

Inonuations.  Leurs  effets,  et  moyens  d'y  remédier,  t.  i,  p.  55.  Voyez  Agn- 
culture. 


Inscriptions  et  Belles-lettres  (Académie  des  ).  Voyez  Académie  royale  des  ins- 
criptions et  belles-lettres. 

Inscriptions  hypothécaires.  Voyez  Expropriations  pour  cause  d'utilité publique , 
Hypothèques. 

Ixsensés.  Voyez  Maisons  de  fous. 
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[NSFKrTEuns  de  la  navigation.  Doivent  donner  leur  avis  motivé  sur  tes  demande* 
tend u nt  à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  l'établissement  d" usines  ,  butar- 
deaux,  écluses  ,  moulins  ,  &c.  ,  sur  les  cours  d'eau  ,  t.  i ,  |>.  10. 

Institutions.  Voyez  Instruction  jmbliquc. 

Instruction  publique.  L'art  de  la  natation  doit  être  enseigne  dans  tous  les  éta- 
blisscmens  ,  1. 1,  p.  328.  —  Demande  aux  préfet*  de  renseignemens  concernant 
les  frères  des  écoles  chrétiennes ,  1. 1,  p.  351.  — Le  docteur  Foiienze  nommé 
chirurgien  oculiste  des  lyce'cs  et  e'coles  secondaires,  t.  i,  p.  4  '.(>.  —  Iîut  des. 
visites  pastorales  des  éveques  dans  les  établissemens,  t.  il ,  p.  3.  —  Demande 
aux  préfets  de  renseignemens  sur  quelques  congrégations  non  autorisées ynui 
dirigent  des  établissemens,  t.  il,  p.  57.  —  11  est  créé  dans  chaque  lycée  cin- 
quante bourses  payables  par  les  communes  et  affectées  aux  élèves  des  écoles 
secondaires,  t.  n,  p.  87.  —  Comptabilité  des  collèges  communaux,  t.  n, 
p.  47  1.  —  Mode  d'exclusion  des  élèves  des  lycées,  pour  cas  de  nor. -paiement  de 
la  pension,  t.  il ,  p.  491. —  Mesures  à  prendre  pour  l'encouragement  et  la  régu- 
larisation des  écoles  primaires,  t.  m  ,  p.  47.  —  Nécessité  du  paiement  re*guljer 
des  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux ,  t.  ni ,  p.  G7.  —  Attributions 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  t.  ni ,  p.  7!).  —  Mesures  k  prendre 
pour  assurer  la  perception  des  droits  universitaires,  ibid. —  Les  municipalités 
n'ont  pas  le  droit  d'ériger  leurs  collèges  en  écoles  ecclésiastiques  ,  ibid. —  Répar- 
tition des  ressources  générales  entre  les  collèges  royaux,  t.  m  ,  p.  172.  —  Les 
bourses  communales  sont  données  moitié  par  les  conseils  municipaux,  et 
moitié  au  concours  ,  t.  ni ,  p.  173. —  Mode  d'acquittement  de  certaines  dépenses 
sur  les  crédits  du  ministère  de  l'intérieur,  t.  m  ,  p.  174.  —  Nécessité  de  main- 
tenir dans  les  budgets  la  fixation  des  crédits  affectés  aux  établissemens  d'ins 
truction  publique,  t.  ni,  p.  tfJO. —  Mode  de  paiement  des  bourses  royales, 
t.  m  ,  p.  243.  —  Établissement  de  tableaux  des  dépenses  et  recettes  des  collèges 
rovaux ,  t.  m,  p.  538.  —  Les  communes  qui  ont  fondé  des  bourses  dans  les 
collèges  royaux  peuvent  seules  présenter  des  candidats  aux  demi-bourses  va- 
cantes,  t.  iv,  p.  50.  —  La  désignation  des  élèves  qui  doivent  passer  d'une 
bourse  inférieure  à  une  bourse  trois  quarts  ou  entière  appartient  exclusive- 
ment à  la  commission  de  l'instruction  publique  ,  ibid.  —  Instructions  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  recrutement,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  du  service  militaire 
à  accorder  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  t.  IV,  p.  61. — Instructions  sur 
l'exécution  des  différons  actes  du  Gouvernement  relatifs  aux  écoles  primaires  ; 
t.  iv,  p.  103.  —  Création  de  comités  de  surveillance  pour  ces  écoles,  t.  iv , 
p_  104.  —  Institution  d'une  école  normale  élémentaire  ,  destinée  à  former  des 
maîtres  pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel,  I.  iv  ,  p.  130. 

Instrument  aratoires.   Voyez  agriculture. 

Interprètes  de  navires.  Instructions  sur  leurs  fonctions  et  leurs  droits,  t.  ni, 
p.  273.  —  Doivent  être  seuls  admis  pour  Uucheme  is  ,  lorsque  les  capitaines  ne 
parlent  pas  français ,  l,  M ,  p.  402. 
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Isr  vÉi.ites.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  non»  de  famille  et  de  prc'noms  fixes  sont  obligés 
d'en  adopter,  t.  n ,  p.  97.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  refuser  d'ad- 
mettre pour  prénoms  les  noms  de»  personnages  connus  dans  la  Bible,  t.  il , 
p.  480.  Voyez  Culte  Israélite. 


Jaugeage.  II  doit  être  établi  un  droit  de  jaugeage  dans  toutes  les  communes, 
t.  n  ,  p.  333.  —  Voyez  Poids  et  Mesures. 

Jomard.  Sou  rapport  à  la  société' d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  sur 
le  but  et  l'utilité  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  ,  t.  m ,  p.  428. 

Juges  de  paix.  Doivent  autoriser  les  experts  désignés  par  les  administrations 
centrales  de  département  à  se  faire  ouvrir  les  écuries  des  particuliers  dénoncés 
comme  ayant  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  de  maladies  contagieuses, 
t.  i ,  p.  3.  —  Leurs  attributions  pour  la  connaissance  des  déplacemens  de 
bornes  et  des  usurpations  de  terre  ,  t.  i ,  p.  34.  —  Ne  peuvent ,  dans  les  villes 
où  ils  sont  plusieurs,  exercer  leur  ministère  ,  pour  ce  qui  regarde  l'octroi ,  bors 
des  limites  de  leur  juridiction  respective,  t.  i ,  p.  287.  — Sont  membres  de 
droit  des  comités  cantonaux  chargés  de  la  surveillance  des  écoles  primaires  , 
t.  m,  p.  47. 

Jurés  compteurs.  Voyez  Approvisionnement  de  Paris. 

Juifs.  Voyez  Israélites. 

Jurys  de  médecine.  Voyez  Médecine. 

Jurys  manufacturiers.  Instructions  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi 
relative  à  leur  formation,  t.  m,  p.  42G. 

Justices  de  paix.  Solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  dépenses  des 
dépôts  de  sûreté,  t.  i,  p.  182.  —  Règlement  pour  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses, t.  il .  p.  259. 


Ladrerie.  Voyez  Porcs. 

Laines.  Soins  du  Gouvernement  pour  leur  amélioration  ,  t.  i ,  p.  75.  —  Avis  aux 
cultivateurs  et  propriétaires  de  troupeaux  sur  le  même  objet,  t.  i,p.  76.  —  Supé- 
riorité de  celle  des  moutons  de  race  d'Espagne,  1. 1,  p.  78. — Profits  considérables 
pour  les  propriétaires ,  t.  i ,  p.  79.  —  Résultats  de  l'alliance  des  béliers  espagnols 
avec  des  brebis  françaises,  t.  i,  p.  80. —  Souscription  pour  des  bêtes  à  laine  im- 
portées d'Espagne  par  le  Gouvernement ,  1. 1,  p.  82. —  Demande  aux  préfets  de 
renseigoemens  sur  les  quantités,  le  prix  etl'emploi  de  telles  existant  dans  chaque 
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département,  t.  il ,  p.  301.  —  Notice  sur  un  dépôt-lavoir  public  établi  ii  Paris  , 
I.  iv,  p.  3."».  —  Mesures  à  prendre  pour  la  répression  de  la  fraude  en  matière 
de  tissus  de  laine,  t.  îv,  p.  43. 

LamandÉ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Son  rapport  sur  la  fixation 
des  échelles  métriques  pour  l'exécution  des  plans  relatifs  au  service  de  l'admi- 
nistration ,  t.  u  ,  p.  J92. 

Laminage  et  de  fonte  de  plomb  (Etablisscmens  de).   Compris  dnns  la  deuxième 
classe  des  e'tablissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode 
t.  il,  p.  288. 

Landes.  Voyez  Défrichement. 

Langueyagë  (Droit  de).  Voyez  Porcs. 

Larrey,  chirurgien  de  l'hôpital  de  la  garde  royale.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission pour  les  eaux  minérales  ,  t.  iv,  p.  47. 

Lasteyrie  (De).  Son  instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de 
terre,  t.  ni,  p.  257. 

Lavit  fils,  médecin  du  Roi.  Nommé  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  mi- 
nérales, t.  iv,  p.  47. 

Légion  d'honneur  (Ordre  royal  de  la).  Les  maires  doivent  relever  exactement 
sur  les  registres  de  décès  les  noms  des  membres  de  l'ordre,  t.  m  ,  p.  282  , 
t.  iv,  p.  77. 

Legs.  Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  ceux  faits  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hospices,  t.  î,  p.  316.  Voyez  Commîmes ,  Hospices,  &c. 

Liquidation  de  la  dette  des  hospices  et  e'tablissemens  de  bienfaisance,  t.  I, 
p.  24.  —  Division  des  créances  en  trois  classes  ,  ibid.  —  Moyens  d'accélérer 
la  liquidation ,  t.  î ,  p.  2G. 

Liquidation  des  dettes  des  communes.^ Instruction  sur  cet  objet,  t.  n,  p.  280. 

Lits  militaires.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  entretien,  t.  n, 
p.  339.  —  Le  paiement  d'occupation  des  lits  militaires  doit  être  acquitté  par  les 
villes,  lors  même  qu'il  n'est  pas  alloué  aux  budgets,  t.  m ,  p.  94.  —  Les  frais 
d'entretien  restent  à  la  charge  des  communes  ,  t.  m  ,  p.  194. 

Livres  auxiliaires.   Voyez  Dette  publique. 

Livrets  des  ouvriers.   Voyez  Ouvriers. 

Loteries.  Défense  d'insérer  dans  les  journaux  et  feuilles  d'anonces  des  avis  rela- 
tifs aux  loteries  particulières  ou  étrangères,  t.  iv,  p.  183. 

Louis  XVI.  Célébration  de  l'anniversaire  du  21  janvier  1793,  t.  n  ,  p.  597. 

Loups.  Mesures  à  prendre  pour  leur  destruction,  t.  î,  p.  177.  —  Fixation  et 
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mode  de  paiement  des  primes  ,  t.  n  ,  p.  54  et  591.  —  Rappel  des  mesures  géné- 
rales prises  pour  la  destruction,  t.  in  ,  p.  340.  —  Résultats  des  primes  accor- 
dées, t.  m,  p.  342.  — Indication  des  moyens  de  destruction,  t.  m,  p.  343.  — 
Note  des  ouvrages  qui  ont  traite  de  cet  objet,  t.  in ,  p.  348. 
Lucas.  Nomme  membre  de  la  commission  pour  les  eaux  minérales,  t.  iv,  p.  47. 

Lycées.  Instructions  sur  l'exécution  d'un  de'cret  qui  apporte  différentes  modifi- 
cations à  leur  organisation  et  prescrit  un  nouveau  mode  de  comptabilité  à  y 
établir,  t.  i,  p.  390.  —  Texte  de  ce  décret,  t.  i,  p.  397.  Voyez  Instruction 
publique. 

M 

Maihes.  Mesures  à  prendre  et  formes  à  observer  pour  leur  nomination  et  leur 
installation,  t.  i ,  p.  97.  ■ —  Doivent  tous  recevoir  le  Bulletin  des  lois,  t.  i, 
p.  101.  —  N'ont  pas  voix  délibérative  aux  conseils  municipaux  dans  la  discus- 
sion des  comptes  de  leur  gestion ,  t.  I ,  p.  1 1 0. —  Doivent  siéger  dans  les  conseils 
municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  jusqu'à  cent  mille,  en  dehors 
du  nombre  de  membres  fixé,  1. 1,  p.  250.  —  Choix  de  ces  magistrats  en  cas  de 
vacances  ,  ibid.  —  Ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir  l'affirmation  des  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres  et  forestiers,  même  pour  des  délits  commis  hors  de 
leurs  communes,  t.  i,  p.  469.  —  Sont  autorisés  à  déléguer  à  un  employé  la 
tenue  du  répertoire  des  actes  administratifs,  t.  n,  p.  17.  —  Les  employés  des 
mairies  n'ont  point  de  caractère  public,  et  leur  signature  ne  peut  rendre  aucun 
acte  authentique ,  t.  n ,  p.  47.  —  Les  adjoints  ne  doivent  point  faire  les  actes  de 
l'état  civil  en  leur  nom  ,  t  n  ,  p.  48.  —  Tout  acte  où  il  n'est  pas  fait  mention  de 
la  délégation  spéciale  du  maire  est  vicieux  ,  ibid. — Fixation  des  droits  d'expédi- 
tion des  actes,  ibid.—  Le  décret  relatif  k  cette  fixation  doit  être  affiché  dans  les 
bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  sont  reçues,  et  dans  les  dépôts  des  regis- 
tres, ibid.  —  Fixation  de  leur  rang  dans  les  cérémonies  religieuses,  t.  n,  p.  58. 

Ne  peuvent  occuper  une  portion  des  bàtimens  des  hôtels  de  ville  pour  leur 

service  particulier,  t.  n,  p.  240.  —  Doivent  vérifier  tous  les  mois  les  caisses 
municipales,  t.  n,  p.  293.  —  Mode  de  correspondance  des  maires  avec  l'autorité' 
supérieure,  t.  n,p.  397.  —  Modifications  aux  règles  précédemment  tracées 
pour  la  vérification  et  la  surveillance  des  caisses  communales,  t.  n,  p.  458.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  au  renouvellemeut  quinquennal ,  t.  m  ,  p.  G.  — 
Formes  de  la  liste  des  candidats  à  transmettre  par  les  préfets,  ibid. — Ils  peuvent 
être  choisis  hors  des  conseils  municipaux,  ibid.  —  Le  pouvoir  accordé  aux  pré- 
fets de  suspendre  et  de  remplacer  provisoirement  les  fonctionnaires  munici- 
paux leur  est  retiré,  t.  in,  p.  61.  —  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 
le  service  de  la  garde  nationale ,  t.  III ,  p.  102.  —  Leurs  pouvoirs  et  leurs  attri- 
butions comme  juges  en  matière  de  simple  police,  t.  ni,  p.  367.  —  Fixation  de 
leurs  attributions  dans  les  contraventions  aux  réglcuiens  sur  la  grande  voirie  et 
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sur  la  police  du  roulage,  t.  ni,  p.  404.  —  Leurs  devoirs  relativement  à  la  police 
municipale  et  rurale,  t.  ru  ,  p.  405.  —  Observations  sur  le   renouvellement 

quinquennal,  t.  IV,  p.  119. 

;■ 
Maïs.  Instruction  sur  son  emploi  pour  supple'er  à  la  farine  de  froment  dans  la 

fabrication  du  pain,  t.  m,  p.  150.  —  Remplace  avantageusement  le  blé  de 

mars,  t.  m,  p.  162. 

Maisons  centrales  de  détention.  Voyez  Prisons. 

Maisons  communes.  Allocation  aux  budgets  pour  le  ïoyer  et  l'entretien  ,  t.  n, 

p.  336. 
Maisons  d'éducation.  Voyez  Enseignement  primaire ,  Instruction  publique. 

Maisons  de  fous.  Principes  et  règles  d'après  lesquels  les  autorites  doivent  se  con- 
duire à  l'égard  des  aliènes,  1. 1,  p.  349.  —  Demande  aux  préfets  de  renscigne- 
mens  sur  la  situation  de  leur  département  sous  le  rapport  du  nombre  des 
insensés  et  des  moyens  de  pourvoir  à  leur  dépense  ,  t.  n  ,  p.  474.  —  Mode  de 
paiement  des  frais  de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  amenés  des  départe- 
mens  dans  les  hospices  de  Paris,  t.  n,  p.  588.  —  Les  préfets  sont  autorisés  k 
faire  acquitter  directement  les  frais  de  transport  et  de  traitement  des  aliénés» 
t.  m,  p.  366. 

Maisons  hospitalières.  Voyez  Congrégations. 

Maladies  contagieuses.  Voyez  Epizoohe. 

Manœuvres  (Champs  de).  Voyez  Villes  de  garnison. 

Manufactures.  Voyez  Fabriques ,  Industrie  française. 

Manufactures  qui  répandent  une  odeur  insalubre.  Voyez  Salubrité  publique.. 

Marais.  Voyez  Dessèchement  des  marais. 

Marchands  forains.  Facilités  accordées  par  les  lois  aux  marchands  patentés, 
pour  exercer  hors  de  leur  domicile ,  et  aux  marchands  forains,  t.  ni ,  p.  133. 

Marches  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  autoriser  la  perception  des  droits 
de  location  des  places  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  t.  n, 
p.  62.  —  Le  droit  doit  être  établi  à  raison  de  l'étendue  de  terrain  que  les  mar- 
chands occupent,  et  non  à  raison  de  la  marchandise  qu'ils  étalent,  ibid. — Cons- 
tatation de  leur  produit  dans  les  budgets  communaux,  t.  n.  p.  334.  — Alloca- 
tion pour  leur  entretien  ,  t.  n  ,  p.  340.  Voyez  Mercuriales. 

Maréchaux.  Doivent  faire  leur  déclaration  avant  de  traiter  aucun  animal  attaque 
de  la  morve  ou  autre  maladie  contagieuse ,  1. 1 ,  p.  3.  —  Conditions  qu'ils  doivent 
remplir  pour  exercer,  t.  il,  p.  478. 

Mariage.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  recevoir  de  déclaration  de 
paiernilé  lorsque  le  mariage  n'est  pas  constanl,  t,  i ,  p.  62.  —  Prohibition  dts 
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m  triages  m  extremis,  1. 1,  p.  63. — La  célébration  doit  et  refaite  dans  la  maison  cotn- 
m  me, ibid. —  Domicile  de  droit  des  militaires  et  marins  ibid.  —  L'officier  civil 
doit  retenir  les  pièces  dont  il  a  fait  lecture  aux  parties ,  t.i ,  p.  64. —  Les  officiers 
en  activité',  et  ceux  qui  jouissent  d'une  solde  de  non-activité,  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  permission,  t.  ni,  p.  55.  —  Formalités  à  remplir  par  ceux  qui  ne 
sont  plus  dans  le  cas  d'être  rappelés  au  service  ,  ibid. 
■ 
Marie-Antoinette.  Célébration  d'un  service  solennel  à  l'époque  de  l'anniver- 
saire de  sa  mort,  t.  ni ,  p.  125. 

Marine.  Rappel  des  lois  qui  fixent  les  devoirs  des  autorités  administratives  rela- 
tivement au  service  de  la  marine ,  1. 1 ,  p.  104.  —  Instructions  sur  les  difficultés 
qu'éprouve  de  la  part  de3  administrations  civiles  l'exécution  des  ordres  de 
ievée,  t.  i ,  p.  347;  =  sur  une  ordonnance  royale  relative  au  martelage  et  a  la 
conservation  des  bois  destinés  à  la  marine,  t.  ni,  p.  125.  —  Officiers  et  agens 
de  l'armée  de  mer  qui  sont  exemptés  du  service  de  la  garde  nationale,  t.  in  , 
p.  128. — Solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  compagnies  d'assurances 
maritimes  ,  t.  ni ,  p.  353. 

Marins.  Mode  de  constater  leur  domicile  de  droit  pour  les  mariages  ,  t.  i ,  p.  G3. 
—  Surveillance  à  exercer  sur  ceux  qui  voyagent  dans  l'intérieur,  t.  in,  p.  3  i. 

Marins  réformés.  II  ne  doit  point  être  délivré  de  feuilles  de  route  pour  Paris  a 
ceux  dont  le  voyage  n'aurait  pour  objet  que  de  solliciter  des  pensions  ,  t.  i ,  p.  1. 

Marques  des  fabriques.  Voyez  Fabriques. 

Martelage.  Voyez  Bois. 

Médecine.  Nouvelle  organisation  de  l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris  ,  destine' 
à  recevoir  les  élèves  envoyées  des  départemens ,  1. 1 ,  p.  220.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  ,  t.  i,  p.  289.  —  Arrêté 
contenant  organisation  des  jurys,  t.  Il,  p.  357.  —  Titre  de  réception  d'officier 
de  santé,  t.  n ,  p.  361.  —  Certificat  de  capacité  pour  la  profession  d'herboriste, 
ibid.  — Titre  de  réception  de  pharmacien  ,  t.  il ,  p.  362. — Certificat  de  capacité 
pour  la  profession  de  sage-femme ,  ibid.  —  Modèle  de  la  liste  générale  des  doc- 
teurs en  médecine  et  en  chirurgie,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
pharmaciens  et  herboristes,  établis  dans  chaque  département,  t.  n,  p.  363.  — 
Modèle  des  procès-verbaux  des  jurys ,  t.  n ,  p.  365.  —  Surveillance  à  exercer 
sur  les  pharmaciens  pour  s'assurer  s'ils  se  conforment  au  nouveau  codex  ,  t.  m, 
p.  499.  —  Les  préfets  doivent  désigner  les  pharmaciens  à  adjoindre  aux  jurys 
de  médecine,  t.  iv,  p.  64.  —  Fixation  des  arrondissemens  composant  les  diffé- 
rentes facultés ,  t.  iv,  p.  65. — Instructions  sur  les  travaux  des  jurys ,  1. 1 v  ,  p.  66 . 
— Les  pharmaciens  adjoints  aux  jurys  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  ceux  qui 
ont  été  reçus  dans  les  écoles  spéciales  de  pharmacie  ,  t.  iv,  p.  76.  —  Liste  des 
substances  qui  doivent  être  considérées  comme  drogues  médicales  et  dont  la 
vente  doit  être  soumise  à  une  surveillance  spéciale,  t.  iv,  p.  fOI . 
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Médecins.  Exemption  de  patente  accordée  à  ceux  qui  sont  attaches  au  semer 
des  pauvres  et  des  hospices,  t.  i,  p.  417. 

Médecins  vétérinaires.  Conditions  qu'ils  doivent  remplir,  t.  n,  p.  478. 

MÉdicamens.  Voyez  Pharmacie. 

Mendians.  Mesures  à  prendre  contre  eux,  t.  i.  p.  208.  —  Mode  de  paiement  et 
d'acceptation  des  secours  qui  sont  accordes  aux  voyageurs  indigens,  t.  n  ,  p.  94. 

—  Précautions  à  prendre  dans  la  délivrance  des  passeports,  t.  n,  p.  175.  — 

—  Les  secours  qui  leur  sont  accordes  sont  acquittes  sur  les  fonds  de  dépenses 
imprévues  des  départemens,  t.  n ,  p.  184.  —  Mesures  et  précautions  à  prendre 
pour  réprimer  des  ahus  introduits  dans  la  distribution  des  secours,  t.  n, 
p.  422.  —  Les  préfets  peuvent  faire  acquitter  sans  l'autorisation  du  ministre 
le  paiement  des  secours  qui  leur  sont  attribués,  t.  m,  p.  3.  —  Précautions  à 
prendre  pour  la  délivrance  des  passeports  ,  t.  m,  p.  49.  —  Nouvelles  mesures 
prescrites  pour  la  délivrance  des  passeports,  t.  m,  p.  471.  —  Instructions 
complémentaires  sur  cet  objet,  t.  m  ,  p.  523.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Mendicité.  Moyens  de  la  réprimer  et  de  secourir  les  indigens,  t.  m,  p.  279 
Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Mercure.  Accidens  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  des  mines  et  usines  habi 
tuellement  en  contact  avec  ses  vapeurs,  t.  n,  p.  439.  —  Secours  à  leur  don- 
ner, ibid. 

Mercuriales.  Rappel  des  instructions  qui  en  prescrivent  l'envoi  ,  mais  seule- 
ment pour  celles  des  marchés  qui  ont  habituellement  quelque  importance  ,  t.  r , 
p.  93.  — Rappel  de  l'obligation  pour  les  maires  de  les  envoyer  exactement,  t.  i  , 
p.  175.  —  Mode  de  rédaction  des  mercuriales  de  grains ,  et  marche  à  suivre 
pour  leur  envoi  au  ministère,  t.  i,  p.  221.  —  Doivent  exprimer  tous  les  prix 
selon  les  mesures  et  les  poids  nouveaux ,  t.  i ,  p.  235.  —  Instruction  sur  le  mode 
à  adopter  pour  leur  établissement,  t.  m  ,  p.  180. 

Mérinos.  Envoi  d'une  instruction  sur  l'éducation  des  betes  à  laine  de  cette  race  , 
t.  n,  p.  189. 

Messageries.  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  relatives  au  poids  des  voitures  , 
t.  i ,  p.  207.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  pour  le  service  des  mes- 
sageries, t.  iv,  p.  14. 

Mesurage.  Il  doit  être  établi  des  droits  dans  toutes  les  communes,  t.  n  ,  p.  333. 
Voyez  Poids  et  Mesures. 

Métaux.  Ne  peuvent  être  exploités  sans  une  autorisation  formelle  du  Gouverne 
ment,  t.  i ,  p.  154.  Voyez  Mines. 

Militaires.  Mode  de  constater  leur  domicile  pour  les  mariages,  t.  t,  p.  63.  — 
Ne  peuvent  se  marier  sans  permission  ,  t,  n,  p.  93.  —  Mesures  à  prendre  pînur 
prévenir  les  évasions  de  ceux  détenus  dans  les  hôpitaux  ,  t.  n  ,  p.  190. —  Frun- 
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Militaires  étrangers.  Ceux  pensionnée  en  France  sont  tenus,  pour  toucher  leur 
solde  de  retraite  ou  de  réforme,  de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation,  et 
de  conserver  leur  domicile  réel  dans  le  royaume ,  t.  m  ,  p.  8G. 

Militaires  réformes.  II  ne  doit  point  être  délivre'  de  feuilles  de  route  pour  Paris 
à  ceux  dont  le  vovage  n'aurait  pour  objet  que  de  solliciter  des  pensions,  t.  I, 
y.  1.  —  Moyens  qu'ils  doivent  employer  pour  faire  valoir  leurs  droits,  ibid. 

Mines.  Désignation  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exploitées  sans  une  autorisation 
formelle  du  Gouvernement,  1. 1  ,  p.  154.  — Mode  du  droit  d'exploitation  con- 
féré par  le  Gouvernement ,  t.  i,  p.  156.  —  Formalités  à  remplir  pour  obtenir 
ce  droit,  ibid. —  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  lesaccorder,  1. 1, 
p.  1 58. —  A  qui  doit  être  accordée  la  préférence  en  cas  de  concurrence  entre  les 
demandeurs ,  ibid.  — Etendue  des  concessions,  t.  I ,  p.  159.  —  Leur  durée  ,  t.  I , 
p.  1  GO.  —  Fo  rmali  tés  k  remplir  pour  les  permissions  pour  établissemens  d'usines  à 
traiter  le  fer,  t.  i,  p.  161. —  Les  feux  de  forge  ne  peuvent  être  établis  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  t.  i ,  p.  162.  —  Permissions  provisoires,  t.  i, 
p.  163.  —  Les  concessions  ou  permissions  doivent  être  rendues  publiques, 
t.  i,  p.  164.  —  Fixation  des  droits  des  concessionnaires  ou  permissionnaires f 
ibid.  ;  =  des  devoirs  des  autorités  envers  eux,  t.  i,  p,  165;  =  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  ibid.  — Abandon  des  exploitations,  t.  i,  p.  167.  — 
Cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  déchéances,  et  formalités  nécessaires,  ibid. 
• — Les  concessions  ou  permissions  ne  peuvent  passer  en  d'autres  mains,  soit  par 
ce-.sions  ou  transports,  soit  par  succession,  sans  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, t.  i ,  p.  168.  —  Fixation  des  attributions  respectives  des  tribunaux  et  du 
pouvoir  administratif  dans  les  discussions  en  matière  de  mines,  t.  i,p.  169.  — 
Proposition  du  conseil  des  mines,  approuvée  par  le  ministre,  tendant  à  ren- 
\0"i:r  aux  préfets  les  demandes  en  concession  pour  lesquelles  toutes  les  forma- 
Ii.is  légales  n'ont  pas  été  remplies,  t.  n,  p.  191.  —  Instruction  générale  sur 
■  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  concessions,  t.  n,  p.  193. — Généralités,  ibid. — 
Action  de  l'autorité  publique,  t.  n,  p.  195.  —  Recherche  et  découverte,  t.  n, 
p.  196. —  Concessions,  t.  n,  p.  197.  —  Mutations  et  partage  de  celles  concé- 
dées, t.  n,  p.  200.  —  Abandon  de  celles  concédées,  t.  il,  p. 201.  —  Formes  à 
observer  pour  l'exploitation  des  minières  ,  t.  il,  p.  202. —  Fourneaux,  forges  et 
usines  pour  le  traitement  des  substances  minérales :t  t.  n,  p.  205.  — Droits  des 
concessionnaires  de  mines  et  des  permissionnaires  pour  éiablissemens  d'usines 
à  traiter  les  métaux,  t.  n  ,  p.  20~. —  Leurs  obligations,  t.  il,  p.  509.  —  Fixation 
et  mode  de  perception  des  redevances,  t.  n,  p.  210.  — Surveillance  adminis- 
trative, t.  ii,  p.  2\±. —  Action  de  l'autorité  judiciaire,  t.  n,  p.  214. —  Arrêté 
de  ministre  sur  IV.xpl.duuio.i  des  Lerne/s  pyrue.uses  et  vitiioiiqu.es  destinées  à  la 
Jdbi  icaaoii  du  stiiL.it  de  fei ,  de  ['alun  ,  Le  ,  t,  n ,  p.  290.  —  flans  à  joindre  aux 


(  361  ) 

demandes  en  concession  ,  t.  ir,  p.  304.  —  Mode  d'instruction  des  demande.'»  en 
concession,  t.  n,p.889;  =  des  re'cîamations  contre  la  fixation  des  redevances, 
t.  ii  ,  p.  394.  —  Arrête  du  ministre  qui  fixe  le  sens  et  l'application  de  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  21  avril  1810  relatif  aux  demandes  en  concession,  t.  h, 
p.  405.  —  Formes  à  observer  pour  les  demandes  en  concurrence,  t.  il ,  p.  408. 

—  Instructions  pour  la  re'daction  des  cahiers  des  cliarges  à  imposer  aux  con- 
cessionnaires, t.  ii,  p.  418.  —  Règlement  de  police  et  mesures  propres 
à  prévenir  les  accidens  auxquels  les  ouvriers  sont  exposes,  t.  ii,p.  420. — 
Instructions  sur  le  caractère  des  accidens  et  sur  les  secours  qui  doivent  être 
administre'?,  t.  il,  p.  429.  —  Asphyxie's,  t.n,p.430. —  Noye's  ,  t.  ir,  p.  432. 

—  Brûlures,  t.  n,  p.  434.  —  Fractures,  t.  ii,  p.  435.  —  Empoisonnement  par 
l'arsenic ,  ibid. —  Coliques  de  plomb ,  t.  il ,  p.  437. —  Dangers  du  mercure  ,  t.  il, 
p.  439.  —  Etat  des  me'dicamens  (jui  doivent  se  trouver  près  des  mines,  t.  n, 
p.  440.  —  Composition  de  la  boîte  de  secours ,  t.  il ,  p.  441 .  —  Les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  prononcer  de  modérations  ni  de  dégrèvemens  des  rede- 
vances fixes  e'tablies  par  la  loi  sur  l'étendue  des  concessions,  t.  il ,  p.  456.  — 
Nouvelles  instructions  sur  les  cahiers  des  charges  qui  doivent  être  rédige's  pour 
les  concessions,  t.  il,  p.  485.  —  Instruction  gc'ne'rale  sur  les  améliorations  à 
apporter  dans  le  service  de  l'administration,  t.  ii,  p.  519.  —  Formation  des 
bureaux ,  ibid. —  Moyens  d'activer  la  surveillance ,  t.  ii ,  p.  522. —  Mines  exploi- 
tées par  des  particuliers ,  ibid.  —  Distinction  à  faire  des  minières  concessibles  et 
non  concessibles,  t.  n  ,  p.  523.  —  Mesures  à  prendre  à  l'e'gard  des  minières 
fouillées  à  ciel  ouvert,  ibid.;  =  des  usines  appartenant  à  des  particuliers ,  ibid.; 
=  des  verreries,  t.  il,  p.  524  ;  =  des  carrières,  ibid.;  =  des  tourbières,  ibid. — 
Service  des  mines  domaniales ,  t.  n  ,  p.  526  ;  =  des  minières,  carrières  et  tour- 
bières domaniales,  t.  ti  ,  p.  527;  =  des  minières  et  mines  communales,  ibid.;  = 
des  salines  communales,  ibid.;  =  des  carrières  et  tourbières  communales,  t.  ii, 
p.  528. — Mesures  à  observer  pour  la  vente  des  exploitations  communales,  ibid.; 
=  des  forêts  domaniales  qui  renferment  des  mines  ou  minières,  t.  n ,  p.  529. 

—  Indemnite's  à  allouer  aux  ingénieurs  sur  les  produits  des  exploitations  doma- 
niales et  communales ,  ibid.  —  Envoi  au  ministère  d'e'tats  de  dénombrement 
raisonnes  des  minières,  usines,  salines,  verreries,  carrières  et  tourbières  de 
chaque  de'partement,  ibid.;  ='d'ëtats  des  mines  en  recherche  et  mines  délaissées, 
t.  n,  p.  530;  =  d'e'tats  indiquant  les  résultats  de  la  surveillance  de  la  police, 
ibid.  —  Plans  à  fournir  à  l'appui  des  demandes  en  concession,  t.  n ,  p.  557.  — 
Les  redevances  et  revenus  des  mines  sont  re'unis  aux  produits  ge'ne'raux  de 
l'État ,  t.  n  ,  p.  573.  —  Envoi  aux  préfets  du  modèle  d'un  état  indicatif  du  mon- 
tant des  rôles  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  à  transmettre  chaque 
année,  ibid.  —  Etablissement  d'une  école  de  mineurs  à  Saint-Etienne,  t.  m, 
p.  236. — Règlement  arrêté  par  le  ministre  pour  son  organisation  ,  t.  m,  p.  238. 
Administration  ,  ibid. — Admission  des  élèves,  t.  m  ,  p.  239. —  Enseignement, 
t.  m,  p.  240.  —  Discipline,  t.  in,  p.  241.  —  Sortie  des  élèves  lorsque  leurs 
études  sont  terminées,  ibid. — Comptabilité,  t.  jii  ,  p,  242, —  Disposition?  gêné- 
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raies,  t.  m,  p.  243.  —  Rétablissement  de  l'école  royale  des  mines,  t.  m, 
p,  244.  —  Règlement  arrête  par  le  ministre  pour  son  organisation,  t.  ni, 
p.  246.  —  Connaissances  exigées  pour  l'admission ,  ibid.  —  Conditions  ,  t.  m  , 
p.  247.  —  Mode  d'admission,  ibid.  —  Dispositions  ge'ne'rales,  t.  in  ,  p.  248.  — ■ 
Rappel  de  l'obligation  ,  pour  les  ingénieurs,  de  dresser  les  projets  d'ailiches  des 
demandes  en  concession,  t.  m,  p.  395.  —  Marche  à  suivre  pour  la  révision 
de  la  classification  des  minières  de  fer  d'alluvion  imposées  aux  redevances, 
t.  m,  p.  477.  —  Mesures  à  prendre  pour  faciliter  l'exploitation,  t.  iv,  p.  5.  — 
Un  certain  nombre  d'élèves  de  l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  sont  dispo- 
nibles chaque  année  pour  être  attachés  à  des  exploitations ,  1. 1 v  ,  p.  30  ;  =  de 
l'école  royale  des  mines  à  Paris,  t.  iv,  p.  31.  —  But  de  la  visite  annuelle  des 
exploitations  par  les  ingénieurs,  t.  iv,  p.  58.  —  Instructions  sur  l'établissement 
du  travail  des  redevances,  ibid. 

Ministère  de  l'intérieur.  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  employés, 
t.  i ,  p.  454.  —  Les  phares ,  fanaux ,  feux ,  &c. ,  placés  sur  les  côtes ,  sont  réunis 
à  ses  attributions,  t.  i,  p.  474.  —  Formalités  à  remplir  pour  hâter  l'expédition 
des  affaires  soumises  au  ministre,  t.  n,  p.  161.  —  Création  d'une  direction  gé- 
nérale de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et  des  manufactures,  t.  n  , 
p#  509.  —  Les  lettres  ou  circulaires  émanées  du  ministère  ne  doivent  jamais 
être  publiées  parles  préfets  sans  une  autorisation  expresse,  t.  m,  p.  10. — 
Toutes  les  attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes,  autres  que  les  nomina- 
tions du  clergé  catholique ,  sont  réunies  au  ministère  de  l'intérieur,  t.  m, 
p.  57. 

Ministres  du  culte  protestant.  Voyez  Culte  protestant. 

Mobilier.  Il  n'est  accordé  aucune  approbation  pour  l'assurance  mutuelle  des 
effets  mobiliers  ,  t.  ni ,  p.  534. 

Mois  de  nourrice.   Voyez  Enfans  trouvés. 

Moniteur  (Le).  Doit  être  envoyé  à  toutes  les  préfectures,  t.  iv,  p.  98. 

Monnaie.  Les  receveurs  des  revenus  communaux  ne  doivent  point  recevoir  dans 
leurs  caisses  les  pièces  dont  l'empreinte  est  entièrement  efifacée ,  t.  i ,  p.  299. 

Mont  -Saint-Michel.  Les  condamnés  à  la  déportation  doivent  être  transférés 
dans  cette  prison  ,  t.  m,  p.  256. 

Monts  de  piété.  Leur  réorganisation,  t.  i,  p.  146.  —  Tous  les  employés  doivent 
fournir  un  cautionnement,  ibid.  —  Mesures  à  prendre  pour  leur  assurer  des 
fonds,  ibid. — Bases  d'après  lesquelles  doivent  être  rédigés  les  projets  d'établisse  - 
nient  et  d'organisation,  1. 1 ,  p.  340. —  Conditions  exigées  pour  l  établissement  , 
t.  i ,  p.  375.  —  Les  cautionneinens  des  receveurs  municipaux  peuvent  y  cire 
versés,  ibid. 

Mo.ncmens.  Vovez  Bàtimcns  civils. 
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Monumens  anciens.  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  les  anciens  châ 
tcaux,  t.  il ,  p.  186.  Voyez  Antiquités. 

Mortiers.  Recherches  expérimentales  à  faire  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sur  leurs  qualités,  t.  m,  p.  326. 

Morve.  Voyez  Epizootie. 

Moulins  à  eau.  Marche  k  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  leur 
établissement,  t.  i,  p.  15. 

Moutons.  Voyez  Laines. 

N 

Naissance  (Actes  de).  Voyez  Etat  civil. 

Natation.  Doit  être  enseignée  dans  tous  les  établissemens  d'instruction  publique, 

b  r         î     > 

1. 1,  p.  328. 

Naturalisation.  Les  militaires  étrangers  pensionne's  en  France  sont  tenus  de 
se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation  pour  toucher  leur  solde  de  retraite  ou 
de  re'forme,  t.  m,  p.  86.  Voyez  Etrangers. 

Navigation  au  long  cours.  Solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  compa- 
gnies d'assurances  maritimes,  t.  m,  p.  353. 

Navigation  intérieure.  Les  administrations  communales  sont  invite'es  à  faire 
rechercher  tous  les  actes  des  différentes  autorites  constitue'es,  ainsi  que  des 
me'moires,  plans,  devis,  &c,  y  relatifs  ,  depuis  l'an  1600,  t.  i ,  p.  43. —  Créa- 
tion de  commissions  charge'es  d'examiner  les  plans  des  canaux  projetc's  sur  tous 
ïcs  points  de  la  France,  1. 1,  p.  44. —  Texte  de  ces  plans,  t.  i ,  p.  46.  — Encou- 
ragemens  accordés  par  le  Gouvernement  aux  compagnies  qui  se  chargeraient 
de  ces  entreprises,  t.  i,p.  50.  —  Visite  des  rivières,  canaux,  &c,  et  destruc- 
tion des  obstacles  que  la  navigation  pourrait  y  rencontrer,  t.  i,  p.  51.  —  E(a- 
Idissement  de  plans  des  cours  d'eau  par  département,  t.  i,  p.  73.  —  Demande 
aux  ingénieurs  en  chef  des  renseignemens  nécessaires  pour  déterminer  les 
rivières  susceptibles  d'être  rendues  navigalles,  et  les  canaux  de  navigation 
que  l'on  pourrait  exécuter,  t.  i,  p.  114.  —  Instruction  relative  à  la  mise  en 
ferme  des  bacs  et  bateaux  de  passage  ,  t.  i ,  p.  205.  —  Mesures  prescrites  pour 
l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  t.  i,  p.  217.  —  Rappel  de  l'exécution  des  loiô 
relatives  à  la  police  des  cours  d'eau,  t.  i,  p.  247.  —  Application  aux  dépenses 
relatives  k  ce  service  des  dispositions  du  décret  concernant  celles  des  ponts  et 
chaussées,  t.  i,  p.  363.  —  Il  est  défendu  d'établir  des  filets  pendant  la  nuit 
daus  les  rivières  navigables,   t.  n,  p.  65.  —  Demande  aux  préfets  de  leurs 
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observations  sur  un  projet  de  règlement  de  navigation,  t.  ni,  p.  329.  — Néces- 
sité de  la  revision  des  tarifs  des  droits  de  navigation,  t.  iv,  p.  20.  —  Création 
de  commissions  chargées  de  proposer  de  nouveaux  tarifs,  t.  iv,p.  21. — Publi- 
cation d'une  statistique  de  toutes  les  navigations  existant  en  France,  t.  iv, 
p.  77. 

Noms  et  Prénoms.  Voyez  En/ans  trouvés ,  Israélites. 

Notables  électeurs.  Voyez  Tribunaux  de  commerce. 

Notaires.  Ne  doivent  pas  recevoir  d'actes  d'acquisition  d'immeubles  faites  par 
les  maires  au  nom  des  communes  sans  autorisation,  1. 1,  p.  453. 

Nourrices.  Voyez  Enfans  trouvés. 

Noyés.  Instructions  relatives  à  remploi  des  boîtes  fumigatoires,  t.  i,  p.  99.  — 
Composition  des  boîtes,  t.  i,  p.  100.  —  Utilité  de  ces  boites,  1. 1,  p.  351.  — 
Instruction  générale  sur  les  secours  à  donner,  1. 1,  p.  380.  —  Recommandation 
aux  préfets  d'une  notice  de  M.  Chaussier  sur  le  même  objet,  t.  ii,  p.  47.  — 
Secours  à  donner  dans  les  mines  et  usines,  t.  n  ,  p.  432.  — Envoi  de  deux  nou- 
veaux exemplaires,  dans  chaque  département,  de  l'ouvrage  de  M.  Portai  sur 
les  secours  à  donner,  t.  n,  p.  548,  t.  m,  p.  95. 

o 

Octrois.  Rappel  des  lois  qui  en  ont  prescrit  l'établissement,  t.  i,  p.  90. —  II 
doit  en  être  établi  dans  toutes  les  communes  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas 
aux  dépenses,  ibid.  —  Travaux  préliminaires  des  administrations  municipales, 
ibid.  —  Mesures  nécessaires  pour  réprimer  la  fraude,  t.  i,  p.  96.  —  Fixation 
des  attributions  des  conseils  municipaux  pour  les  propositions  de  tarifs  et  régle- 
mens  de  perception  convenables  aux  localités ,  t.  i ,  p.  108.  —  Le  Gouvernement 
a  seul  le  droit  de  prononcer  sur  le  principe  et  sur  l'application  de  la  loi,  ibid.  — 
Aucun  tari/  et  règlement  d'octroi  ne  doit  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été 
revêtu  de  l'approbation  du  ministre,  t.  i,  p.  118.  —  Annullation  de  la  fran- 
chise des  approvisionnemens  de  guerre  et  de  marine,  1. 1,  p.  196.  —  Fixation 
des  frais  de  prestation  de  serment  des  employés,  t.  i,  p.  246.  —  Ils  ne  doivent 
prêter  serinent  que  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve  soit  leur  do- 
micile, soit  le  bureau  où  ils  sont  attachés,  ibid.  —  Les  juges  de  paix  d'une 
même  ville  ne  peuvent  exercer  leur  ministère,  pour  ce  qui  regarde  l'octroi,  hors 
des  limites  de  leur  juridiction  respective ,  t.  i,  p.  287.  —  Formalités  à  remplir 
pour  obtenir  l'établissement  d'octrois  en  faveur  des  communes,  t.  I ,  p.  292.  — 
Les  préfets  peuvent  seuls  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés,  t.  î, 
p.  300.  —  Doivent  procurer  aux  hospices  des  secours  proportionnés  à  le;  pj 
besoins,  t.  i,  p.  31 1.  — Les  tarifs  ne  peuvent  être  mis  a  exécution  qu'autant  qu'ils 
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ont  c'té  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  t.  n,  p.  33.  —  Les  perceptions 
additionnelles  remplaçant  les  contributions  mobilière  et  somptuaire  ne  sont 
passibles  d'aucune  des  retenues  faites  au  profit  du  trésor  public,  t,  n  ,  p.  .">•">. 
—  Le  montant  des  frais  de  perception  ou  de  régie  doit  être  énoncé  aux  bud- 
gets, t.  ii,  p.  58.  —  Constatation  des  produits  dans  les  budgets  communaux, 
t.  ii  ,  p.  333.  —  Allocations  aux  budgets  communaux  pour  addition  à  l'octroi , 
t.  ii,  p.  33G.  —  Le  prélèvement  du  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  des 
villes  est  étendu  à  toutes  les  communes ,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  revenu 
ou  leur  population,  t.  in  ,  p.  1 15.  —  Moyens  d'assurer  le  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  des  employés,  t.  ni,  p.  322.  —  Les  fermiers  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  établissent  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des 
employés,  t.  ni,  p.  387. 

Odeurs  insalubres.  Voyez  Salubrité  publique.  / 

Officiers.  Ceux  qui  sont  en  activité  et  ceux  qui  jouissent  d'une  solde  de  non- 
activité  ne  peuvent  se  marier  sans  permission,  t.  m,  p.  55.  — Formalités  à 
remplir  par  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  le  cas  d'être  rappelés  au  service ,  ibid. 

Officiers  civils.  Doivent  retenir  les  pièces  dont  ils  ont  fait  lecture,  lors  des  ma- 
riages ,  aux  parties  et  aux  témoins  ,  t.  i ,  p.  64. 

Officiers  de  port.  Décret  portant  organisation  de  ces  officiers,  t.  n,  p.  42.  — . 
Règlement  de  leur  uniforme,  t.  n,  p.  137. 

Officiers  du  génie.  Sont  chargés  de  la  direction  des  travaux  à  faire  aux  bâtimens 
et  établissemens  militaires  dans  les  places  de  guerre,  t.  n,  p.  347. 

Officiers  de  santé.  Modèle  de  leur  titre  de  réception  ,  t.  ii,  p.  36 1. 

Orge.  Peut  être  employé  pour  suppléer  aux  semences  de  mars,  t.  n,  p.  497.  — ■ 
Instruction  sur  son  emploi  pour  suppléer  à  la  farine  de  froment  dans  la  fabri- 
cation du  pain,  t.  ni,  p.  150.  —  Sou  utilité,  t.  m  ,  p.  161.  —  Remplace  avanta- 
geusement le  blé  de  mars,  ibid. 

Ornbmens  d'églises.  Voyez  Culte  catholique. 

Os  (Gélatine  d').  Voyez  Gélatine  d'os. 

Ouvrages  dramatiques.  Rappel  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  rétribution 
due  aux  auteurs  parles  entrepreneurs  de  spectacles,  1. 1,  p.  36. 

Ouvriers.  Doivent  tous  avoir  des  livrets,  t.  i,  p.  304.  —  Motifs  de  cette  mesure, 
ibid.  —  Mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  vols  de  matières  premières  commis 
par  les  ouvriers  auxquels  on  les  confie,  t.  n  ,  p.  18.  — Formes  à  observer  par  les 
fabricans  dans  les  notes  qu'ils  inscrivent  sur  leurs  livrets ,  t.  n ,  p.  162.  —  Coa- 
litions entre  des  ouvriers  des  papeteries,  t.  n,  p.  357.  —Moyens  de  les  occu- 
per pendant  l'hiver,  t.  m,  p.  123.  — Surveillance  à  exercer  par  l'autorité 
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municipale  snr  les  ouvriers  et  gens  de  peine,  t.  in,  p.  338.  —  Formes  à  ob* 
server  pour  les  réglemens  de  police  ,  ibid.  Voyez  Bureaux  de  placement. 

_^ 

Pain.  Avant  de  taxer  le  prix  du  pain ,  les  maires  doivent  faire  procéder  au 
pesage  du  ble'  froment  de  la  récolte  de  l'année  et  en  constater  le  poids,  t.  m, 
p.  521.  Voyez  Blé. 

Papeteries.  Coalitions  entre  les  ouvriers,  t.  ii,  p. 357. 

Paris.  De'cision  du  ministre  portant  établissement  de  jurés-compteurs  sur  les  ca- 
naux ,  rivières  et  ports  d'approvisionnement,  t.  i,  p.  169;  =  concernant  la 
mise  en  état  des  bois  sur  les  ruisseaux  flottables  du  Morvan  et  le  maintien  des 
eaux  servant  au  flottage  ,  t.  i,  p.  173.  —  Instruction  pour  le  service  des  jurés- 
compteurs,  t.  i,  p.  184.  —  Arrêté  relatif  au  mesurage  des  bois,  t.  i,  p.  187. — 
Mesures  prescrites  pour  éviter  l'embarras  de  la  voie  publique  par  les  maté- 
riaux destinés  aux  grandes  constructions ,  t.  n ,  p.  221 .  —  Décision  du  ministre 
contenant  règlement  pour  le  service  du  flottage  sur  les  ruisseaux  de  Vendy  et 
de  Sainte-Clotilde ,  aftluens  à  la  rivière  d'Aisne,  t.  n,  p.  468.  —  Nouvelles 
mesures  prescrites  pour  la  délivrance  de  passeports  aux  voyageurs  indigens, 
t.  m,  p.  471.  —  Les  passeports  pour  les  colonies  françaises  seront  délivres 
sur  des  formules  de  passeport  à  l'intérieur,  t.  m,  p.  539.  —  Surveillance 
plus  active  à  exercer  sur  les  voyageurs,  t.  iv,  p.  23.  Voyez  Mendians ,  Appro- 
visionnement  de  Paris. 

Pasteurs.  Voyez  Culte  protestant. 

Patentes.  Leur  constatation  dans  les  budgets  communaux,  t.  n,  p.  332.  —  La 
patente  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  font  le  commerce  des  grains,  t.  m  , 
p.  130. 

Paternité.  Les  officiers  civils  ne  doivent  recevair  aucune  déclaration  lorsque  le 
mariage  n'est  pas  déclaré  constant  ou  que  le  père  n'est  pas  présent,  t.  i ,  p.  (Si. 

Paivres.  Prorogation  pour  l'année  1808  des  droits  établis  en  leur  faveur  sur  les 
spectacles,  bals  et  fêtes  publiques  ,  t.  n  ,  p.  58.  —  Le  droit  sur  les  spectacles 
est  prorogé  pour  l'année  1809,  t.  n  ,  p.  137;=pour  l'anuée  1810,  l.n, 
p.  160. 

Paves.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  entretien,  t.  n  ,  p.  338. 

Pèche.  Le  droit  de  pêche  sur  les  rivières  non  navigables  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  ,  t.  i ,  p.  366.  —  Il  est  défendu  d'établir  pendant  la  nuit  des 
filets  dans  les  rivières  navigables,  t.  il,  p.  65.  —  Instruction  rédigée  par  ordre 
du  ministre  sur  la  préparation  des  rogues  emplovées  comme  amorces  pour  la 
pècbe  de  la  sardine,  t.  ni ,  p.  212. 
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Pensions.  Mode  de  délivrance  des  certificats  de  vie,  t.  i,  p.  451.  —  Décret  relatif 
aux  pensions  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur,  t.  i ,  p.  454  ;  =  à  celles 
accordées  aux  employés  des  prisons,  t.  il,  p.  72.  —  Mode  de  paiement  des 
pensions  et  versemens ,  t.  il ,  p.  75.  —  Aucune  pension  ne  peut  être  payée 
sur  les  revenus  des  communes,  ni  allouée  dans  les  comptes,  si  elle  n'a  été 
accordée  par  un  de'cret,  t.  n,  p.  158.  —  Règlement  concernant  celles  à 
accorder  aux  employés  de  f  administration  des  haras  et  des  e'coles  ve'te'rinaires  , 
t.  il,  p.  182;  =  aux  employe's  attaches  aux  administrations  départemen- 
tales ou  municipales,  t.  n  ,  p.  294.  —  Allocation  aux  budgets  communaux 
pour  les  pensions  des  employés  des  communes,  t.  n,  p.  342.  — Règlement 
de  celles  accordées  aux  préposés  des  ponts  à  bascule,  t.  n  ,  p.  447.  —  Forma- 
lités a  remplir  pour  les  demandes  de  pensions  en  faveur  des  employés  des 
prisons,  t.  n,  p.  484.  —  Les  militaires  étrangers  pensionnés  en  France  sont 
tenus,  pour  toucher  leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme,  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  naturalisation,  et  de  conserver  leur  domicile  réel  dans  le  royaume, 
t.  m ,  p.  86.  —  Moyens  d'assurer  le  paiement  de  celles  des  employés  de  l'octroi , 
t.  m,  p.  322.  —  Les  fermiers  des  octrois  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dis- 
positions qui  établissent  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  employés,  t.  m, 
p.  387.  —  Règlement  pour  les  pensions  à  accorder  aux  employés  des  hospices 
et  des  établissemens  de  charité,  t.  iv,  p.  102. 

Pépinières.  Encouragemens  accordés  à  ceux  qui  en  auront  formé,  t.  r ,  p.  10. 
— Allocation  aux  budgets  pour  leur  entretien,  t.  u  ,  p.  341.  Voyez  Plantations, 
Bois. 

Percepteurs.  Sont  chargés  de  la  recette  particulière  de  toutes  les  communes  de 
leur  arrondissement  ayant  moins  de  20,000  francs  de  revenus  ,  t.  i ,  p.  355. 

Perception  des  co?itribu lions  directes.  Voyez  Contributions  directes. 

PÈres  de  la  foi  (  Les).  Voyez  Associations  religieuses. 

Pesage.   Il    doit    être  établi  des  droits  dans  toutes  les  communes  ,  t.  n  ,  p.  333. 

Voyez  Poids  et  Mesures. 
Phares.  Les  phares,  fanaux,  feux,  balises,  &c. ,  placés  sur  les  côtes,  sont  réunis 

aux  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  t.  i ,  p.  474.  —  Surveillance  des 

ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sur  les  marchés   passés  pour  l'éclairage, 

t.  n, p.  21. 

Pharmacie.  Instruction  de  l'école  de  médecine  de  Paris  qui  fixe  les  fonctions 
qui  peuvent  être  confiées  sans  danger  aux  sœurs  de  charité,  t.  i ,  p.  192.  — 
Pharmacopée  à  l'usage  des  hospices  et  établissemens  de  bienfaisance ,  t.  i  , 
p.271. 

Pharmaciens.  Modèle  du  titre  de  réception,  t.  n,  p.  362.  Voyez  Médecine. 

Pipes  à  fumer  (Fabriques  de  ).  Comprises  dans  la  deuxième  classe  des  établisse 
mer.;:  ^ui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  H  ,  p.  287. 
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Piqukurs  des  ponts  et  chaussées.  Voyez  Ponts  et  Chaussées. 

Pistolets  à  vent.  Voyez  Port  d'armes. 

Placement  des  ouvriers  (Bureaux  de).  Voyez  Bureaux  dcplacemens. 

Places  deguerre.  Les  officiers  du  génie  sont  charges  de  la  direction  des  travaux 
à  faire  dans  les  places  aux  bâtimens  et  étabiissemens  militaires,  t.  il ,  p.  347. 
Voyez  Fortifications. 

Plantation  des  routes.  Mesures  à  observer  pour  l'abattage  des  arbres  le  long  des 
routes,  t.  ni,  p.  216. 

Plantations.  Eucouragemcns  accorde's  aux  propriétaires  qui  en  feront,  t.  i, 
p.  10.  — Leur  urgence  et  leur  utilité',  t.  i,  p.  29.  —  Plantations  possibles  en 
France  sur  les  parties  inutiles  du  sol,  t.  i,  p.  30.  —  Leurs  rapports  avec  ses 
autres  produits,  t.  i ,  p.  31. —  Inconve'niens  de  la  multiplicité  des  défrichc- 
mens,  t.  i ,  p.  32.  —  Exemples  de  plantations  donnés  par  des  particuliers, 
ibid.  —  Intérêts  qu'ils  ont  retirés  de  leurs  fonds,  t.  i,  p.  33, 

Plâtre.  Instructions  sur  son  usage  pour  amender  les  terres ,  t.  IV,  p.  34. 

Plomb.  Etat  des  médicamens  qui  doivent  se  trouver  près  des  mines ,  t.  n ,  p.  440. 
Voyez  Colique  de  plomb. 

Pluies.  Instructions  sur  les  plantes  qui  peuvent  être  mises  dans  les  terres  que  les 
pluies  d'automne  ont  empêché  d'ensemencer,  t.  m,  p.   159. 

Poéliers  Journalistes.  Compris  dans  la  deuxième  classe  des  étabiissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  n ,  p.  287. 

Poids  et  Mesures.  Etablissement  de  bureaux  de  poids  public  ,  t.  I,  p.  64.  — 
Avantages  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  et  du  nouveau  système  mé- 
trique, ibid.  —  Instructions  relatives  à  l'exécution  de  l'arrêté  qui  ordonne 
l'emploi  exclusif  des  nouvelles  mesures  dans  toute  la  France,  t.  i,  p.  118.  — 
Formalités  à  remplir  pour  la  vérification  et  la  marque  des  nouvelles  mesures, 
t.  i ,  p.  171.  —  Instruction  relative  à  l'établissement  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics,  1. 1,  p.  202.  —  Instruction  générale  sur  l'ap- 
plication du  nouveau  système  métrique,  t.  i,  p.  231.  —  Nécessité  de  la  publi- 
cation des  tables  de  comparaison,  t.  i,  p.  232. — Opérations  des  bureaux  de  véri- 
fication ,  ibid.  — Moyens  de  propager  l'usage  effectif  des  nouvelles  mesures,  t.  i, 
p.  234.  —  Composition  des  mercuriales  et  journaux,  t.  i,  p.  23ô.  —  Abus  des 
romaines,  1. 1,  p.  236. — Précautions  à  prendre  pour  l'ajustage  des  ancienspoids, 
1. 1 ,  p.  237.  —  Formes  des  membrures  pour  le  mesurage  des  bois  de  chauffage , 
1. 1 ,  p.  238.  —  Capacité  des  tonneaux  et  bouteilles,  t.  i,p.  239.  — Les  huiles  ne 
peuventétre  vendues  qu'au  poids  ,  t.  i,p.  240. —  Rapport  entre  le  prix  dulitre  et 
celui  du  kilogramme  ,  ibid.  —  Toutes  les  municipalités  doivent  être  pourvues 
de  modèles-étalons  des  nouvelles  mesures,  et  se  débarrasser  de  ceux  des  an- 
ciennes ,  t.  i ,  p.  241 . — Paiement  des  dépenses  relatives  à  l'établissement  du  nou- 
veau système ,  ibid.  —  Fonctions  des  inspecteurs,  1. 1,  p.  242.  —  Surveillance 
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à  exercer  par  les  officiers  do  police ,  ibid.  —  Nécessite  de  poursuivre  judiciai- 
rement les  contraventions,  ibid.  —  Application  du  non',  eau  système  a  la 
médecine  et  à  la  pharmacie,  t.  i,  p.  243.  —  Arrêté  cki  minlsftrë  airi  j)rcscrit 
Fusage  exclusif  des  nouveaux  poids  par  (otites  les  personnes  «Hachées  à  sou 
ministère,  t.  i,  p.  399;=  aux.  administrations  tîes  pauvres  et  tics  hospices, 
t.  i  ,  p.  432.  —  Moyens  de  lever  les  obstacles  qu'éprouve  l'adoption  effective  des 
nouvelles  mesures,  t.  i,  p.  4GG.  —  instructions  pour  rétablissement  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  ce  service,  t.  m  ,  p.  GO.  —  Nécessité  de  la  vérifica- 
tion annuelle,  ibid.  —  Instructions  générales  sur  la  partie  administrative  des 
poids  et  mesurés,  t.  il,  p.  108.  — Comptabilité  des  recettes  et  dépenses  des 
bureaux  de  vérification,  ibid.  —  Vérification  des  mesures  neuves,  t.  Il, 
p.  109. — Tournées  des  inspecteurs,  t.  n  ,  p.  110.  —  Suppression  du  trait 
dans  les  bureaux  de  pesage  public,  t.  ir,  p.  187.  —  Mesures  à  prendre  pour 
faire  cesser  l'usage  des  fausses  tares  dans  le  commerce  des  savons  ,  i.  n  ,  p.  289. 

—  Instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'introduction  complète  du 
nouveau  système  dans  le  commerce  et  les  arts,  t.  n  ,  p.  30(>. —  Confection 
d'iustrumens  de  pesage  et  de  mesurage  qui,  tout  en  présentant  les  fractions  pu 
les  muurpTes  de  l'unité  métrique,  soient  accommodes  aux  besoins  du  peuple 
et  soient  facilement  compris  par  lui,  ibid.  - —  Réponse  aux  différentes  objec- 
tions contre  le  nouveau  système  ,  t.  n  ,  p.  377.  —  Tableau  des  àTmén'sîor.s  !  :, 
mesures  de  capacité  usuelles,  t.  il ,  p.  389.  —  Les  bureaux  de  pesage  ,  mesu- 
rage et  jaugeage  publies,  doivent  cire  pourvus  d«s  nouvelle  s  mesures  usuelles, 
1.  il,  p.  483.  —  t'es  mesures  doivent  être  fournies  aux  frais  des  communes,  ibid. 

—  Avantages  résultant  pour  les  communes  de  l'établissement  des  bureaux  de 
pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  publics  ,  t.  m ,  p.  4.  —  Instruction  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  ibid.  —  Les  fractions  déci- 
males ne  peuvent  être  employées  dans  la  vente  en  détail ,  pour  laquelle  les  mar- 
chands ne  doivent  Se  servir  que  des  mesures  et  poids  usuels  ,  t.  m  ,  p.  10.  — 
Les  boissons  ne  peuvent  être  vendues  eu  détail  qu'à  la  mesure  du  litre  ,  du  demi- 
litre  ou  du  quart,  t.  in,  p.  GG.  —  Toutes  les  marchandises,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  et  de  quelque  pays  qu'elles  viennent,  ne  peuvent  être 
vendues  qu'aux  mesures  et  aux  poids  établis  par  la  loi,  t.  m,  p.  177. —  Mode 
de  paiement  des  dépenses  des  bureaux  de  vérification  ,  t.  m  ,  p.  290.  —  Sup- 
pression des  inspecteurs  divisionnaires,  t.  ni ,  p.  550.  —  Création  de  vérilica- 
teurs  principaux,  ibid.  —  Fonctions  de  ces  employés,  ibid. 

Poisons.  Mesures  de  précaution  contre  le  débit  des  substances  vénéneuses,  t.  in  , 
p.  224. 

Police  municipale  et  rurale.  Parties  dont  elle  se  compose ,  t.  u ,  p.  403.  —  Droits 
et  devoirs  des  maires  dans  leurs  fonctions ,  ibid.  — Tous  les  individus  surpris 
en  contravention  doivent  être  poursuivis  dans  les  formes  légales  ,  t.  in  ,  p.  3G7. 
—  Ils  ne  peuvent  être  contraints    à  des  transactions  pécuniaires  au  profit  des 
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hospices,  ibid.  —  Attributions  et  pouvoirs  des  maires  snr  cette  matière ,  ilid. 
Voyez  Amendes. 

Police  sanitaire.  Mesures  à  prendre  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche 
pour  empêcher  l'invasion  de  la  peste  et  des  maladies  contagieuses,  t.  ni, 
p.  58. 

Pommes  de  terre.  Peuvent  être  employées  avantageusement  pour  suppléer  aux 
semences  de  mars,  t.  n,  p.  499.  —  Notice  sur  une  variété  hâtive  de  pomme 
de  terre,  t.  m,  p.  131.  —  Instruction  sur  leur  emploi  pour  suppléer  h  la  farine 
de  froment  dans  la  fabrication  du  pain,  t.  m,  p.  150.  — Avis  sur  quelques 
procédés  économiques  à  employer  pour  la  reproduction  et  la  plantation,  t.  in  , 
p.  165.  —  Instruction  sur  la  manière  de  les  conserver,  t.  m  ,  p.  257.  —  Pré- 
cautions générales  à  prendre  lors  de  la  récolte,  t.  m,  p.  258.  —  Conservation 
par  la  dessiccation ,  t.  ni ,  p.  2G2.  —  Conservation  des  pommes  de  terre  en 
forme  de  pâtes ,  t.  ni ,  p.  2G3. 

Pompes  funèbres.   Doivent  accroître  les  ressources  des  fabriques,  t.  m,  p.  422. 

—  II  doit  être  dressé  des  tarifs  dans  toutes  les  paroisses  qui  en  sont  suscep- 
tibles, ibid.  Voyez  Inhumations. 

Pompiers.  Formation  du  corps  de  pompiers  pour  les  incendies  dans  les  départe- 
mens,  t.  n,  p.  561. 

Ponts  à  bascule.  Leur  manœuvre  confiée  h  des  préposés  spéciaux,  t.  n  ,  p.  367. 

—  Devoirs  de  ces  préposés,  t.  n,  p.  368.  —  Demande  de  renseignement  sur  lé 
personnel  des  préposés  pour  l'exécution  du  décret  qui  leur  accorde  des  pensions 
de  retraite,  t.  n,  p.  447.- — Examen  de  leur  utilité  pour  l'appréciation  du 
chargement  des  voitures,  t.  n,  p.  535. 

Ponts  et  Chaussées.  Confection  des  plans  à  fournir  par  les  ingénieurs  pour  l'élar- 
gissement et  le  redressement  des  rues  qui  font  partie  des  grandes  routes,  t.  i, 
p.  13. —  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  relatives  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie ,  et  au  poids  des  voitures  de  roulage  et  de  messageries  , 
t.  i ,  p.  207.  —  Formes  à  suivre  pour  les  adjudications  de  travaux  ,  1. 1 ,  p.  253. 

—  Instructions  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  plantation  des  grandes 
routes,  t.  i,  p.  367.  =  sur  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  plantation  et  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  ,  t.  i ,  p.  376.  —  Mesures  prescrites  pour  la 
franchise  de  la  correspondance  des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  ingénieurs, 
t.  i,  p.  382.  —  Formalités  à  remplir  pour  payer  les  hypothèques  existant  sur 
les  propriétés  dont  l'acquisition  est  nécessaire  pour  la  confection  ou  l'agrandis- 
sement des  routes,  t.  i,  p.  389.  —  Demande  aux  ingénieurs  en  chef  d'un 
inventaire  des  objets  appartenant  à  l'Etat  et  existant  dans  leurs  bureaux,  1. 1, 
p.  402.  —  Travaux  à  exécuter  par  les  ingénieurs  pour  la  confection  d'une 
carte  générale  des  routes  de  France,  1. 1,  p.  420.  —  Mode  de  remplacement 
des  conducteurs  1. 1,  p.  470.  —  Règlement  pour  les  piqueurs  et  conducteurs 
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attachés  au  service  fie  l'administration,  t.  i,  j>.  494. —  Los  ingénieurs  doivent 
adresser  au  directeur  "encrai,  à  la  fin  de  chaque  trimestre;  un  état  nominatif 
des  pensionnaires  de  l'administration  existant  dans  leur  département ,    t.  n  , 
p.  1.  —  Compétence   des  dillérens   ministres  relativement    aux    travaux    des 
grandes  routes,  ponts  ,  canaux  de  navigation,  rades  ,  &c,  t.  n,  p.  15.  —  Les 
déserteurs  sont  mis  à  la  disposition  de  l'administration  ,  pour  être  employés  aux 
travaux  publics,  t.  n,  p.  22. —  Instruction  gerreraïe  sur  la  police  du  roulage 
et  sur  le  poids  des  voitures,  t.  il,  p.  34.  —  Moyens  à  prendre  par  les  ingé- 
nieurs pour  assurer  le  service  de  leurs  bureaux,  t.  u,  p.  67.  —  Instruction 
sur  la  perception  et  l'emploi  des  amendes  prononce'es  par  les  lois  relatives  au 
roulage,  t.  u,  p.  76.  —  Une  copie  des  plans,  devis  et  détails  de  tous  les  pro- 
jets approuves  par  le  directeur  général,  doit  être  déposée  h.  l'administration 
centrale,  t.  n,  p.  87  et  88. —  Communications  à  créer  ou  à  améliorer  pour 
faciliter  le  transport  des  bois,  t.  il,  p.  90.  —  Les  ingénieurs  en  cbef  ne  doivent 
rester  dépositaires  des  plans  des  projets  approuvés  que  pendant  la  durée  de  leur 
exécution,  t.  n,  p.  106.- — Ces  plans  doivent  être  ensuite  déposés  aux  archives 
de  la  préfecture,  t.  il,  p.  107.  —  Les  ingénieurs  doivent  remettre,  h  la:  fin  de 
chaque  année,  une  notice  des  objets  dont  ils  se  seront  occupés,  t.  n,  p.  1 45. 
—  Les  alignemens,   dans   la  partie   des    villes  qui  font  partie   des  grandes 
routes,  sont  soumis  au  Gouvernement,  ibid.  —  Forme  des  rapports  des  tour- 
nées des  inspecteurs  divisionnaires,  t.  il,  p.  146.  —  Franchise  de  la  correspon- 
dance des  ingénieurs,  t.  Il,  p.  160. — Epoque  de  l'expiration  des  baux  d'entre 
tien  et  de  réparation  des  routes,  t.  il,  p.  173. — Instruction  sur  la  comptabilité 
du  service  de  l'administration  ,  t.  n,  p.  214.  —  Le  dessèchement  des  marais  est 
réuni  aux  attributions  de  l'administration  ,  t.  ii,  p.  258.  — Demande  aux  pré- 
fets de  leurs  observations  sur  la  marche  adoptée  pour  le  dessèchement,  et  sur 
les  améliorations  dont  ils  le  jugeraient  susceptible,  ibid.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  imposée*  aux  entrepreneurs  des  travaux ,  t.  n ,  p.  272.  —  Envoi 
aux  préfets  de  la  seconde  partie  de  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité  du 
service  de  l'administration,  t.  n,p.  283.  —  Surveillance  à  exercer  par  les  pré- 
fets, sous-préfets  et  maires ,  sur  l'entretien  des  routes,  t.  n,  p.  370.  —  L'entre- 
tien et  le  curage  des  fossés  des  grandes  routes  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  t.  il,  p.  374.  —  Rappel  des  dispositions  relatives  à  l'exploitation 
des   carrières  ouvertes  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  les  forêts 
soumises  à  l'administration  forestière,  t.  n,  p.  417.  —  L'entretien,  le  curement 
et  la  réparatir n  des  fossés  des  grandes  routes  bordant  les  forêts  du  Gouverne- 
ment, sont  mis  à  la  charge  de  l'administration  forestière,  t.  n,  p.  419.  —  Pose 
de    bornes  départementales   et   cantonales,  t.  n,  p.  425.  —  Désignation  dey 
ponts  dormans  et  des  ponts-levis  qui  sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre  , 
et  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'administration,  t.  n,  p.   142.  —  Formes  a 
suivre  pour  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  qui  ne  sont  point  donnés  à 
l'entreprise,  t.  n  ,  p.  464.  —  Rapport  fait  au  conseil  général  sur  la  police  du 
roulage ,  t.  il  i  p.  531 .  —Economies  à  apporter  dans  le  personnel  de  l'administra- 
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tion  ,  t.  il ,  p.  580.  —  Demande  aux  préfets  de  leur  proposition  sur  la  fixation  du 
nombre  des  agens  dont  ïe  traitement  n'estpas  sujet  à  retenue ,  ibid.  —  Rapport 
sur  la  fixation  des  c'cheïîes  métriques  pour  l'exécution  dos  modèles  et  des  plans 
relatifs  au  service  de  l'administration,  t.  n,  p.  592.  —  Tableau  des  échelles, 
t.  ît,  p.  594.  —  Fixation  des  routes  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  dépar- 
temens,  t.  m  ,  p.  50.  —  Les  inge'nieurs  en  chef  ne  sont  plus  charges  de  rendre 
compte  des  dépenses  du  service  des  routes  départementales,  t.  m,  p.  57.  — 
Les  préfets  doivent  provoquer  l'autorisation  du  directeur  général  pour  rem- 
ploi des  suppk'mens  de  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  routes, 
ponts,  &c. ,  ibid.  —  Instructions  sur  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  la  charge 
des  communes,  t.  m,  p.  61.' — Règlement  pour  le  service  des  cantonniers 
salariés  chargés  de  l'entretien  des  routes  en  cailfoutis,  t.  in,  p.  71.  —  Les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie  doivent  produire 
ïes  mêmes  effets  que  les  jugemens  des  tribunaux,  et  être  signifiées  aux  parties 
par  huissiers,  t.  ht  ,  p.  1 17.  —  Emploi  des  indigens  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion dos  routes  pendant  l'hiver,  t.  m,  p.  123.  —  Modifications  à  la  marche 
prescrite  pour  la  transmission  de  divers  projets  de  travaux,  t.  ni,  p.  136. — 
—  Instruction  générale  sur  les  différentes  lois  relatives  à  la  réparation  des 
cliemins  vicinaux,  t.  ni,  p.  187.  —  Règlement  relatifau  service  ctau  paiement 
des  cantonniers  stationnaircs ,  t.  m,  p.  205.  —  Instructions  sur  un  nouveau 
système  d'ordonnancement  des  dépenses  du  service  de  l'administration,  t.  III, 
p.  206.  —  Mesures  à  observer  pour  l'abattage  des  arbres  le  long  des  routes, 
t.  m,  p.  216.  —  Indemnités  à  accorder  aux  ingénieurs  pour  les  travaux  des 
routes  départementales ,  t.  m  ,  p.  233.  —  Nécessité  de  substituer,  autant  que 
possible,   an  bois  le  fer  on  la  pierre  pour  la  construction  des  ponts,  t.  m, 
p.  279.  —  Bois  h  employer  pour  la  restauration  des  anciens  ponts,  ibid.  — 
MocTe    a  suivre  pour  les  adjudications  de  fournitures  de  matériaux,  t.   ni, 
p,2S3.  — ïnstnietion  faisnnt  suite  à  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité, 
t.  iir,  p .  28<>.  —  Fonds  ,  crédits  et  ordonnances,  t.  ni,  p.  285.  —  Dépenses, 
ibid., —  Dispositions  relatives  aux  décomptes,  et  pièces  à  fournir  à  l'appui  des 
états  de  situation,  t.  ni,  p. 286.  — Travaux  exécutés  par  entreprise,  ibid. — 
Dépenses  l'ail»  s  en  régie  ou  par  économie,  t.  m,  p.  287.  —  Indemnités  de  ter- 
rains à  accorder  aux  propriétaires  dépossédés,  t.  m  ,  p.  288.  —  Dépenses  di- 
verses, ibid.  —  Recherches  expérimentales  à  faire  sur  les  chaux  de  construc- 
tion, sur  ïes  bétons  et  les  mortiers  ordinaires,  t.  m,  p.  326.  —  Concession  de 
plusieurs  places  gratuites  dans  les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  à  des  fils  de 
conducteurs,  t.  m,  p.  395.  —  Marche  à  suivre  pour  l'exécution  des  travaux 
mixtes ,  et  les  conférences  auxquelles  ils  donnent  lieu  entre  les  ingénieurs  et 
les  officiers  du  génie ,  t.  m ,  p.  438  ;  =  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, et  mode  de  correspondance  pour  tout  ce  qui  y  a  rapport,  t.  ni,  p.  515. 

Mesures  à  prendre  pour  multiplier  les  routes  et  ponts  d'intérêt  local,  t.  iv  , 

p.  4,  —  Mesures  arrêtées  pour  faciliter  aux  agens  de  l'administration  qui  cons- 
tatent des  contraventions  en  matière  île  giande-voine  les  moyens  de  toucher 
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la  portion  qui  ïeur  est  attribuée  sur  les  amendes  prononcées,  t.  iv,  p.  45. 

Les  inge'nieurs  en  chef  doivent  communiquer  aux  inspecteurs  divisionnaires , 
pendant  leurs  tournées,  les  projets  de  travaux  qu'ils  sont  chargés  de  rédiger, 
t.  iv,  p.  47.  —  Une  partie  des  travaux  sur  les  traverses  des  villes  qui  l'ont 
partie  des  routes  royales  doit  être  à  la  charge  de  ces  villes,  t.  iv,  p.  132. 
—  Mesures  prescrites  pour  hâter  l'exécution  des  travaux  des  routes  départemen- 
tales, t.  iv,  p.  159.  Voyez  Ingénieurs, 

Population1.  Envoi  aux  préfets  de  modèles  de  tableaux  ,  t.  r,  p.  98.  —  Instruc- 
tion sur  l'exe'cution  de  la  loi  relative  aux  familles  nombreuses,  t.  i,  p.  309.  — 
Envoi  aux  préfets  de  tableaux  destines  à  recevoir  le  mouvement  pendant 
l'an  13  ,  t.  i,  p.  401.  —  Demaude  aux  préfets  de  renseignemens  sur  le  mouve- 
ment de  la  population,  et  instruction  sur  le  recensement  à  faire  au  l.cr  janvier 
1800,  t.  i ,  p.  429.  —  Envoi  d'un  nouveau  modèle  d'états  pour  le  mouvement , 
t.  i ,  p.  445.  —  Des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  registres  de  l'état  civil ,  de- 
posés  aux  greffes,  soient  communiqués  aux  préfets ,  ibid.  —  Instructions  sur  le 
recensement,  t.  i ,  p.  447.  —  Demande  aux  préfets  d'un  tableau  de  toutes  les 
communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus, 
t.  H,  p.  100.  — Le  travail  des  états  du  mouvement  doit  être  mis  au  courant 
chaque  année,  t.  m,  p.  282.  —  Rappel  de  la  nécessité  des  tables  annuelles., 
t.  m,  p.  525.  —  Envoi  aux  préfets  de  tableaux  pour  un  recensement  général y 
U  iv,  p.  57. 

Porcelaines  (Fabriques de).  Comprises  dans  la  deuxième  classe  des  établisse- 
mens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  287. 

Porcs.  Le  droit  de  langueyage  sur  ceux  vendus  dans  les  foires  et  marchés  ne 
peut  être  établi  que  par  un  décret  spécial,  t.  n,  p.  347.  — Mesures  à  prendre- 
contre  la  ladrerie,  t.  m,  p.  520. 

Port  d' Aimes.  Les  pistolets  et  fusils  à  vent  sont  compris  dans  les  armes  dont  la 
fabrication ,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois,  t.  i,  p.  430. — Les  per- 
mis peuvent  être  délivrés  sur  la  représentation  des  récépissés  des  receveurs 
d'arrondissement,  qui  sont  chargés  de  la  perception  de  la  taxe,  t.  m,  p.  47l. 
— Rappel  des  dispositions  législatives  qui  exigeut  indistinctement  les  pajemens 
de  la  rétribution  pour  obtenir  un  permis,  t.  IV,  p.  105. 

Portal.  Envoi  aux  préfets  de  son  instruction  sur  les  moyens  de  rendre  à  la- vie 
les  noyés  ou  asphyxiés ,  t.  n  ,  p.  548  ;  t.  ni ,  p.  95. 

Porte-faix.  Voyez  Ouvriers. 

Portes  et  Fenêtres.  Voyez  Contributions. 

Ports.  Voyez  Officiers  de  port. 

Ports  de  commerce.   Organisation  des  officiers  de  port,  t.  ri,  p.  42. 

Postes.    Mesures  prescrites  pour  la  franchise  de    la  correspondance  des  ins- 
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pccteurs  divisionnaires  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  1. 1,  p.  382. 

—  Nouvelles  observations  sur   la   franehise  des   ingénieurs,    t.   n,   p.    100. 

—  Franchise  des  paquets  contenant  des  actes  de  décès  d'individus  morts  dans 
les  hôpitaux  ou  aux  corps  militaires,  t.  n,  p.  294.  —  Mesures  à  prendre  pour 
prévenir  la  fraude  ,  t.  m  ,  p.  256. 

ToTAsr.E  (Fabriques  de).  Comprises  dans  la  troisième  classe  des  étabîissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ,  t.  n ,  p.  288. 

Potiers  de  terre.   Compris  dans  la  deuxième  classe  des  étabîissemens  qui   ré- 
pandent une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  il,  p.  287. 

Préfectures.   Chaque  lettre  adresse'e  au  ministère  doit  contenir  en  marge  une 
indication  succincte  de  son  objet,  t.  I,  p.  95.  —  Composition  des  journaux  de 
prélecture,  t.  I ,  p.  177.  —  Les  maires  ne  peuvent  être  obligés  à  y  souscrire  , 
iûicl.  —  Inconvéïiiens  de  la  publication  de  la  correspondance  des  fonctionnaires 
avec  les  ministres,  t.  i,  p.  226. —  Bases  sur  lesquelles  doivent  être  réglées  les 
mémoires  de  frais  d'impression,  t.  i,  p.  229.  —  Mode  à  suirre  pour  la  rédac- 
tion des  comptes  de  tournées  faites  chaque  année  par  les  préfets,  t.  i ,  p.  355. 
—  Les  préfets  ne  peuvent  nommer  des  adjoints  aux  secrétaires  généraux  ,  1. 1 , 
p.  370.  —  Responsabilité  exclusive  des  préfets ,  t.  i,  p.  ?87.  —  Les  arrêtés  et 
3es  lettres  signés  par  eux  ne  doivent  être  contre-signes  ni  par  des  chefs  ni  par 
îe  secrétaire  général  de  la  préfecture,  ibid.  —  Mode  de  paiement  des  sommes 
allouées  par  abonnement  pour  frais  d'administration,  t.  i,  p.  438.  —  Il  est 
défendu  d'exiger  un  droit  de  visa  sur  les  certificats  de  vie,  t.  i,  p.  451.  —  H 
doit  être  fait  aux  préfectures  trois  copies  des  transactions  dont  l'approbation 
est  sollicitée  auprès  du  Gouvernement,  t.  il,  p.  144.  —  Formalités  a  remplir 
pour  hâter  l'expédition  des  affaires  soumises  au  ministre  ,  t.  n  ,  p.  161.  —  Rè- 
glement des  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  employés  attachés  aux  admi- 
nistrations départementales,  t.  Il,,  p.  294.  —  Modifications  aux  règles  précé- 
demment tracées  pour  la  vérification  et  la  surveillance  des  caisses  communales  , 
t.  Il ,  p.  458.  —  Mode  de  paiement  des  dépenses  des  corps-de-garde  établis  près 
des  préfectures,  t.  il,  p.  555.  —  Mode  de  publication  et  de  transmission  des 
actes  des  préfectures,  t.  n,  p.  573.  —  Suppression  des  secrétaires  généraux, 
t.  ni,  p.  208.  —  Le  doyen  des  conseillers  en  remplit  les  fonctions,  ibid.  —  H 
est  également  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  archives,  t.  m,  p.  209. — 
Mesures  à  prendre  pour  la  bonne  tenue  des  archives,  ibid.  —  Les  comptes  à 
rendre  sur  l'administration   départementale    ne  sont  exigés  que  par  année, 
t.  III ,  p.  297. —  Mode  d'acquittement  des  frais  d'illumination  des  hôtels  de  pré- 
fecture ,  t.  m ,  p.  31 1 .  —  Suppression  de  l'indemnité  allouée  aux  préfets  pour 
ï'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier,  t.  ni,  p.  392.  —  Formation  d'in- 
ventaires des  mobiliers,  ibid.  —  Instruction  sur  l'établissement,  la  publication 
et  l'envoi  au  ministère  du  recueil  des  actes  administratifs,  t.  iv,  p.  50. —  Le 
Moniteur  doit  être  envoyé  à  toutes  les  préfectures,  t.  iv,p.98. —  Mode  du 
paiement  de  l'abonnement,  ibid.  —  Rétablissement  des  secrétaires  généraux, 
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t.  iv,  p.  100.  —  La  garde  des  archives  doit  être  confiée  au  secrétaire  ge'ne'raT, 
t.  îv,  p.  11G. 

Préfets.  Bases  de  la  correspondance  qu'ils  doivent  entretenir  avec  le  ministre, 
1. 1 ,  p.  88.  —  Détermination  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  fonctions ,  i.  i ,  p.  89 , 
94,95.  — Ne  doivent  mettre  a  exécution  aucun  arrête  pris  par  eux,  sur  des 
objets  d'administration ,  sans  l'avoir  soumis  à  l'approbation  du  ministre  que  res 
objets  concernent,  1. 1,  p.  117.  —  Doivent  soumettre  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  tous  les  arrêtés  concernant  des  objets  d'administration  gé- 
nérale, t.  i,  p.  321.  —  Leur  autorisation  ne  suffit  pas  pour  les  acquisitions 
d'immeubles  par  les  communes,  t.  i,  p.  453.  —  Touchent  leur  traitement  et 
l'abonnement  des  frais  d'administration  du  jour  de  leur  installation,  t.  u, 
p.  147.  —  Sont  chargés  particulièrement  de  la  surveillance  de  la  comptabilité 
communale,  et  responsables  des  abus  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  t.  n,  p.  292. 
— Doivent  vérifier,  tous  les  mois,  la  caisse  de  la  recette  municipale  du  chef-lieu 
du  département,  t.  n  ,  p.  293.  —  Mode  de  paiement  des  frais  de  route  des  pré- 
fets nouvellement  nommés  ,  t.  m,  p.  25.  — Sont  chargés  de  régler  les  budgets 
des  villes  dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'élèvent  pas  à  30,000  francs,  t.  m, 
p.  32.  —  Leur  traitement  est  exclusivement  pris  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat,  t.  m  ,  p.  46.  —  Sont  autorisés  à  assister  aux  séances  des  conseils  géné- 
raux, t.  in,  p.  183.  —  Ne  peuvent  les  présider,  ibid.  —  N'ont  que  voix  con- 
sultative ,  ibid.  —  Conduite  qu'ils  doivent  tenir  aux  séances ,  t.  m  ,  p.  299.  — 
Doivent  adresser  au  ministre  une  copie  du  rapport  qu'ils  présentent  aux  con- 
seils généraux  sur  l'administration  des  départemens,  t.  m,  p.  499.  —  Rappel  de 
l'obligation  pour  les  préfets  de  joindre  aux  demandes  de  congé  la  désignation 
du  conseiller  de  préfecture  auquel  ils  se  proposent  de  déléguer  leurs  fonctions , 
t.  m,  p.  514. 

Prénoms.  Les  officiers  de  Tétât  civil  ne  peuvent  refuser  d'admettre  les  noms  des 
personnages  connus  dans  la  Bible,  t.  n ,  p.  480.  Voyez  En/ans  trouvés,  Israé- 
lites. 

Presbytères.  Nécessité  pour  les  communes  d'en  faire  l'acquisition,  t.  n,  p.  3G3. 
Voyez  Culte  catholique ,  Fabriques. 

Préséances.  Voyez  Cérémonies  publiques. 

Prestation  en  nature.  Difficultés  que  rencontre  son  application  pour  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux,  t.  m,  p.  188.  —  Demande  de  l'avis  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  à  cet  égard,  ibid.  Voyez  Chemins 
vicinaux. 

Prévoyance  (Caisses  de).  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  les  asso- 
ciations qui  existent  sous  ce  titre,  t.  n ,  p.  408. 

Primes  desortie.  Voyez  Douanes. 

Primes  pour  la  destruction  des  loups.  Voyez  Loups. 
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Principaux  de  collèges.  Sont  membres  de  droit  des  comite's  cantonaux  charges 
de  ia surveillance  des  écoles  primaires,  t.  m,  p.  47. 

Frison  mkrs  de  guerre  espagnols.  Instruction  sur  une  maladie  qui  s'est  dévelop- 
pée sur  leur  passage,  t.  n,  p.  32t.  — Pre'cautions  à  prendre  à  l'égard  des  pri- 
sonniers de  guerre  en  gênerai,  t.  u,  p.  322.  —  Mesures  relatives  aux  prison- 
niers malades',  t.  n  ,  p.  323.  —  Moyens  curatifs,  t.  ii,  p.  325. 

Frisons.  II  est  expressément  défendu  aux  concierges  et  autres  employe's  de  faire 
aucune  fourniture  aux  détenus,  t.  I ,  p.  87.  —  Arrêté  relatif  ii  rétablissement 
d'ateliers  de  travail,  t.  î ,  p.  122.  —  Nouvelles  instructions  relatives  à  la  nour- 
riture des  détenus  et  à  l'établissement  des  ateliers,  1. 1,  p.  131 .  —  Il  doit  être 
délivré  des  extraits  séparés  des  jugemens  rendus  en  commun  confie  plusieurs 
condamnés  que  l'on  transfère,  t.  i,  p.  189.  — Moyens  à  prendre  pour  empê- 
cher les  évasions  des  condamnés  lors  des  transfèremeus,  t.  i,  p.  200.  —  Fonc- 
tions des  concierges  des  chambres  de  sûreté  établies  dans  les  casernes  de  gen- 
darmerie ,  t.  î,  p.  205.  —  Règlement  de  leur  salaire,  ibid.  —  Les  dépenses 
résultant  de  ces  établissemens  doivent  être  imputées  sur  les  charges  locales, 
ibid.  —  Les  concierges  sont  soumis  aux  inventaires  prescrits  par  le  règlement 
sur  les  boissons,  t.  i,  p.  465.  —  L'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  de 
transférer  les  détenus  d'une  prison  dans  une  autre,  t.  i,  p.  470.  —  Mesures  à 
prendre  pour  la  répression  de  plusieurs  abus,  t.  u,  p.   19.  —  Précautions  à 
prendre  pour  la  délivrance  des  certificats  pour  la  translation  des  condamnés 
dans  les  hospices  civils,  t.  ii,  p.  46.  —  Avantages  résultant  de  l'établissement 
d'infirmeries  dans  les  prisons ,  ibid.  —  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
employés  des  prisons ,  t.  ii  ,  p.  72.  —  Mode  de  paiement  des  dépenses  des  déte- 
nus pour  dettes  envers  l'Etat,  t.  n,  p.  75.  —  Demande  aux  préfets  de  rense'gne- 
mens  sur  les  restaurations  à  faire  aux  prisons,  t.  Il,  p.  224.  —  Organisation  et 
police  intérieure,  t.  ti  ,p.225.  —  Différentes  espèces  de  prisons  nécessaires  dans 
chaque  département,  t.  n  ,  p.  227.  —  Dénomination  des  différentes  espèces  de 
prisons,  t.  u ,  p.  228.  —  Mesures  prescrites  pour  la  vente  du  tabac  dans  l'inté- 
rieur des  prisons ,  t.  n  ,  p.  284.  —  Formalités  à  remplir  pour  les  demandes  de 
pensions  en  faveurdes  employés  du  service  intérieur,  t.  il,  p.  484.  ■ — Marche 
à  suivre  par  les  préfets  pour  la   restauration  des  prisons,  t.  ii,  p.  487.  — 
Quantité  de  combustible   à  accorder   aux  employés,  t.  il,  p.  549.  —  Objets 
mobiliers  à  accorder  aux  employés,  t.  h,  p.  552.  —  Mode  de  paiement  des  dé- 
penses des  eorps-de-garde  établis  près  des  prisons,  t.  il,  p.  555.  —  Surveil- 
la, îcc  à  exercer  parles  préfets  pour  détruire  des  abus  et  améliorer  le  service  , 
t.  m,  p.  29.  — Avantages  résultant  de  la  création  de  commissions  charitables 
pour  l'administration  des  détails,  t.  m,  p.  30.  —  Désignation  des  maisons  cen- 
trales de  détention  dont  le  service  est  imputé  sur  les  centimes  affectés  aux  dé- 
penses fixes  communes  à  tous  les  départemens,   t.  in  ,  p.  183.  —  Instructions 
sur  l'administration  intérieure  des  prisons,  ibid.  —  Mode  de  paiement  des  frais 
de  transféremeni ,  de  nourriture  et  d'entretien  des  condamnés  dirigés  sur  U  - 
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maisons  contrôles  de  détention,  t.  m  ,  p.  249.  —  Les  condamnes  à  la  exporta- 
tion doivent  être  transférés  à  ïa  maison  du  Mont-Saint-Michel,  t.  m,  p.  256. — 
Fixation  du  prix  de  la  journée  et  du  mode  de  paiement  de  l'entretien  des  con- 
damnes de'tenus  dans  les  prisons  départementales ,  t.  ni ,  p.  31 1 .  —  Fournitures 
auxquelles  les  prisonniers  ont  droit,  ibid.  —  Mode  de  justification  de  l'emploi 
des  allocations  porte'es  au  budget  des  de'penses  fixes  ou  communes  pour  les 
condamne's  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  t.  m,  p.  424. —  Formation  de 
commissions  pour  la  surveillance  des  prisons,  t.  m,  p.  509.  —  Texte  de  l'or- 
donnance du  Roi  portant  approbation  de  la  société'  royale  pour  l'amélioration 
des  prisons,  t.  m,  p.  510. —  Envoi  du  modèle  des  états  trimestriels  de  la 
population ,  t.  m ,  p.  547.  —  Fixation  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
concierges  et  les  de'tenus  pour  dettes,  t.  iv,  p.  112.  —  Conduite  que  les 
concierges  et  gardiens  doivent  tenir  à  l'égard  des  de'tenus,  t.  IV,  p.  113. 

Professeurs  des  écoles  centrales.  Sont  invite's  à  re'diger  l'annuaire  de  leur  de'par- 
tement,t.i,p.66. 

Promenades.  Allocation  aux  budgets  communaux  pour  leur  entretien,  t.  Il, 
p.  341. 

Protestans.  Voyez  Cultes protestans ,  1. 1,  p.  213. 

Prud'hommes.  Voyez  Conseils  de  prud'hommes. 

Pyriteuses  (Terres).  Arrêté  sur  leur  exploitation ,  t.  n,  p.  290. 

R 

Rage.  Pre'cautions  à  prendre  contre  cette  maladie,  t.  i ,  p.  3.  Voyez  Epizoolics. 

Raison  sociale.  Nature  des  sociétés  commerciales  établies  sous  cette  dénomina- 
tion ,  t.  in,  p.  419. 

Ramond  (Le  baron).  Nommé  vice-président  de  ïa  commission  pour  les  eaux  mi- 
nérales, t.  iv,  p.  47. 

Rangs  et  Préséances.  Voyez  Cérémonies  publiques. 

Receveurs  municipaux.  Allocation  aux  budgets  pour  leur  traitement,  t.  n, 
p.  337.  —  Les  frais  de  timbre  de  leurs  journaux  et  de  leurs  comptes  ne  sont 
pas  à  leur  charge,  t.  n,  p.  424. 

Récoltes.  Envoi  aux  préfets  de  tableaux  destinés  à  présenter  les  résultats  de  la 
récolte  de  1820,  t.  iv,  p.  72.  V 'oyez  Agriculture. 

Récompenses  publiques.  Aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  peut  décerner  aucun 
don,  hommage,  ou  récompense  quelconque  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté  , 
1.  ni,  p.  85. 

Recrutement.  Instruction  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  relative  à 
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une  levée  de  40,000  hommes,  t.  m,  p.  370;  =  sur  la  composition  des  conseils 
de  révision,  t.  m,  p.  372.- — Rappel  de  ces  instructions,  t.  m,  p.  440-  — 
Mesures  à  prendre  contre  les  j«unes  gens  désignés  par  le  sort  qui  ne  se  sont 
pas  rendus  à  leurs  corps  après  l'expiration  des  délais  fixés,  t.  ni,  p.  475. —  On 
ne  peut  refuser  de  passeports  aux  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  tiré  au  sort, 
t.  in,  p.  481.  —  Instruction  pour  l'exécution  de  quelques  dispositions  de  la  loi, 
t.  iv,  p.  8.  —  Mesures  à  prendre  pour  maintenir  le  bon  ordre  pendant  Ja  durée 
des  opérations,  et  pour  réprimer  la  désertion  ,  t.  iv,  p.  14  et  32 Explica- 
tions sur  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendue  l'autorisation  régulière  que  la  loi 
exige  des  élèves  ecclésiastiques  pour  leur  accorder  la  dispense  du  service  mi- 
litaire, t.  iv,  p.  38.  —  Instructions  sur  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
la  dispense  à  accorder  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  t.  iv,  p.  01.  —  invi- 
tation aux  conseils  municipaux  des  villes  chefs-lieux  de  canton  de  voter  des 
fonds  pour  l'achat  du  Manuel  du  recrutement,  t.  IV,  p.  75.  —  Précautions  à 
observer  pour  le  recrutement  des  corps  de  la  garde  royale,  t.  iv,  p.  121. — 
Nouvelles  instructions  sur  l'exécution  de  la  loi,  t.  iv,  p.  142.  —  Aucune  entre- 
prise ou  association   ayant  pour  objet  le  remplacement  ne  peut  exister  sans 

l'autorisation   du  Roi,  t.  iv,  p.  184.  —  Mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
........ 

cution  de  cette  disposition  ,  ibid. 

Redevances  des  mines.  Voyez  Mines. 

Réductions  de  peines.  Instructiou  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  du  Roi  rela- 
tive à  celles  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  condamnés,  t.  m  ,  p.  296. 

Réformes.  Voyez  Pensions. 

Religieuses.  Demande  aux  préfets  de  renseignememens  pour  la  répartition  du 
fonds  de  secours  pour  les  religieuses  âgées  et  infirmes,  t.  m,  p.  330.  —  Aug- 
mentation du  secours  accordé  aux  anciennes  religieuses,  t.  iv,  p.  159. 

Remboursement  des  rentes  dues  aux  hospices.  L'autorisation  du  Gouvernement 
n'est  pas  nécessaire,  t.  n,  p.  139. 

Remises  de  peines.  Voyez  Réductions  de  peines. 

Remplacement  pour  l'armée.  Voyez  Recrutement. 

Rentes  appartenant  à  l'Etat.  Règlement  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  qui  affecte 
aux  besoins  des  hospices  toutes  celles  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se 
trouvent  interrompus,  t.  i ,  p.  149. 

Rentes  aux  hospices.  Peuvent  être  remboursées  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, t.  n,  p.  139. 

RENTEsfoncières.  Mode  de  leur  constatation  dans  les  budgets  communaux,  t.  n, 
p.  337. 
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Rentes  sur  l'Etat.  II  ne  peut  être  fait  emploi  des  capitaux  rembourses  aux  com- 
munes ,  aux  hospices  et  aux  fabriques,  autrement  qu'en  rentes  sur  l'Etat ,  t.  m  , 
p.  214.  —  Formes  à  suivre  pour  cet  emploi,  t.  11,  p.  47G;  —  Ses  avantages, 
t.  m,  p.  442. 

Rentiers.  Mode  de  délivrance  des  certificats  de  vie,  t.  i,  p.  451. 

i  Renversement  des  terres  labourées.  Moyens  d'arrêter  cet  abus,  t.  i,  p.  31. 
Voyez  Agriculture. 

Répertoire  des  actes  administratifs.  Voyez  Mairies. 

Répertoire  des  théâtres.  Voyez  Spectacles. 

Réserve  (Fonds  de).  Voyez  Budgets  communaux. 

Retardataires.  Voyez  Recrutement. 

Retraites.  Voyez  Pensions. 

Rivières.  Marche  à  suivre  pour  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire pour  l'établissement  d'usines,  écluses,  batardeaux,  moulins,  &c. ,  t.  i, 
p.  15.  —  Instruction  sur  l'administration  des  bacs  et  bateaux,  t.  i,  p.  51.  —  II 
est  défendu  d'établir  des  filets  pendant  la  nuit  sur  les  rivières  navigables ,  t.  Il , 
p.  G5.  Voyez  Navigation  intérieure. 

Rogues.  Voyez  Pèche. 

Roi  (Le).  Voyez  Gouvernement  du  Roi. 

Romaines.  Inconvéniens  de  ces  sortes  de  balances,  t.  i,  p.  23G;  —  Précautions  à 
prendre  contre  leur  usage,  ibid. 

Rosière.  II  doit  être  inscrit  dans  tous  les  budgets  réglés  par  le  Gouvernement  une 
somme  pour  la  dot  de  la  rosière,  t.  n  ,  p.  342. 

Rouissage  du  chanvre.  Voyez  Chanvre. 

Roulage.  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  relatives  au  poids  des  voitures  de 
roulage ,  t.  i,  p.  207.  —  Nouvelle  instruction  générale  sur  la  police  et  sur  le 
poids  des  voitures ,  t.  ii  ,  p.  34.  —  Instruction  sur  la  perception  et  l'emploi  des 
amendes  prononcées  par  les  lois  y  relatives,  t.  n,  p.  7G. —  Rapport  fait  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sur  la  police  du  roulage,  t.  n,  p.  531. 

—  Inconvéniens  du  mode  d'appréciation  du  chargement  des  voitures  par  le 
nombre  des  chevaux,  t.  n,  p.  532.  —  Système  des  ponts  à  bascule,  t.  il , 
p.  535.  —  Largeur  des  jantes,  ibid.  — Effets  du  frottement  et  de  l'impres- 
sion des  jantes  de  roues  sur  les  chaussées  ,  t.  n  ,  p.  539.  —  Effets  de  la  vitesse , 
t.  ii  ,  p.  539.  —  Projet  d'un  nouveau  tarif,  et  examen  des  anciens ,  t.  ir ,  p.  540. 

—  Observations  générales  à  faire  par  les  ingénieurs  de  tous  les  services,  t.  n  , 
p.  544.  —  Observations  spéciales  a  faire,  t.  n,  p.  545. : —  Avis  du  conseil  sur 
l'utilité  d'un  changement  dans  le  système  de  police  en  ce  qui  concerne  les  charge- 
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mens,  t.  n  ,  p.  546. — Tableau  du  nouveau  projet  de  tarif,  t.  n  ,  p.  547. —  II  est 
accorde'  aux  voitures,  messageries,  &c. ,  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur 
les  chargemens  fixe's  par  le  décret  sur  la  police  du  roulage,  t.  n,  p.  565.  — 
Mode  de  procéder  dans  le  jugement  des  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage ,  t.  m ,  p.  404.  —  Attributions  des  maires  et  des  conseils  de  préfecture  y 
ibid. 

Routes.  Voyez  Ponts  et  Chaussées. 

Rues.  Voyez  Villes. 

Rumfort  (Soupes  à  la  ).  Voyez  Soupes  économiques. 

Sable  (  Fondeurs  en  ).  Compris  dans  ïa  deuxième  classe  des  élablissemens  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  288. 

Sageret.  Son  instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de  terre  y 

t.  ni,  p.  257. 

1 
Sages-Femmes.  Modèle  du  certificat  de  capacité,  t.  n,  p.  362.  —  Instruction  sur 

le  choix  des  élèves  envoyées  à  l'école  de  ïa  maternité  de  Paris,  t.  m,  p.  51.  — 

Les  conseils  municipaux  sont  invités  à  voter  en  faveur  des  sages-femmes  une 

rétribution   annuelle,  en  leur  imposant  l'obligation  de  soigner  les  femmes 

pauvres,  t.  m,  p.  52.  Voyez  Hospice  de  la  maternité. 

Saint-Etienne.  Etablissement  d'une  école  de  mineurs  dans  cette  ville,  t.  m> 
p.  236.  —  Règlement  pour  son  organisation ,  t.  ni,  p.  238.  Voyez  Mines. 

Salubrité  publique.  Explications  sur  plusieurs  dispositions  du  décret  relatif  aux 
formalités  à  remplir  par  les  entrepreneurs  d'établissemens  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  285.  —  Nomenclature  de  ces  établis- 
semens,  et  désignation  des  classes  dans  lesquelles  ils  doivent  être  placés,  t.  n, 
p.  2S7.  —  Nouvelles  mesures  de  précaution ,  t.  n  ,  p.  569. 

Sardines.  Instruction  sur  la  préparation  des  rogues  employées  comme  amorces 

pour  leur  pêche,  t.  m,  p.  212. 

io  G     , 

Sarrasin.  Instruction  sur  son  emploi  pour  suppléer  à  la  farine  de  froment  dans 

la  fabrication  du  pain,  t.  m,  p.  150. 

Savon.  Mesures  à  prendre  pour  faire  cesser  l'usage  des  fausses  tares  dans  le 
commerce  de  cette  denrée,  t.  n,  p.  289. —  Le  titre  de  la  loi  concernant  les 
marques  des  fabriques  relatif  au  savon  de  Marseille  doit  être  affiché  dans  toutes 
les  villes  de  fabriques,  t.  n,  p.  421. 

Sceaux.  Tous   ceux  des  administrations  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur 
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doivent  être  exécutes  à  la  monnaie  des  médailles,  t.  n,  p.  513.  —  Demande 
aux  préfets  de  l'état  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  leur  département,  ibid. 

Sciences.  Les  dépenses  allouées  dans  les  budgets  des  villes  et  des  déparlcmens 
aux  etablissemcns  de  sciences  ne  peuvent  être  modifiées  sans  une  décision  du 
ministre,  t.  m,  p.  132.  Voyez  Etablissemcns  scientifiques. 

Secours  à  domicile.  Vovez  Bureaux  de  bienfaisance. 

Secours  aux  indigens.  Instructions  sur  les  secours  à  accorder  et  sur  les  travaux 
a  faire  exécuter  pendant  l'hiver,  t.  ni,  p.  123. 

Secours  aux  colons.  Voyez  Colons. 

Secours  (Caisses  de).  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  les  associa- 
tions qui  existent  sous  ce  titre,  t.  u,  p.  408. 

:  Secours  pouraccidens  imprévus.  II  est  nécessaire  que  le  ministre  soit  instruit 
sur-le-champ  des  accidens  qui  peuvent  donner  droit  à  des  secours,  t.  n, 
p.  39G.  —  Règles  à  suivre  pour  leur  distribution  et  leur  emploi,  t.  n, 
p.  414. 

Secrétaires  généraux  de  préfecture.  Les  préfets  ne  peuvent  ïeur  nommer  des 
adjoints,  t.  i,  p.  370.  —  Leur  suppression  ,  t.  in,  p.  208.  —  Leur  rétablisse- 
ment, t.  iv,  p.  100. 

Sel.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  sans  une  autorisation  formelle  du. 
Gouvernement,  t.  i,  p.  155.  —  Règlement  pour  les  usines  où  se  trailent  les 
substances  salines,  t.  i,  p.  1G2.  —  Les  raffineries  sont  comprises  dans  la  troi- 
sième classe  des  etablissemcns  qui  répandent  une  odenr  insalubre  ou  incom- 
mode, t.  u,  p.  288.  —  Arrêté  du  ministre  sur  l'exploitation  des  terres  pyri- 
teuses  et  vitrioliques  destinées  à  la  fabrication  des  seîs,  t.  n ,  p.  290.  Voyez 
Mines ,  Usines. 

Séminaires.  Demande  aux  évèques  de  renseignemens  sur  les  séminaires,  t.  n, 
p,  4.  —  Etablissement  de  bourses  et  demi-bourses  aux  frais  du  trésor  dans 
les  séminaires  diocésains,  t.  n,  p.  56.  —  Les  évêques  doivent  envoyer  chaque 
année  un  état  de  la  situation  financière  des  séminaires,  t.  n,  p.  Gl.  —  Les 
professeurs  doivent  signer  ïa  déclaration  du  clergé  de  1G82,  t.  n,  p.  80. — 
Demande  aux  évêques  de  renseignemens  sur  les  petits  séminaires,  t.  n,  p.  140^ 
—  Diplôme  à  prendre  par  les  élèves,  t.  il,  p.  157.  —  Envoi  de  modèles  de 
comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense,  t.  n  ,  p.  492.  —  Les  archevêques  et  les 
évêques  seuls  ont  le  droit  d'établir  et  de  diriger  les  petits  séminaires,  t.  m, 
p.  80.  —  On  ne  doit  s'y  occuper  que  de  l'étude  de  la  théologie,  t.  iv,  p.  33.  — 
Les  candidats  aux  bourses  et  demi-bourses  doivent  être  munis  d'un  diplôme  de 
Lachelier  ès-Iettres,  ibid.  — Nécessité  d'augmenter  les  revenus  des  séminaires  , 
et  les  traitemens  des  directeurs  et  professeurs,  par  des  allocations  votées  par 
les  conseils  généraux,  t.  iv,  p.  69, 
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SkMis.  Encouragemens  et  recompenses  à  ceux  qui  en  feront ,  t.  i,  p.  11. 

Sépultures.  Instruction  générale  sur  la  police  des  cimetières,  t.  i,  p.  323. — 
Les  concessions  de  terrains  ne  peinent  être  faites  qu'à  la  charçe  de  donations 
en  faveur  des  pauvres  ou  des  hospices,  t.  i ,  p.  325.  —  Les  différens  cultes 
d'une  même  commune  doivent  avoir  des  endroits  particuliers,  t.  i,  p.  320. 
Voyez  Inhumations. 

Sermens.  Formule  de  celui  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif, t.  m,  p.  57. 

Silvestre.  Son  instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de  terre  ^ 
t.  m  ,  p.  257. 

Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  Relations  que  doiveut  entretenir  avec 
elles  les  socie'te's  départementales,  t.  n,  p.  568.  —  Instruction  sur  l'emploi  des 
grains  nouvellement  récoltés,  rédigée  par  une  commission  de  la  société,  t.  m  ,. 
p.  225.  —  Instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de  terre,  t.  m, 
p.  257. 

Société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  l'ap- 
prouve, t.  m,  p.  510. 

Sociétés  anonymes.  Instruction  sur  l'exécution  de  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce, relatif  à  ces  sociétés,  t.  n  ,  p.  03. —  Instruction  du  ministre  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  et  approbation  ,  t.  m  ,  p.  200.  —  Solution  de  plusieurs 
questions  proposées  au  ministre ,  t.  m  ,  p.  348.  —  Sociétés  anonymes  en  géné- 
ral, t.  ni ,  p.  349.  —  Sociétés  d'assurances  en  général,  t.  m,  p.  353.  —  So- 
ciétés d'assurances  maritimes,  ibid.  —  Assurances  sur  la  vie,  t.  ni ,  p.  354.  — 
Assurances  contre  l'incendie,  t.  ni,  p.  355.  —  Ne  peuvent  commencer  leurs 
opérations  sans  une  autorisation  spéciale,  t.  m ,  p.  418. 

Sociétés  d'assurances  mutuelles.  Voyez  Assurances  mutuelles. 

Sœurs  de  la  charité.  Convocation  d'un  chapitre  général  des  établissemens  de 
soeurs  à  l'effet  de  nommer  des  députés  qui  se  rendront  à  Paris ,  t.  n,  p.  50. 

Soldes  de  retraite.  Voyez  Pensions. 

Soufre  (Distillations  du).  Comprises  dans  la  première  classe  des  établissemens 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n  ,  p.  287. 

Soupes  économiques.  Instruction  sur  la  construction  des  fourneaux  et  sur  ta  fa- 
brication des  soupes,  t.  n,  p.  295. —  Composition  Ses  soupes,  t.  n,  p.  297. 
—  Proportion  et  coût  des  substances  qui  servent  à  faire  les  soupes,  t.  n, 
p.  299.  — Manière  de  les  préparer,  ibid.  — Construction  des  fourneaux,  t.  il, 
p.  300. — Description  d'un  fourneau  de  campagne  destiné  à  faire  cuire  éco- 
nomiquement des  soupes  aux  légumes  pour  deux  cent  cinquante  personnes, 
t.  n,  p.  303.  —  Introduction  dans  les  hospices,  t.  n,  p.  350.  —  Emploi  ries 
revenus  dépendant  de  la  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance  en  soupes  écono- 
miques, t.  n,  p.  579. 
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Sources  minérales.  Voyez  Eaux  minérales. 

Sous-Préfectures.  Mode  de  paiement  des  abonnemens  et  loyers  t.  n,  p.  56, 
—  Demande  de  renseignemenâ  pour  leur  fixation  définitive,  ibid. 

Sous-Prefets.  Ont  part  aux  gratifications  accordées  sur  les  fonds  départementaux 
restés  libres,  t.  il,  p.  224. — Sont  responsables  des  abus  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  la  comptabilité  communale ,  t.  n  ,  p.  292.  —  Epoques  auxquelles  ils  doivent 
vérifier  les  caisses,  t.  u,  p.  293.  —  Sont  autorisés  à  assister  aux  séances  des  con- 
seils d'arrondissement,  t.  m ,  p.  183.  —  Ne  peuventles  présider,  ibid,  —  N'ont 
que  voix  consultative,  ibid.  —  Doivent  faire  une  tournée  au  moins  une  fois  par 
an  dans  leur  arrondissement,  t.  m,  p.  2G4.  —  Conduite  qu'ils  doivent  tenir  aux 
séances  des  conseils  d'arrondissement,  t.  m  ,  p.  299.  —  Formalités  à  remplir 
pour  obtenir  des  congés,  t.  iv,  p.  13. 

Spectacles.  Rappel  des  lois  relatives  à  la  rétribution  accordée  aux  auteurs,  t.  r, 
p.  3G.  —  Les  seuls  ouvrages  dont  la  représentation  à  Paris  a  été  autorisée 
peuvent  être  joués  dans  les  départemens,  1. 1 ,  p.  89.  —  Instructions  relatives  à 
diverses  dispositions  d'an  arrêté  qui  proroge  pour  un  an  les  droits  sur  les 
spectacles  et  fêtes  publiques,  t.  i,  p.  106.  —  Soins  à  prendre  pour  la  composi- 
tion du  répertoire  dans  les  départemens,  t.  i,  p.  209.  —  Aucune  pièce  ne 
peut  être  jouée  sur  aucun  théâtre  sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
t.  i ,  p.  21 1 .  —  Le  répertoire  doit  être  arrêté  pour  chaque  trimestre  par  le  mi- 
nistre, ibid.  — Arrêté  qui  proroge  pour  un  an  les  droits  des  pauvres,  t.  i , 
p.  224. — Instruction  sur  la  perception  de  ces  droits,  ibid. — Les  billets  d'entrée 
gratis  ne  sont  pas  assujettis  au  paiement  de  la  taxe  au  profit  des  pauvres,  t.  i, 
p.  418. —  Règlement  général  pour  les  théâtres,  t.  il,  p.  25.  —  Prorogation 
pour  l'année  1808  des  droits  établis  en  faveur  des  pauvres,  t.  n ,  p.  58.  —  Il 
est  défendu  aux  entrepreneurs  de  spectacles  dits  dû  curiosités  de  représenter  au- 
cun ouvrage  appartenant  à  l'art  dramatique,  t.  n  ,  p.  91.  —  Le  droit  en  faveur 
des  pauvres  est  prorogé  pour  l'année  1809,  t.  n,  p.  137;  =  pour  l'année 
1810,  t.  n,  p.  1G5.  —  Mesures  à  prendre  pour  le  paiement  exact  de  la  rétri- 
bution connue  sfous  le  nom  de  part  d'auteur,  t.  Il, p.  398.  —  Demande  aux 
préfets  de  renseignemens  sur  les  différentes  entreprises  théâtrales,  t.  n, 
p.  415,  —  Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  régularité  et  l'uniformité  du 
service,  t.  il ,  p.  457. —  Conditions  à  imposer  aux  directeurs,  ibid.  — 
Avantages  à  leur  accorder,  t.  n,  p.  458.  —  Instruction  sur  les  théâtres,  t.  il, 
p.  516.  —  Nouvelle  fixation  de  l'année  théâtrale,  t.  il,  p.  566.  —  Nécessité 
d'en  régulariser  le  service,  t.  m,  p.  27.  —  Surveillance  et  action  des  préfets, 
ibid. 

Statistique.  Les  préfets  doivent  envoyer  tous  les  mois  au  ministère  une  notice 
sur  l'état  des  principaux  genres  d'industrie  de  leur  département,  t.  n  ,  p.  281. 

Subsistances.  Rappel  des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur,  t.  i, 
p.  107.  —  Les  soumissions  pour  expédition  d'un  port  à  l'autre  ne  seront  admises 
que  sur  l'avis  du  receveur  de  la  douane  ,  1. 1,  p.  191. 
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Substances  vénéneuses.  Voyez  Poisons. 
Substitutions  d'enfans.  Voyez  Enfans  trouvés. 
Succursales.  Voyez  Culte  catholique. 
Suiffage  des  cuirs.  Voyez  Cuirs. 

Suisse.  Les  autorite's  françaises  ne  doivent  pas  correspondre  directement  avec  les 
gouvernemens  cantonaux,  t.  iv,  p.  37.  — II  ne  doit  être  répondu  aux  de- 
mandes de  certificats  d'origine  que  par  l'intervention  des  légations ,  ibid. 

Sulfate  de  fer.  Arrête'  du  ministre  sur  l'exploitation  des  terres  pyriteuses  et 
vitrioliques  destinées  à  la  fabrication  du  sulfate ,  1. 11 ,  p.  290. 

T 

Tabac.  Voyez  Droits  réunis. 

Tabatières  en  carton  (Fabriques  de).  Comprises  dans  la  seconde  classe  de? 
étabiissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  t.  n,  p.  2$7. 

Tables  décennales.  Voyez  État  civil. 

Tarif  des  douanes.  Voyez  Douanes. 

Taxes  locales.  Voyez  Comptabilité  communale. 

Terres  ensemencées.  Effet  des  inondations  sur  celles  ensemencées  en  «rains  , 
t.  i,  p.  58.  Voyez  Agriculture. 

Terres  inondées.  Demande  aux  préfets  de  renseignemens  sur  celles  existaut 
dans  leur  département,  t.  n,  p.  81. 

Terres  labourées  (Renversement  des).  Voyez  Agriculture. 

Tessier.  Envoi  dans  les  départemens  de  son  instruction  sur  l'éducation  des  bêtes 
à  laine  en  général,  et  en  particulier  de  la  race  des  mérinos,  t.  n ,  p.  1S9. 

Testamens.  Les  personnes  attachées  au  service  des  dépôts  de  mendicité  ne  peu- 
vent recevoir  de  legs  faits  par  des  malades  qu'elles  auront  soignés,  t.  n  ,  p.  121. 
Théâtres.  Voyez  Spectacles. 
Théologie.  Voyez  Cultes. 

Timbre.  Les  procès-verbaux  pour  délits  de  grande  voirie  doivent  être  visés  pour 
limbre  ,  t.  i ,  p.  400.  — Les  demandes  à  l'effet  d'obtenir  des  brevets  d'invention 
doivent  être  timbrées,  t.  i,  p.  473.  — Les  pièces  produites  par  les  receveurs 
municipaux  à  l'appui  de  leurs  comptes  doivent  être  timbrées,  t.  n,  p  98.  — 
Les  registres  de  la  comptabilité  communale  tenus  pour  ordre  seulement  ne  sont 
pas  soumis  au  timbre ,  t.  n  ,  p.  424.  —  Les  frais  de  timbre  des  journaux  et  des 
comptes  des  receveurs  communaux  sont  à  la  charge  des  communes,  ibid 
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Délivrance  à  Crédit  des  papiers  timbres  nécessaires!  pour  les  registres  de  l'état 
civil,  t.  m,  p.  54S. —  Nécessité  d'allouer  des  tonds  aux  budgets  communaux 
pour  empêcher  que  cet  abus  ne  se  renouvelle,  ibid.  —  Les  communes  ne  peu- 
vent obtenir  aucune  espèce  de  dispense  ou  de  crédit  pour  les  feuilles  de  papier 
timbre  qui  leur  sont  nécessaires,  t.  ni,  p.  116.  —  Le  droit  des  feuilles  dont 
les  communes  ont  besoin  pour  leur  service  doit  être  annuellement  acquitté  sur 
les  fonds  alloues  pour  les  frais  d'administration  au  budget  de  l'année  pé- 
nultième ,  t.  in  ,  p.  195. 

Timbres.  Tous  ceux  des  administrations  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur 
doivent  être  exécutés  k  la  monnaie  des  médailles  ,  t.  il,  p.  513.  —  Demande  aux 
préfets  de  l'état  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  leur  département,  ibid. 

Tissus  de  coton.  Voyez  Coton ,  Douanes. 

Tissus  français.  Voyez  Fabriques. 

Tonneaux.  Doivent  indiquer  leur  contenance  exacte  ,  t.  i ,  p.  239. 

Tontines.  Voyez  Caisse  d'épargnes. 

Tourbes.  Mesures  à  prendre  pour  l'exploitation  des  tourbières,  t.  i,  p.  124. 

Tourbières.  Ne  peuvent  être  exploitées  que  parle  propriétaire  ou  de  son  con 
seulement,  t.  h,  p.  195.  —  Formes  à  observer  pour  leur  exploitation,  t.  n, 
p.  204.  —  Surveillance  à  exercer  sur  celles  qui  sont  exploitées  par  des  parti- 
culiers, t.  ii,  p.  524.  Voyez  Mines. 

Traitemens.  Le  traitement  d'un  fonctionnaire  démissionnaire  ne  doit  lui  être 
payé  que  jusqu'au  jour  de  la  date  de  sa  démission ,  t.  n  ,  p.  20.  —  Instruction 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  cumulation  de  traitemens ,  t.  m  ,  p.  5 5. 

Transactions.  Mode  à  suivre  pour  celles  entre  les  communes  et  les  particuliers  , 
t.  i ,  p.  306.  —  Il  doit  être  fait  dans  les  bureaux  des  préfectures  trois  copies  de 
celles  dont  l'approbation  est  sollicitée  auprès  du  Gouvernement  par  les  com- 
munes et  les  hospices,  t.  il,  p.  144. 

Transferement  des  condamnés.  Voyez  Prisons. 

Transit.  La  perception  sous  le  nom  S  indemnité  sur  les  boissons  ou  mareban- 
chandises  en  transit  fait  partie  des  revenus  des  villes  ,  t.  n  ,  p.  240. 

Trapistes  (Les).  Voyez  Associations  religieuses. 

Travaux  publics.  Marche  à  suivre  pour  les  oppositions  sur  les  fonds  revenant. 
aux  entrepreneurs  et  aux  adjudicataires,  t.  i,  p.  461.  — Les  préfets  sont 
autorisés  k  faire  exécuter,  dans  certains  cas,  les  additions  reconnues  necessjaires 
aux  ouvrages  approuvés  par  le  ministre,  t.  n,  p.  163.  —  Formes  à  suivre 
pour  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  qui  ne  sont  point  donnés  k  l'en- 
treprise ,  t.  n  ,  p.  464.  —  Réorganisation  de  la  commission  mixte,  t.  ni,  p.  170, 
'4.  25 
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«  Envoi  aux  préfets  de  la  carte  indiquant  la  ligue  de  démarcation  de  la 
zone  militaire ,  ibid.  —  Marche  à  suivre  pour  l'exécution  des  travaux  mixtes, 
el  pour  les  conférences  auxquelles  ils  donnent  lieu  entre  les  inge'nieurs  et  les 
officiers  du  génie  ,  t.  m  ,  p.  438.  —  Envoi  aux  préfets  des  me'moires  de  M.  Du- 
tens  sur  les  travaux  publics  de  l'Angleterre,  t.  m,  p.  502.  —  Causes  des 
différences   qui  existent  à  cet  e'gard  entre  la  France  et  ce  pays  ,  ibid.  Voyez 

Trésor  royal.  Droit  d'enregistrement  des  adjudications  et  marchés  dont  le  prix 
est  payé  sur  les  fonds  du  trésor,  t.  ni,  p.  321.     ^taaQyèi 

Tribunaux  de  commerce.  Demande  aux  préfets  des  renseignemens  nécessaires 
pour  l'érection  de  ces  tribunaux,  t.  n  ,  p.  60.  -* Les  notables  électeurs  des 
iu<res  doivent  être  Français  ou  naturalisés,  t.  m  ,  p.  264. 

Troupes.  II  est  défendu  à  toute  force  armée  et  aux  autorités  constituées  d'aller  au- 
devant  des  corps  en  marche  hors  des  villes,  t.  m  ,  p.  122. 

Tuileries.  Comprises  dans  la  seconde  classe  des  établissemens  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incomjnode,  t.  n ,  p.  287. 

Tutelle.  L'article  du  Code  civil  qui  dispense  de  la  tutelle  tout  citoyen  exerçant 
une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où  elle  s'établit 
est  applicable  aux  ecclésiastiques  ,  t.  i ,  p.  492. 

..'S.  gvlOlTà^  - 
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CsiNES.   Marche  à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  leur  établis- 
sement sur  les  rivières  et  canaux,  t.  i ,   p.  15.  —  Examen  des  titres  de  leur 
propriété,  t.  i ,  p.  51.  — Instruction  générale  sur  leur  exploitation,  1. 1,  p.  154. 
—  Formalités  à  remplir  pour  les  permissions  pour  l'établissement  de  celles  des- 
tinées à  traiter  le  fer,  t.  i ,  p.  lfil  ;  =  pour  celles  où  se  traitent  les  substances 
salines,  t.  i,p.  162.  —  Leur  suppression  ou  leur  transformation  en  d'autres  ate- 
liers doit  être  autorisée  par  le  Gouvernement ,  t.  i ,  p.  1 63. —  Permissions  provi- 
soires, ibid.  —  Les  concessions  ou  permissions  doivent  être  rendues  publiques, 
t.  i,p.l64. — Fixation  des  droits  des  concessionnaires  ou  permissionnaires,  ibid., 
=  des  devoirs  des  autorités  envers  eux  ,  t.  i,  p.  165  ;  =  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  ibid.  —  Abandon  des  exploitations,  t.  i ,  p.  167.  —  t.  i, 
p.  167.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  déchéances,  et  formalités  à  rem- 
plir, ibid.  —  Les  concessions  ou  permissions  ne  peuvent  passer  en  d'autres 
mains,  soit  par  cession  ou  transport,  soit,  par  héritage,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  t.  i,  p.  168. —  Fixation  dos  attributions  respectives  des  tribu- 
naux et  du  pouvoir  administratif  dans  res  discussions  en  matière  d'usines,  t.  i  , 
p.  169.  —  Renvoi  aux  préfets  de  toutes  les  demandes  eu  concession  pour  les- 
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quelles  toutes  les  formalités  légales  u'oiit  pas  été  remplies,  t.  n,  p.  19!.  — 
Instruction  générale  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  concessions,  t.  il  , 
p.  193.  —  Formes  k  observer  pour  la  mise  en  activité  des  usines  pour  le  traite- 
ment des  substances  minérales  ,  t.  n,  p.  205.  —  Changement  d'état  des  usines, 
t.  n,  p.  207.  —  Droits  des  concessionnaires  et  des  permissionnaires,  ibid. 
—  Leurs  obligations ,  t.  n,  p.  209.  *~  Obligation  imposée  aux  proprié- 
taires d'obtenir  une  permission  pour  la  conservation  de  fa  jouissance  des 
usines  existantes,  t.  n ,  p.  351.  —  Mode  d'instruction  des  demandes  en  permis- 
sion ,  t.  ii  ,  p.  389.  —  Instruction  pour  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  à 
imposer  aux  concessionnaires,  t.  u,  p.  418.  —  Règlement  de  police  etmesures 
propres  à  prévenir  les  accidens  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés,  t.  u, 
p.  426.  —  Instructions  sur  le  caractère  des  accidens  et  sur  les  secours  qui 
doivent  être  administrés ,  t.  u  ,  p.  429.  —  Etat  des  médicamens  qui  doivent  se 
trouver  près  des  usines,  t.  il,  p.  440.  —  Composition  de  la  boîte  de  secours  j 
t.  il,  p.  441.  —  Instruction  générale  sur  les  améliorations  à  apporter  dans  le 
service  de  l'administration ,  t.  u ,  p.  519. —  Surveillance  k  exercer  sur  les  usines 
appartenant  à  des  particuliers,  t.  u,  p.  523;  =  sur  les  usines  domaniales,  t.  n 
p.  526.  —  Rappel  de  l'obligation  pour  les  ingénieurs  de  dresser  les  projets 
d'affiches  de  demandes  en  permission ,  t.  ni ,  p.  395.  Voyez  Mines. 

Usurpations  de  biens  communaux.  Sont  jugées,  par  les  conseils  de  préfecture, 
t.  u,  p.  158. 

Usurpations  de  découvertes.  Mode  de  procéder  contre  elles,  t.  ni,  p.  232. 


Vaccine.  Mesures  k  prendre  pour  sa  propagation,  t.  i,  p.  277.  —  Nouvelles, 
observations  sur  ses  avantages  et  sur  les  moyens  de  la  propager,  t.  i ,  p.  307. 
—  Arrêté  du  ministre  portant  création  d'une  société  centrale  de  vaccine,  t.  i  , 
p.  310,  — -  Envoi  aux  préfets  du  modèle  d'un  tableau  à  transmettre  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  chaque  année  pour  les  vaccinations  pratiquées  pendant  l'an- 
née précédente,  t.  ii  ,  p.  410.  —  Prix  accordés  k  ceux  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  zèle  pour  sa  propagation,  t.  n,  p.  550.  —  Mesures  k  prendic 
pour  en  répandre  l'usage,  ibid.  —  Demande  aux  préfets  d'un  tableau  des  vac- 
cinations opérées  dans  leur  département  pendant  le  cours  de  chaque  année  , 
t.  ii,  p.  551. —  Les  préfets  doivent  adresser  chaque  année  au  ministère,  dans 
le  courant  du  premier  trimestre ,  un  tableau  des  vaccinations  pratiquées  dans 
leur  département  pendant  l'année  précédente,  t.  m,  p.  I.  —  Rappel  de  l'enVor 
des  états  trimestriels,  t.  ni,  p.  250.  — L'entrée  des  hôpitaux  ne  doit  point  ê(i< 
fermée  aux  individus  non  vaccinés,  t.  iv,  p.  161. 

Vagabonds.  Mesures  k  prendre  contre  eux,  t.  i ,  p.  208.  —  Les  préfets  peuvent 
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fuie    acquitter    sans   [autorisation  du  ministre  le  paiement  des  secours  qui 
■    Téur  sont  attribues,  t.  ni ,  p.  3. 

Vases  sacrés.   Voyez  Fabriques  des  églises. 

Vérole  (Petite).  L'entrée  des  églises  doit  être  interdite  aux  enfans  qui  en  sont 
attaqués,  t.  h,  p.  223. 

Verreries.  Surveillance  a  exercer  sur  celles  qui  sont  exploitées  par  des  partn 
culiers  ,  t.  n,  p.  524. 

Vétérinaires.  Doivent  faire  leur  déclaration  avant  de  traiter  aucun  animal  atta- 
qué de  la  morve  ou  autre  maladie  contagieuse ,  t.  i ,  p.  3.  —  Fonds  sur  lesquels 
doivent  être  payés  ceux  employés  par  les  administrations,  t.  i,  p.  4.  Voyei 
Maréchaux  vétérinaires ,  Médecins  vétérinaires ,  Ecoles  vétérinaires ,  &c. 

Vicaires.  Fixation  du  nombre  de  ceux  habitués  k  chaque  église,  t.  n  ,  p.  375.  — 
Fixation  et  mode  de  paiement  de  leur  traitement ,  ibid.  et  t.  n ,  455. — Désigna- 
tion de  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité  de  250  francs ,  t.  m ,  p.  250. —  Cette 
somme  ,  accordée  sous  le  titre  de  secours,  doit  être  payée  sans  aucune  déduction 
pour  la  pension  ,  t.  m ,  p.  298.  —  Les  conseils  généraux  sont  invités  à  leur  voter 
des  indemnités  en  remplacement  des  supplémens  de  traitement  supprimés  par 
la  loi,  t.  m,  p.  492.  —  Augmentation  de  l'indemnité  annuelle,  t.  iv,  p.  159. 
Voyez  Culte  catholique. 

Vicaires  généraux.  Leur  traitement  court  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  , 
t.  m,  p.  2.  —  Fixation  de  leur  traitement,  t.  iv,  p.  151. 

Vicat.  Envoi  dans  les  départemens  de  ses  Recherches  expérimentales  mtr  les 
chaux  de  construction ,  sur  les  bétons  et  les  mortiers  ordinaires ,  t.  m ,  p.  320. 

Vie  (Assurances  sur  la).  Peuvent  être  autorisées,  t.  ni,  p.  354.  —  Leur  but  et 
leurs  obligations,  ibid. 

Villes.  Mesures  à  prendre  pour  l'alignement  des  rues,  t.  n,p.  90.  — Les  ali- 
gnemens  de  celles  qui  forment  la  traverse  des  grandes  routes  sont  soumis  au 
Gouvernement,  t.  n,  p.  145.  —  H  ne  faut  qu'un  rapport  général  pour  chaque 
ville,  ibid.  — Formalités  à  remplir  pour  obtenir  des  armoiries,  t.  n,  p.  148.  — 
Sont  chargés  des  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  bâtimens  militaires  qui 
ieur  ont  été  cédés  en  toute  propriété,  t.  n,  p.  188.  —  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  chargés  de  la  direction  des  travaux  à  faire  aux  bâtimens 
et  établissemens  militaires  dans  les  villes  non  fortifiées,  t.  n,  p.  347.  — Suite  à 
donner  aux  réclamations  contre  l'alignement  des  rues,  t.  n ,  p.  407.  —  Instruc- 
tions pour  l'établissement  des  plans,  ibid.  —  Nouvelles  instructions  pour  la  con- 
fection des  plans,  t.  il ,  p.  472.  —  Les  villes  du  royaume  reprennent  leurs  an- 
ciennes armoiries,  t.  n,  p.  55G.  —  Formalités  à  remplir  pour  en  obtenir  de 
nouvelles,  ibid.  —  Fixation  d'une  nouvelle  échelle  pour  les  plans  d'alignement , 
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t.  il ,  p.  567.  —  Instruction  pour  la  mise  au  net  et  le  format  des  plans  de  ville» 
qui  doivent  être  leve's  pour  l'alignement  des  rues ,  t.  n  ,  p.  575. 

Villes  de  garnison.  Les  conseils  généraux  peuvent  voter,  concurremment  avec 
les  conseils  municipaux,  les  dépenses  nécessaires  pour  fournir  aux  garnisons 
un  champ  de  manœuvres,  t   iv,  p.  7l. 

Villes  de  pierre.  Arrête'  relatif  à  la  nomination  et  au  salaire  des  portiers-con- 
signes, t.  i,  p.  288. 

Vilmorin.  Son  instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  pommes  de  terre, 
t.  ni ,  p.  257. 

Vinaigre.  Poursuites  à  diriger  contre  les  fabricans  qui  ajoutent  à  leurs  vinaigres 
des  acides  minéraux  ,  ou  qui  y  introduisent  des  mèches  soufre'es ,  pour  en  aug- 
menter la  force,  t.  il,  p.  177.  —  Instruction  sur  les  moyens  de  reconnaître 
ceux  qui  contiennent  de  l'acide  sulfurique,  t.  il,  p.  178. 

Vins.  Voyez  Contributions  indirectes. 

Vitesse.  Effets  relatifs  à  la  vitesse  sous  le  rapport  de  la  pression  et  du  frotte- 
ment, t.  ii  ,  p.  540. 

Vitrioliques  (Terres).  Arrête'  sur  leur  exploitation  ,  t.  n ,  p.  290. 

Voirie  (Grande).  Instruction  sur  l'exécution  des  lois  relatives  aux  contraven- 
tions, t.  i,  p.  207.  —  Solution  de  plusieurs  questions  sur  l'exe'cution  delà  loi 
relative  aux  contraventions,  t.  i ,  p.  243.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur 
cet  objet,  t.  i ,  p.  245.  —  Les  procès-verbaux  de  délits  doivent  être  vise's  pour 
timbre  et  enregistre's  en  de'bet,  1. 1 ,  p.  400;  t.  ii  ,  p.  138.  —  Mode  de  paiement 
des  frais  de  poursuite  ,  t.  n  ,  p.  139.  —  Mode  de  recouvrement  des  amendes  y 
ibid.  —  Les  arrête's  des  conseils  de  pre'fecture  sont  exe'cutoires  par  voie  de  con- 
trainte et  de  garnisaires,  ibid.  —  Mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  contra- 
ventions ,  t.  m  ,  p.  95  et  99.  —  Les  de'cisions  des  conseils  de  préfecture  doivent 
produire  les  mêmes  effets  que  les  jugemens  des  tribunaux ,  et  être  signifiées 
aux  parties  par  huissiers,  t.  m,  p.  117.  —  Mode  de  paiement  de  la  part  atiri- 
buée  aux  agens  des  ponts  et  chaussées  dans  les  amendes  prononcées  pour  con- 
traventions ,  t.  in ,  p.  368.  —  Mode  de  procéder  dans  le  jugement  des  contra- 
ventions ,  t.  m ,  p.  404.  — Attributions  des  maires  et  des  conseils  de  préfecture, 
ibid,  —  Mesures  arrêtées  pour  faciliter  aux  agens  des  ponts  et  chaussées  qui 
constatent  des  contraventions  les  moyens  de  toucher  la  portion  qui  leur  est 
attribuée  sur  les  amendes  prononcées,  t.  IV,  p.  45. 

Voitures.  Voyez  Roulage. 

Voitures  publiques.  Fixation  des  chargemens  et  largeur  de  jantes,  t.  m,  p.  45. 

Voyez  Messageries. 
Voyageurs.  Surveillance  plus  active  à  exercer,  t.  iv,  p.  23.  Voyez  Passeports. 

Voyageurs  indigent.  Voyez  Mcndians. 
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Zinc.  Incoméniens  de  son  emploi,  t.  „  ,  p.  446.  -  Aucune  mesure  de  capacité 
pour  les  houides,  faite  avec  ce  métal,  ne  peut  être  admise  à  la  vérification 
ibicl.  ' 

Zone  militaire.  Envoi  aux  préfets  de  la  carte  indiquant  la  ligne  de  sa  démarca- 
tion ,  t.  ni,  p.  170.  -  Exécution  des  dispositions  relatives  aux  travaux  projetés 
dans  son  étendue ,  t.  m  ,  p.  5 1 9. 
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